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lo COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX.— reprises des apports 

FRANCS ET QUITTES. — FEMME CAUTION. 
2« CAUTIONNEMENT, PREUVE LITTÉRALE. — BON OU AP- 
PROUVÉ. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. — 
VALIDITÉ. 

i^ La clause <ïun contrat de mariage par laquelle la 
femme mariée sotis le régime de la communauté légale 
« s^est réservé pour elle ou ses héritiers le droit de 
» reprendre , en cas de renonciation , ses apports francs 
> quittes de toutes dettes ^ et a stipulé eu mêm^ temps 
« quelle serait libérée de toutes les obligations qui au- 
» raient pu être contractées pendant le mariage , » n'u 
d'effet que vis-à-vis du mari et ne peut cire opposée aux 
créanciers envers lesquels la femme s'est personnellement 
obligée par voie de cautionnement, alors que la clause est 
muette à cet égard et serait une smyrise pour les tiers , 
si elle pouvait leur préjudicier, (G. Nap. , art. 4494 et 
1514) (1). 

(1). Des arrêts de la Cour de Gassaliofl (7 fév. 1855 et 16 avril 1856. 
J. Pal. 1855, t. 1-; pag. 537, et 1856, t. 2, pag. 150) ont jugé que cer- 
taines stipulations de reprises d'apports au cas de renonciation à la 
communauté pouvaient être opposées aux créanciers,.parexemple,sila 
femme avait fait la réserve, piwr elle ou ses héritiers, de retirer ses 
apports francs et quittes, par préférence à tous créanciers de la com- 
mnnauté , même si die s'était obligée avec son mari et avait été con- 
damnée (7 fév. 1855) — ou bien , lorsque cette même réserve çorte 
qu'elle aurait son effet ; quand même elle se serait obligée ou aurait été 
condamnée solidairement avec son mari (16 avril 1856). Ces arrêts ont 



(6 ) 

2o Vart, 4326 C. Nap. s'applique au cautionnement comme 
à la simple promesse de payer une somme d'argent déter- 
minée , et la somme cautionnée doit être écrite en toutes 
lettres par la caution. Toutefois les juges, en déclarant 
l'acte de cautionnement irrégulier, peuvent décider que 
la signature de la caution mise au bas de Vacte, avec 

décidé que ces stipulations équivalaient aux clauses de dotalité expresse, 

1>arce qu'étant claires et sans ambiguïté , elles n'avaient pu induire 
es tiers en erreur. . 

La doctrine (V. Pont, revue critique , t; 9 , pag. 532 et suiv. et Gau- 
thier , observ. sur un arrêt de Bordeaux du 19 février 1857, J. PhI. 
1857, p. 524) s'est élevée contre cette jurisprudence, qui, aux yeux des 
auteurs , est contraire aux principes dç la communauté entre époux ; 
et trois autres arrêts de la Cour suprême des 14 et 15 décembre 
1858 (J. du Pal. 1858 , p. 5) ont de beaucoup affaibli Taulorité des dé- 
cisions de 1855 et 1856, en jugeant que la stipulation qui donne à la 
femme le droit de reprendre ses apports francs et quittes des dettes de 
la communauté encoté qu'elle y soit obligée ou y ait été condamnée, ne 
peut avoir pour effet d'affranchir ces «ipports, à l'égard des tiers^ des 
obligations qu'elle a contractées ,, qu autant que cette stipulation est 
conçtte dans aes termes tellement clairs et précis que les tiers n'ont pu 
être induits en erreur sur la faculté exorbitant accordée à la femme, 
La même Cour par un autre arrêt du 15 décembre 185^ (Lqc. cit.) a 
de plus décidé qu'il en était encore ainsi lorsqu'il était constant que la 
clause , devenue depuis longtemps d'un usage généf al dans le pays où le 
contrat de mariage a été rédigé a toujours été mtendue en ce sens qu'elle 
ne préjitdiciait en aucune manière aux créanciers envers lesquels la 
femme s'était obligée et alors que rien n indiquait d'ailleurs la pensée des 
époux de se placer dans les liens dû régime dotal. Enfin par un autre 
arrêt du 13 août 1860 (req. J. Pal. 1860, p. 1079), la même Cour dé- 
cide i^core que c si lesépoux ^dérogeant au droit commun, veulent que 
la femme reprenne ses apprise franchis même des dettes contractées par 
elle solidairement avec son man, leur stipulation, à cet égard, doit être 
conçue en termes tellement explicites que les tiers ne puissent être induits 
en erreur sur la faculté exorbitante accordéeà la femme , que s'^il résultait 
en fait delà teneur de la istipulation que la femme n'avait pas voulu rendre 
ses biens inaliénables et qu'elle ne s'était réservé que le droit d'être in- 
denvmiséepar son mari des obligations qu'elle avait contractées pour lui , 
elle n avait fait que se conformer à l'article 14M Cod. Nap. , » ce qui 
n'est pas dire assurément qu'il faut que rinaliéuabilité soit écrite en 
toutes lettres dans les stipulations. La jurisprudence des arrêts de 
plusieurs Cours semblerait pencher pour cette dernière condition au 
Dénélice des tiers. <V. Nancy 10 décemb. ; Bordeaux 21 déceflùhi 1857; 
Paris 21 janv. 1858 (J. Pal. 1858, p. 214) ; Limoges 4 mars 1858; 
J. Pal. 1858, p. 851 ; Riom 31 mai 1858 (J. Pal 1859, p. 715). 

Ce qui nous parait te plus conforme aux principes delà loi, c'€st ce 
qui était professé dans le droit ancien auquel le droit nouveau s'est 
conformé a n'en pas douter. Or , ditDevismes, d'après Perrière , dans 
la Science parfaite des notaires, édit. de 1771, p. 293 « la stipulation 
» qui porte que la femme en renonçante la communauté reprendra 
• franchement et quitlement , tout ce qu'elle y aura apporté etc , sans 
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approuvé du contenu, constitue un commencement de 
preuve par écrit. Ils peuvent ainsi valider t obligation 
souscrite , en s* appuyant sur des présomptions graves , 
précises et concordantes. (G. Nap. , art. 4326 , 1347 et 
1353) (1). 

» même être tenue des dettes de la communauté auxquelles elle aurait 
» parlé . n'a effet qu'à Tégard de son mari ou de se$ héritiers ; mais 
» elle ne préjudicie en rien aux créanciers envers lesquels elle s'est 
» obligé; ainsi, ils la peuvent poursuivre , sauf son recours pour son 
» indemraité sur les biens de son mari. « Aussi cet auteur recommande- 
t-il aux notaires de son temps (ce qui peut-être encore très utile aux 
notaires d'aujourd'hui) de dresser la stipulation de reprise de la 
manière suivante:.... « elle (la femme) reprendra son douahe et son 

> préciput ci-dessus stipulés , le tout franc et quitte des dettes et hypothé- 

> ques de ladite communauté , quoique ladite future épouse y fut 
» personnellement engagée dont, en ce cas , die et ses dits enfants seront 
» aajuittés et indemnisés par ledit futur époux ou ses héritiers etc. » 
La stipulation d'indemnité devient en effet nécessaire du moment où la 
stipulation de francs et quittes ne peut-être opposée atix créanciers, 
et c'est là le droit commun ; pour y déroger, il faudrait donc le dire 
et le dire clairement, de façon a ce que, eon^me le dit Tarrét de Douai 
que nous rapportons aujourd'hui, il n'y ait pas surprise pour les créan- 
ciers. Et si la clause est muette , comme dans l'espèce de ce même 
arrêt , il n*est pas douteux qu'elle ne soit parfaitement conforme au 
droit commun , qu^en un mot elle ne puisse comprendre que le droit 
à l'indeninité vis-à-vis du mari ou de ses héritiers. 

V. d'ailleurs sur le dernier arrêt de la Cour de Cassation la nou- 
velle note de M. Gauthier ^ioc. cit). 

Nous ne trouvons sur cette matière de la stipulation des reprises 
d'apports francs et quittes, dans la jurisprudence ne la Cour de Douai , 
qu'un arrêt indiqué comme étant inédit. (V. Tab. gén. Vo Couvent, 
matrim. n» 26). Il ne s'applique pas à la question aes tiers^ mais à 
l'extension qui pent être donnée , au droit de reprise vis-à-vis des hé- 
ritiers de la femme; et, à vrai dire, en présence au texte de l'art. 1514 
C. Nap. si fidèlement emprunté aux opinions de Pothicr, on ne peut 
pas dire qu'il y ait à ce point de vue dans cet arrêt une question de 
jurisprudence ; car il n'a pas interprété, il n'a fait qu'appliauer la loi , 
il juge en efful que la stipulation de reprise en faveur ae la future 
épouse et des enfants qui naîtront de son mariage ne peut être étendue 
aux béiitiers collatéraux* L'art. 514 § 3 ne dit pas autre chose. On 
trouve d'ailleurs cet arrêt (Dupuis) dans les recueils de jurisprudence 
générale , parce qu'il comprend d'autres questions. V. Pal. édit. 
nouv. à sa date. Dalloz 31. 1. 161. S. V. 31. 2. 244. 

(1) La Cour de Douai ne s'est pas, à notre connaissance, prononcé 
d'une manière précise sur cette question de l'application de l'article 
1326 aux actes de cautionnement sous seing-privé , mais elle a jugé 
(DauchezC. Fancier de Ruzé. — 25novemb. 1853) que les dispositions 
de cet art. ne s'appliquent qu'à la promesse d'une solidarité déterminée 
et appréciable. (V. Jnrisp. 12. 97 et la note). Quant è la jurisprudence 
générale et à la doctrine, les autorités y abondent. V. pourrapplicalion : 
Paris, 15 décemb. 1815 ; Nancy, 9 mars 1818 ; Cass. 1822 ; id. 21 août 
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(Veuve Scheppers C. Vasseur-Blondin). 

Le sieur Scheppers, négociant à Arras, épousa en 1839 
la demoiselle de Marlîgny des Roclies. Le contrat anténup- 
tial fut dressé le 29 avril 4839 par le notaire Canquelain , 
du Quesnoy, lieu du domicile de la famille de la future. Les 
époux adoptèrent le régime de la communauté et il fut 
inséré dans l'art. 4 du contrat une clause ainsi conçue: 
« En cas de renonciation à la communauté pour quelque 
» cause que ce soit, la future,, ses enfants ou ses héritiers 
» auront le droit de reprendre la somme de 20,000 francs 
» constituée en dot , affranchie de toute dette. La femme, 
ï> ses enfants ou ses héritiers seront également audit cas 
» libérés de toutes les obligations qui auraient pu être 
» contractées pendant le mariage. » 

Le commerce des époux Scheppers ne fut point pros- 
père , et pendant le mariage la dame Scheppers consentit à 
souscrire des obligations de diverses natures pour le compta 
de son mari. Ce dernier décéda en 4855 dans un étatcora- 

Elet d'insolvabilité et laissant plusieurs enfants mineurs, 
la veuve renonça à la communauté et fit procéder à une 
liquidation amiable des valeurs héréditaires concurremment 
avec les créanciers. Une distribution par contribution fut 
ouverte et la dame Scheppers fut admise à réclamer un 
dividende afférent à sa créance de 20,000 fr, résultant de 

■ ". ! y. . . ..^ .P.. > J 

4827 ; Orléans , 14 juin iSâS; Bruxelles , 21 noTemb. 1829 ; Paris, 
20 mars 1830 ; (J. Pal. et S. V. Edit. nonv. àieurdale) ; Rennes , U 
mai 1845 ; Paris , 14 mai 1846 ; Bourges, 11 juin 1851 ; Bordeaux , 17 
juin 1852 ; Cass. 1er mars 1853 ; Paris , 20 août 1853 et 24 mai 1855 ; 
(J. Pal. 1845 t. 2 pag. 351 ; 1846 t. 2. p. 355 ; 1851 t. 2 p. 38; 1852 
t. 2. pag. 455 ; 1853 t. 4. p. 14 et t. 2 p. Ô80; 1855 U 1. p. 591). 
Favara de Langlade. reperd. Vx)acte,S. S. priv. 1. 1. p. 95, sec 1. 1. §3 ; 
Merlin , répert. Vo Bifiet § 1. n» 8 ; Duranton, Dr. fr. t. 13 n» 175 et 
t. 18 no 298 ; Sebire et Carteret. Encycl. du Dr. Bon pour n» 9 ; Teulet, 
Dauvillers et Sulpicy , Cod. anni; art. 1326 n» 73 et art. 2015 no 86 ; 
Ponsot Cautionn, no 21 . Rolland de Villargués, Vo Approbatwn d'écrt- 
tare , n» 18 et 20 ; id. Répert. Pal. Vo Approbation de sommes, no 44 
et 45. 

Sous la déclaration du 22 sept. 1733, Tapprobation en toutes lettres 
n'était pas applicable aux cautionnements, v. Paris,, 8 pluviôse ,anX ; 
Besançon, 12 fév. 1820. J.Pal. édit. nouv. à leur date. De même sous 
le Code Nap. , Liège, 16 décemb. 1812 ; Lyon, 12 avril 1832 ; Paris , 
13 mars 1816 ; Bruxelles, 2juill. 1817 ; Paris , 17 fév. 1829 ; Cass. 4 
fév. 1829; Riom, 23 janv. 1829. J. PaL à leur date. — V. encore 
Répert. Dali. Vo Cautionnement, no 153: et Vo Obfiqation, no* 4099 
et 4100. 
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son contrat de mariage. Elle était sur le point de toucher 
ce dividende , lorsque le sieur Vasseur-Blondin , banquier 
à Hesdin , fit pratiquer une saisie-arrêt sur les deniers à 
distribuer, et ce, en vertu d'un acte de cautionnement que 
la dame Scheppers avait signé pour une dette de 11,751 
fr. 07 contractée par son mari. 

La veuve Scheppers ayant été obligée de quitter Arras 
et étant venue résider chez ses parents au Quesnoy , le 
Tribunal civil d'Avesnes eut à connaître de la demanae en 
validité de la saisie. Un jugement du 26 août 1859 statua 
conformément aux conclusions du créancier saisissant. 

Appel . par la veuve Scheppers. 

Devant la Cour . rappelante soutient (i ue le droit de re- 
prendre son apport franc et quitte de dettes , aux termes 
de son contrat de mariage , est non-seulement opposable 
aux héritiers de son mari, mais encore aux tiers. La stipu- 
lation contenue dans l'article 4 de ce contrat frappe d'in- 
disponibilité l'apport de la future et le soustrait à l'action 
de ses créanciers ; c'est une véritable clause de dotalité et 
d'inaliénabililé qui n'est prohibée par aucun texte de loi 
et rentre dans la faculté accordée aux époux par l'article 
1497 du C. Nap. de modifier la communauté par toute 
espèce de conventions qui ne sont pas formellement inter- 
dites. On invoque à l'appui de ce moyen , qui tend à la 
nullité de la saisie-arrêt , plusieurs arrêts de la Cour de 
cassation. Sous un autre rapport , on concluait à la nullité 
de la saisie. Le titre de Vasseur Blondin n'était point revêtu 
du bon ou approuvé portant en toutes lettres la somme 
formant l'importance de la dette cautionnée par la femme. 
Ce titre était donc sans valeur aux. termes de l'art. 1326 
du Code Napoléon ; on invoquait également à l'appui de ce 
système l'opinion de plusieurs auteurs et l'autorité des 
arrêts. 

A ces. moyens l'intimé faisait les réponses suivantes : 
Les époux Scheppers s'étant mariés sous le régime de la 
cpihrounauté légale , l'article 4 de leur contrat doit être 
interprété d'après les règles , les usages et les principes 
propres à ce régime. Or , les anciens auteurs , Pothier , 
Renusson , Bourgeon et Lebrun décidaient que la clause 
qui autorisait la femme renonçante à reprendre son apport 
exempt de toutes dettes et charges n'était opposable qu'au 
mari ou. à ses héritiers e/ ne pouvait préjiidicier aux tiers. 
Le Code Nap., comme le démontre clairement la jurispru- 



dence des Cours d'appel , n'a fait (jue reproduire dans son 
article 1494 la doctrine professée et mise en pratique dans 
l'ancien droit. 

La dame Scbeppers n'a point , il est vrai , rempli entiè- 
rement les prescriplions.de l'art. 1326 du G. Nap. en 
omettant d'indiquer en toutes lettres la somme formant 
l'importance de la dette qu'elle cautionnait. Mais ilest 
juste de faire remarquer qu'il s'agissait d'un crédit ouvert 
par Vasseur à son mari jusqu'à concurrence de 30,000 fr., 
et de diverses stipulations pour l'exécution desquelles elle 
se portait caution solidaire. L'article 1326 ne s'applique 
pas d'une manière absolue à toutes les obligations con- 
tractées par un débiteur et spécialement au cautionnement. 
On invoquait à cet égard divers arrêts. D'ailleurs , ajou- 
tait-on , l'appelante à mis sa signature au bas de l'acte de 
cautionnement en déclarant qu'elle approuvait personnel- 
lement tout ce qui était contenu dans ledit acte. 

La Cour a confirmé le jugement du Tribunal d'Avesncs 
dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier nioyen invoqué par l'appe- 
lante : 

Attendu que les époux Scbeppers s'étant mariés sous le 
régime de la communauté , sont soumis aux règles qu'il 
impose; 

Que par l'article 4 du contrat , lequel est conçu en un 
seul contexte, il a été stipulé par une disposition unique 
qu'en cas de renonciation la femme reprendrait ses apports 
francs et quittes et serait libérée des obligations contrac- 
tées pendant le mariage ; 

Attendu que celle clause ne saurait avoir en vue les 
tiers, à l'égard desquels elle est muette , qu'elle ne peut 
avoir d'autre portée que d^assurer à la femme son recours 
éventuel contre le mari ou ses héritiers conformément à 
la disposition fiuale de l'art. 1494 C. Nap. ; 

Qu'une interprétation contraire conduirait à une sur- 
prise envers les tiers et serait en opposition manifeste avec 
les principes du régime de communauté adopté par les 
époux ; 



(H) 

Sur le second moyen : 

Attendu que si Tarlicle 1326 est applicable au caution- 
nement et si le chiffre de l'obligation , bien que variable 
ici, est néanmoins déterminé par un maximum indiqué, il 
résulte des termes employés par l'appelante , lors de la 
signature de l'acte, un commencement de preuve par 
écrit ; qu'en effet, elle déclare expressément approuver le 
cotUenu de cet acte ; que d'ailleurs des présomptions 
graves , précises et concordantes établissent ici qu'elle 
a souscrit ce cautionnement en pleine connaissance de 
cause et en appréciant bien l'étendue de l'obligation con- 
tractée par elle ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux des premiers 
juges, la Cour met l'appellation au néant, confirme le juge- 
ment , ordonne qu'il sortira efiFet , sauf à déduire sur le 
montant des sommes dues par l'appelante celles que l'inti- 
mée a touchées ou qu'elle recevra dans la distribution 
judiciaire ; 

Condamne l'appelante etc. 

Du 28 novembre 1860. I^e chamb. civ. Présid. , M. de 
Moulon, 1er présid. ; avoc.-gén., M. Connelly, subst. (con- 
clus, contraires) ; avoc. , Mes Duhem et Talon ; avou. , W» 
Huret et Legrand. 



4* DEGRÉ DE JURIDICTION. — demande reconvention- 
nelle. — INDÉTERMINATION. 

2o CHOSE JUGÉE. — NON BIS IN IDEM. — FAITS NOUVEAUX 
ET DISTINCTS. 

3« DOMMAGE ÉVENTUEL. — INEXÉCUTION d'OBLIGATION. ^- 
INDEMNITÉ. — AMENDE. 

1 o Est recevable en appel une demande limitée à 500 francs, 
pour indemnité , en raison d'une infraction aux 
clauses d'un bail stipulant un droit exclusif de chasse, 
si , subsidiairement aux conclusions de débouté , le 
défendeur demande que le Tribunal arbitre par annuités 
V indemnité qui serait due au locataire, dans le cas où le 
tiers qui exerce le droit de chasse , en vertu d'un autre 
bail , également concédé par le propriétaire des terres , 



(42) 

vmait à provoquer un nouveau recours corUre celui-ci ou 
son ayant cause. (Loi 11 avril 1778, art. 2) (1), 

Une demande subsidiaire de celle nature constitue une 
reconvention indéterminée (2). 

2^ Le jugement qui accorde une indemnité pour inexécution 
d'engagement ne constitue pas la chose jugée vis-à-^is 
et un fait nouveau et distinct d'inexécution du même en- 
gagement. On ne peut non plus prétendre que la demande 
cCuneréparaiion nouvelle soit m pareil cas une infraction 
à la règle non bis in idem. (Cod. Nap. , art. 1351). 

3o Les iribmiaux peuvent , en accordant une indemnité 
pour réparation d'undommage, l'arbitrer en annuités 
pour le cas où le dommage venant à être renouvelé, dori- 
nerait nécessairemnnt lieu à une réparation de même 
nature. (G. Nap. , art. 1382) (3). 

(1-2) Le caractère 'd'indéterjfiinatioB d'une demande principale ou 
reconvenlionrielle est nécessairement laissé à Tappréciation du juge , 
mais il donne lieu à des exemples toujours utiles à reproduire.— 
V. pour ceux déjà piubliés dans notre recueil notre table génér. Yo 
Degrés de juridiction no 13 et suivants. Depuis la publication dev.ette 
table d'autres décisions ont été rendues par la Cour. V. Douai 26 mars 
1860. Jurisp. 18. 121 note 2 , où se trouve ripdicatibn de la juris- 
prudence générale. . 

Quant à la recouTention , tLOive arrêt même en rappelle les conditions 
légales les plus conformes aux anciens principes en la qualifiant tle 
contreprétention- prenmt m source dans l'action principale tlle-même 
ayant connexité avec celle-ci. Remarquons seulement que depuis la loi 
du 11 avril 18381a recevabilité de ces contreprétentions a peut-être vu 
son cadre s'élargir, car le rapporteur de cette loi disait : « Nons n'avons 
» pas exigé pour admettre la demande en reconvention qu'elle dérivât 
» de la même cause que la demande jjrincipale { telle jdema^nde doikt le 
» lé but est d'anéantir la demande principale, n'importe l'origine, est 
» admise sous la seule condition qu'elle sera dans les limites de la 
» compétence. » 

(3) Cette question était a notre avis la plus délicate a résoudre. Ac- 
corder une indemnité pour le cas où se renouvellera une infraction aux 
clauses d'un contrat > mffaeUon pour laquelle on ordoni)e une répara- 
tion actuelle, parce qu'elle a pu être justement appréciée; c'est comme 
le dit l'arrêt lui-même admettre la réparation d'un dommage futur , 
éventuel , subordwmé , dansson caractère et ses condilians, à des actes 
€t à une volonté inconnus , non réalisés. V. sur l'action damni infecti ; 
nos observations et l'indication complète des autorités : Jurisp. 14. 
4.18 à la note. Sur les actions ad futurum, v. les autorités indiq. Table 
gén. Devilleneuve et Carette , vo Action (en justice) n® 3. Dans notre 
fispèce, l'appelante demandait elle-mêrae dans son subsidiaire, que l'on 
appréciât toute Fimportanee de l'éviction encourue par l'intimé , 
en fixant un,c indemnité totale pour cette éviction. Une solu.tion dans 
ce sens eût été peut-être plus juridique, mais celle de la Cour pcut- 
êtite aussi équitable. 
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(Senart, veuve de Baîinghein C. Morison). 

Le 15 juillet 1857 , un sieur de Bazinghein loua à la 
femme du colanel anglais Morison, une maison de cam- 
pagne , aux environs de Boulogne , avec droit exclusif de 
chasse sur les terres qui environnent cettç habitation. Le 
24 décembre de la même année , le même propriétaire , 
donne à bail à un sieur Delaplace une autre habitation 
voisine de la première-, en lui concédant en même temps 
le droit de chassé sur les mêmes terres. Le premier bail 
n'est enregistré que le 20 novembre 1 858 et le second Test, 
antérieurement, étala date du 20 janvier 1858. 

Le sieur Delaplace se livre à la chasse sur les propriétés 
de de Bazinghein et justifie a la dame Morison du droit dont 
il use en vertu de son bail. La dame Morison exerce son 
recours contre son bailleur. Elle demande xxm indemnité 
en réparation du dommage qu'elle éprouve. Le Tribunal 
de Boulogne , par jugement du 13 mai 1859 , condamne 
de Bazinghein à payer à la demanderesse une somme de 300 
fr. L'année suivante , Delaplace chasse de nouveau sur les 
mêmes propriétés. Nouvelle demande qui, cette fois, est 
dirigée contre la dame de Bazinghein, en sa qualité du tu- 
trice légale de ses enfants mineurs, son mari étant décédé, 
et cette demande est élevée à 1600 francs. Mais dans l'insr 
taaee et par des conclusions dernières on la réduit à 500 fr. 

La défenderesse , de son côté , tout en repoussant la 
demande eh indemnité de 500 fr, posait des conclusions 
subsidiaires, par lesquelles elle demandait que le Tribunal 
arbitrât , d'auleurs annuellement , le chiffre de l'indemnité 
jusqu'à la fin du bail, afin qu'elle ne fut pas exposée à se 
voir faire un procès tous les ans. Le Tribunal faisant droit 
à la demande delà dame Morison, fixa à 300 fr. le titre de 
l'indemnité ; il rejeta les conclusions subsidiaires de la 
défenderesse. 

Appel par la dame de Bazinghein. Devant la Cour, on 
prétend quç son appel n'est pas recevable par tes motifs 
suivants : La demande en indemnité , par les dernières 
conclusions de première instance, a été réduite à 500 fr. , 
Vest-à-dirè au tant du dernier ressort; Vainement on 
s*âpptiye sur une prétendue reeonvention pour élever le 
taux dé la demande ou la rendre indéterminée* €e n'est 
pas là une demande recpnventionnelle, eair ce n'est la ré- 
clamaHion d'aucun droit , mêra^ compensatoire contre la 
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demande principale , c'est une défense ou si l'on veut une 
simple tentative de conquête sur le mode d'exécution , en 
vue de condamnation sur la demande principale qui n'en 
reste pas moins réduite à 500 fr. L'appelante repoussait 
celte fm de non recevoir , en soutenant que sa demande 
avait tous les caractères de la reconvention , puisqu'elle 
tendait à restreindre les effets de l'action dirigée contre 
elle et que la loi ne la défendait pas. Quant à son indéter- 
mination , il n'y a point de doute possible, car elle laisse 
au juge le soin de fixer l'indemnité. L'appelante reprenait 
d'ailleurs devant la Cour le système qu'elle avait plaidé en 
première instance en opposant à l'mtimé l'autorité de la 
chose jugée. En effet, le fait dont on se plaignait n'avait-il 
pas été apprécié par le premier jugement ? L'infraction 
aux clauses du bail n'était-elîe pas la même à la deuxième 
année qu'à la première? Une chose unique est à savoir : 
Si Delaplace possède et peut exercer le droit de chasse ? 
Une seule chose est à décider : Si le recours de la dame 
Morison contre la dame de Bazinghein est légitime et 
quelle réparation est due à celle-là par celle-ci , pour l'in- 
exécution de ses engagements. Tout cela n'a-t-il pas été 
jugé une première fois entre les mêmes personnes ? Il y a 
donc chose jugée. Tout au moins il y aurait infraction à 
la règle non bis m idem , car toute action naissant de 
l'éviction ne peut-être intentée qu'une seule fois et il s'agit 
de l'éviction du droit de chasse. Quant à l'action /au 
fond même, l'appelante la combattait comme reposant sur 
des bases immodérées, et persistait dans sa prétention 
d'obtenir de la Cour , malgré le refus des premiers juges , 
la fixation d'une indemnité annuelle , pour le dommage 
éventuel dont elle serait responsable dans le cas où Dela- 
place continuerait de chasser chaque année sur ses terres. 

La Cour a rendu la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR j — En ce qui touche la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu qu'il résulte des documents du procès que le 
feu sieur de Bazinghein , mari de l'appelante, après avoir , 
dans un bail du 15 juillet 1857 , enregistré seulement le 
20 novembre 1858 , stipulé au profit de l'intimé un droit 
exclusif de chasse sur les terres environnant lé château 
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celle concession sur la partie réservée à rinlimée , celte 
dernière a dirigé son recours contre son bailleur, lequel a 
élé condamné par un jugement du 13 mai 1859 à lui 
payer une somme de 300 fr. , à titre de réparation ; qu'un 
trouble semblable ayant été apporté, Tannée suivante, .au 
droit de rinlimée, elle a intenté contre rappelante devenue 
veuve et tutrice de ses enfants , une nouvelle aclion en 
paiement de 1600 fr. de dommages- intérêts ; 

Attendu que sa demande , réduile par ses conclusions 
dernières à la somme de 500 fr. , demeurait ainsi dans les 
limites du dernier ressort , mais que l'appelante, menacée 
d'un recours qui s'exercerait chaque année , jusqu'à l'expi- 
ration du bail, et, voulant éviter, pour l'avenir , des frais 
qui aggraveraient sa responsabilité, a pris, subsidiairement, 
des conclusions tendant à obtenir du Tribunal qu'il arbi- 
trât d'office le chiffre de Tindemnilé qu'elle pourrait être 
tenue de payer annuellement à l'intimée ; que cette contre- 
prétention parfaitement fondée en raison et en équité et 
qui prenait sa source dans l'action principale elle-même , 
constituait , par sou évidente connexité avec celle-ci , une 
demande reconventionnelle de nature à être déférée aux 
juges déjà saisis ; qu'une telle marche était conforme an 
texte , comme à l'esprit de la loi du 11 avril 1838 qui a eu 
pour but d'arrêter la multiplicité des procès et d'en sim- 
plifier le jugement ; qu'en effet xin examen simultané des 
des griefs respectifs des parties , en même temps qu'il 
prévient des contestations ultérieures plus ou moins lentes 
et dispendieuses et parfois aussi la contrariété des décisions, 
offre à la fois la garantie d'une appréciation plus com- 
plète et plus sûre des droits en litige et l'avantage d'une 
solution unique et plus prompte ; que ces considérations 
s'appliquent particulièrement à là cause actuelle où l'appe- 
lante serait périodiquement exposée , durant plusieurs 
années, au recours déjà deux fois exercé contre elle ; 

Attendu que l'appelante ayant , sans indiquer aucun 
chiffre , laissé aux juges le soin de fixer le montant de l'in- 
demnité qu'elle pourrait avoir à payer éventuellement , 
sa demande était indéterminée ; qu'aussi les premiers 



loué , a , cependant , accordé raulorisalion de chasser au 
sieur. Delaplace, devenu locataire d'une autre habitation , 
en vertu d'un bail postérieur du ^^ décembre 1857 , mais 
enregistré le 20 janvier suivant ; que celui-ci ayant usé de 
juges ont bien qualifié leursentence, en énonçant qu'elle 
était rendue en premier ressort ; 

Attendu que tous les motifs qui précèdent justifient donc 
la recevabilité de l'appel ; 

Au fond , sur la demande principale : 

Attendu que le Tribunal décide avec raison que l'in- 
exécution de l'engagement contracté envers l'intimé par la 
clause du bail relative au droit de chasse, légitime sa 
réclamation ; qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux flïis de 
non recevoir tirées , soit de la chose jugée, soit de la règle 
non bis in idem, puisque le préjudice que motive la der- 
nière demande résulte de faits nouveaux et d'ailleurs dis- 
tincts de ceux à l'occasion desquels est intervenu le juge- 
ment du 13 mai 1859 ; 

Attendu toutefois que le Tribunal n^a pas suffisamment 
réduit le chifire des dommages-intérêts , lequel, d'après 
les éléments d'appréciation existants dans la cause, iie sau- 
rait s'élever au-delà de 200 fr. 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'à tort le Tribuaal la repousse , en se fondant 
sur l'impossibilité d'allouer une indemnité pour un dom- 
mage futur ou dont l'éventualité serait plus ou moins incer- 
taine ; que dans les circonstances du procès, il était, au oon- 
traire,plus rationnel et plus juste de fixer définitivement le 
chiffre de l'indemnité annuelle à laquelle aurait droit l'ip- 
timée, si l'infraction à son bail avait encore lieu ; que 
cette solution, en prévenant le retour de contestations suc- 
cessives , subordonnait la réparation à l'inexécution du 
contrat , l'indemnité ^cessa^t d'être exi^ble si , par iffxe 
cause quelconque , le trouble apporté m droit de l'in^mé 
ne se. renouvelait plus ; 

Par ces motift, la Cour déclare içn la forint l'appel rece- 
vable, et statuant au fond : 
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Emendant le jugement , cofifircde au cbel qui àceMiHe 
la demande principale et aussi quant anx dépens ; 

Réduit néanmoins à 200 fr. le montant des doihmages- 
iûtéréts alloués à rinlimée ; 

Infirmé au chef qui rejette la demande recohventionnelle; 
fixe à 200 fr. le montant de Tindemnilé que l'appelante 
sera tenue de payer annuellement à Tintimée fusqu'à Tex- 
pif atioB de son bail, laquelle indemnité ne sera encojurue 
et exigible qu'autant que Finlimée éprouverait un nouveau 
trouble dans l'exercioe du droit exclu&if quiiui est résarvé. 

ftrdanne la riestitutioft de ramende j etc. - 

Du 17 décembre 1860. i^^ chatab. cîv. ï^résîd.,M. deMou- 
lon, lerprésid. ; minist, publ., M, Morcrette, l^r avoc.-gén. ; 
avoc. , Mes Duhem et Talon ; avdu. , Me» Huret et Bùssalian. 



1© ACTÏO» EN JUSICIGE,—' RECEVABILITÉ. — Juafl)ie'rtON 

CORHECTlONKSLLBw — SOCiÉTÉ D'A!UTEUÔS , COM^OSITISUÈS Ê*- 

ÉDITSUBS^ DE MUSItjUB. — StNDlCAT. A<JËMT GÉNÉRAL. -^ 

STATUTS^— APPEL C0RREaTIONHEL.---MA«DATAffiE SPÉCliAL» 

2» TÉMOINS. — REPROCHE. 

3® DÉLn». -^ APPEL, -r^CHEF HOOTBAU. 

4» APPEL. — APPEL eORUl^tlONNÉL . — B0MMA€IB8*INTÉRÊTS. 
— PRÉJUDICE CAtJSÊ Ï»AR L'APPEL, 

1» E^ recmahte V action en jmtica formée 4eÊ)&nt la jmi^ 
ddetion éorreetiomette pwr rni à^t général, choisi par 
ie syndicat (fw^è sùtiété d'auteurs j conipmieuts a. édi- 
teurs de musique , alors que l* exploit est fof muté à ta 
requête de l'un des sociétaires , poursuites eidUigemes de 
VûÊgentetdu^sfnMca^.^^LessMutsde iasociMé chargeai 
ce syndicat (f autoriser et de sùtvfe les prùcèsque thà0e 
sociétaire peut avoir, a raison dé Vexéùationàe ses. œu- 
vres ou propriétés musicales y et ces procès^, ^ après: t^ 
ftpêmés stûêutè, dehâJntêtre introduits ous&uteriUs aoa; frais 
de la société par t entremise d^un mandataire de cette 
espèce, lequelpeut lui-même déléguer un agent spécial (1). 

Est égaUmenf redevable l'appel interjeté au nom de Vugmt 
géf^al par t figent spànalefmni et réay^ièrme^ (^oniSr- 
titué son mandoitaire. (G. proc, art* 50, 59 et 69; G. 
inst. érim., art. 204) (3>. 

(1-2) S'il y a difficulté séHeuse pdar la reeievabllité dé raétiott en 
TOME XIX. 2 
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2® Peuvent être entendus comme témoins en justice les 
musiciens et les chefs d'orchestre qui ont eooéciUé les mor- 
ceaux de musique pour lesquels il y a poursuite des 
auteurs, compositeurs ou éditeurs contre ceux qui les ont 
fait exécuter sans autorisation (C. proc. , art. 283, et 
C. inst. crim., art. 312). 

3o On ne peut, en appel, substituer à un fait incriminé un 
autre fait de même nature , qui pourrait être également 
poursuivi , pour en faire un chef nouveau de prévention, 
(C. inst. crim., art, 182 et 183) (1). 

4o Les parties civiles peuvent être condamnées à des dom- 
mages-intérêts pour préjudice causé par l'appel d'un 
jugement correctionnel rendu dans une poursuite par 
elles témérairement intentée. (G. proc. , art. 464, et C. 
inst, crim., art. 212) (2). 

(Henricks C. dame Wallaert). 

Par acte authentique en date des 31 janvier et 28 février 
1951 , pardevant M^ Halphen, et son collègue , notaires à 
Paris , les auteurs , compositeurs et éditeurs de musique 
ont fondé une société dont le but principal est la perception 

justice j alors qu'un mandataire s'y présente , c'est pour le cas où la 

fiartie intéressée et plaixiante n'y est pas connue. Vient ici^ en effet 
'application delà maxime nul en France, excepté le Roi , ne plaide par 
procureur. V. sur cette question, Douai, 3 août 1858 (Jurisp. 16. 325 , 
notes) ; id. t8 juillet 1860 (Jurisp. 18. 289, notes). Mais, il n'en est 
pas de même quand l'assignatioa est donnée à la requête du mandataire 
agissant pour son mandant dont il fait connaître les noms, profession et 
domicile. Dans ce cas la doctrine admet, comme notre arrêt, la validité 
de l'acte , « il suffit, dit M. Chauveau sur Carré, t. l«r quest. 290 que 
la qualité de fondé de pouvoir et le nom de celui pour lequel il agit 
soient clairement dési^iés , n'importe de. quelle façon* > -— ^ V. dans le 
même sens: Bavoux et Loiseau , Dictionnaire des arrêts modernes, V© 
Procureur ; Bonnier, 1. 1 no 299 et 319 ; Chauveau et Glandaz, Form. 
de Proc, t. lef, p. 7, note 2, 2e coll. Consultez aussi Boitard t. 1. pas. 
^42 et àuhr. !« édit. Favard de Landade , t. 1er, p. 136. — Dans le 
même sens; Rennes , 16 janvier 1818. (J. V^l, édit. nouv, à sa date) ; 
Bordeaux , 21 fév. 1851. (J. Pal. 185J, p. 184). 

(1) V. Douai , 13 sept. 1844. (Jurisn. 2. 395) ; Gass. 24 juin 1836 ; 
10 sept. 1836 ; J. Pal. à leur date et Montpellier , 21 novenib. 1853 ; 
J. Pal. 1. 1 1855p. 2è9.— Plus spécialement, Cass. 16 janv. 1847.-3. 
Pal. 1847, t. 1. p. 534. Pour la doctrine : Legraverend t. 1. chap. 11 . 
p. 452 ; Mangïn , Traité de ractûm'pubiique,.i, ï\ p; 317. no 389. 

(2) Conf. Douai , 20 fév. 1841. Jurisp. 1. 277 ; Contra 27, janvier 
1843. eod, — V. encore sur la question. Douai, 9 décemb. 1844. (Juri&p. 

! 3. 184) ; idem, 2a mai 1854. {.toisp, .12. 237). 
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dés droits d'auteuts , la constatation et la poursuite des 
délits portant préjudice à la perception de ces droits. 

Les statuts sociaux organisent un syndicat chargé de 
l'administration de la société. Il le représente au dehors , 
mêrae judiciairement. Un sieur Henricks en est Tagent 
général. 

La société a^ à Lille, pour agent particulier et spécial un 
sieur Boutemy. 

La dam6 Wallaert, qui exploite un établissement connu 
sous le nom de la Nouvelle-Aventure et où Ton donne des 
bals et des concerts , fit jouer un jour un quadrille dit des 
Lanciers. 

Boutemy crut reconnaître l'orchestration de Marx , 
compositeur de musique, faisant partie de la société Hen- 
ricks. Il fît assigner à sa requête , à celle de Marx et 
d'Henricks la dame Wallaert devant le Tribunal correc- 
tionnel pour avoir joué , sans autorisation formelle et par 
écrit , l'œuvre du compositeur Marx. 

La dame WaJkert fit entendre comme témoins , devant 
le Tribunal de Lille , son chef d'orchestre et ses musiciens, 
qui déposèrent que ce n'était point le quadrille des Lan- 
ciers de Marx qui avait été joué, mais bien celui dt'O. Metra. 
Henricks soutint qu'O. Metra étant au nombre des 
membres de l'associalion, la poursuite était dès-lors com- 
plètement justifié0, 

Le Tribunal acquitta la dame Walla^t. Boi^emy fit appel 
en son nom et comme fondé de pouvoir spécial au nom 
d'Henrîcks. 

On lui oppose une fin de non-recevoir , tirée de ce que 
ni l'agent spécial Boutemy, ni l'agent général Henricks 
n'avaient qualité pour agir en justice ; on grossit la de- 
mande en dommages-intérêts de tout le préjudice càiisé 
par l'appel. . 

De son côté,^ la> société. des auteurs prétendit que la 
dame Wallaert n'avait pas légalement fait eajteiidre comme 
témoins devant les juges correctionnels les musiciens et 
même le chef d'orchestre qui exécutaient pour elle la 
musique incriminée ; elle soutint en même temps que si 
le quadrille exécuté n'était pas d'ailleurs celui des Lanr 
ciers de Marx , il serait dans tous les cas celui d'O. Metra , 
et ^ue , dans ce. cas , 0. Metra faisant aussi partie de la 
société , la damé Wallaert n'en aurait pas moins causé ua 
dommage à celle-ci. 
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Mais la dame Wallaari répondait que dans lous les cas 
elle était autorisée par 0, Matra à reproduire son œuvre ; 
elle appuyait cette réponse d'une lettre de Téditeur des 
œuyres dv. Metra, René Marguerita. 

La Cour a proaoïicé l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la recevabilité de l'appel : 

Attendu qu^ si l'exploit d'ajournement e» date du 
4 février 4860, par lequel Augostine Wallaert a éié 
citée devant le Tribunal de police correctionnelle de Lille 
est donné à la requête de Marx , demeurant à Paris , 
rue Neuve-Coquenard , n^ 13, au nom et comme faisant 
partie de la société des auteurs , compositeurs: et éditeurs 
de musique , dont le siège est établi à Parîâ , rue: de la 
Victoire , n^ 15 ^ on voitfigureraiissi dans ledit exploit , 
comme poursuivant et procédant à toutes diHgenceèTné- 
cessaîres ; 1" Paul Henrickè , agent priîrci^d de ladite 
sûeîété ; 2o Victor Bouleray , son agent spécial à Lîlte ; 

Attendu qu'aux termes de Tarlicle 45 des statute delà 
société desaut^ur&, eompositeuBs -el éditeurs de musicjfue 
dont copie imprimée est produite p»r ks^apipelants ,û 
existe dans cette société un syndicat deÉJné à la ï'eprè- 
smW Aeim toutes les conventions , actes, pfrocès, contes- 
t&tibiïs et tîrconstances qui l'intéressent; que ce syndicat 
est chargé d'autoriser et de suivre tous les procès que 
chaqpe sociétaire peut -avoir , à raisoji de l'exécution de 
ses œuviTp^ ou propriétés mrusicjales et desdiroit» a» fésuh- 
«taiit , lesquels procès doivent être introduits où soutèaa&à 
la requête des membres du syndicat, à la requête 4és 
iaintêurs , (jompositeuï^s et édîtetirô e! par Tenlremise de 
Tàgènt géhéraï , aux frate de la socWé ; 

attendu que par Tart. 21 desdîls statuts le syndicat est 
autorisé à choisir sou loandataireiou agent général at^w 
par l'article ^ , Hedtûcks est; choisi en cette qiiaiité ; , 

Atlenfiu que Marx figure sur là liste générale des mem- 
bres de la sociétë , iarrêtée au mois. d'août 1859* ; 

Qu'Henricks , ésdits nom et qualité avait donc U>m I^es 
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pouvoirs nécessaires pour introduire racti<m à laqueUe a 
eu à répondre Augustine Wallaert ; 

Allendu qxwî le Tribunal de police correctionnelle de 
Lille , dans son jugement du 8 février dernier en renvoyant 
des poursuites Augustine Wallaert, a admis les conclusions 
par lesquelles celle-ci demandait contre Henricks et Dou- 
teray personnellement , çomm^ seuls et réçls auteurs des- 
dites poursuites, qualifiées témé^ire^ et vçxatoires , des 
dommagesTintérêts et ont fixç ces dommagesrtintérêts à la 
somme de 100 fr. ; 

Attendu en conséquence que Henricks etDoutemy, perr 
sonnellement condamnes avaient intérêt à soumettre cette 
décision aux JMges d'appel ; 

Attendu que d'up acte soq3 seing-privé en 4ate h Paris 
du 14 février dei^nier , eiiregistré le i5 , il a^ppert qu^ 
Henricks a donné pouvoir à Boutemy d'interjeter appçl du 
jugement susrdaté ; 

Que le 16 (évrier , ç'est-à-dire daps le délai de \^ loi ; 
Boulcmy tant en son nom personnel qu'ew vertu du pou^ 
, voir régulier de Henrjcks , a déclaré içlQrjeter appel du 
jugement rendu le 8 en faveur d'Augusiine Wallaert; 

La Gour déclare lesdits Henricks et Boutemy recevablèS 
eu leur appel. 

En ce qui tpucbe les conclurions ^esf appelants : 

Attendu que le$ témoins entendus devait l^s premievs 
juges ne se trouvent dans aucun cas prévus soit par l'art. 
283 G. Proo. civ. , soi^ par l'art 333 G. Inst. crim. ; qu'il 
a*y a donc pas lieu d'écarter leurs dépositions ; 

Attendu que la prévention dirigée contre Augustiq^ 
Wallaert n'était fofidée que sur ce qu'elle avait fait exécu- 
ter dans son établissement le quadrille des Lawier» , or- 
chestré par Maqi: ; 

Que devant leç juges d'appel ne peut-être ajouté à ce 
chef de prévention un second chef résultant de ce qu'elle 
aurait fait sans droit, jouer un quadrille orchestré par 
Olivier Metra ; 

Que si , dans un bulletin imprimé de la société des 
auteurs , compositeurs et éditeurs de musique et repré- 
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sente par les appelants , on voit ^ à la page M , qu'Olivier 
Metra fait partie de cette association , il n'est pas prouvé que 
le quadrille exécuté dans rétablissement d'Augustîne Wal- 
laert fasse partie des morceaux de musique livrés à la 
société par ledit Olivier Metra. 

Au fond : 

Attendu que dé Tinstruclion et des débats ne résulte point 
la preuve qu'Augustine Wallaert ait fait exécuter à Lille , 
au cours du mois de janvier dernier , dans rétablissement 
public dit de la Nouvelle - Aventure , le quadrille des 
Lanciers, orchestré par Marx ; 

Attendu que des témoignages recueillis par les premiers 
juges , il résulte au contraire que les morceaux dans 
lesquels Boutemy a cru, le 45 janvier, reconnaître un qua- 
drille orchestré par Marx, sont l'œuvre d'Olivier Metra ; 

Attendu qu'Augustîne Wallaert justifie d'une part , au 
moyen de la production d'un acte soûs seing-privé , fait 
double à Paris, le 40 février 4 857, entre Olivier Metra et 
René Marguerita ^ éditeur de musique , de l'autre , par la 
production d'une lettre de Marguerita, qu'elle avait le droit • 
de faire exécuter le quadrille des Lanciers , orchestré par 
Metra ; 

Que Metra ni Marguerita ne se plaignent de ce fait ; 

Attendu que Boutemy et Henricks en dirigeant contre 
Augusline Wallaert une inculpation irréfléchie et , le pre- 
mier comme instigateur , le second comme auteur, une 
poursuite téméraire en la traduisant ensuite en appel, ont 
causé à celle-ci un préjudice à la réparation duquel ils sont 
tenus ; 

Confirme le jugement dont est appel , 

Et statuant sur les conclusions d'Augustinë Wallaert , 
élève à 200 francs les dommages-intérêts à elle adjugée ; 

Condamne les appelants aux frais de la cause d'appel. 

Du 26 mars 4860. Chamb. correc. Présid. , M. Cahier , 
conseill. rapp. ;. minist. publ. , M. Carpentier , avoc.-gén. ; 
avoc, Mes Em. Flamant et Merlin ; avou. , Me Dussalian. 
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1® OBLIGATION. — résolution. — clause expresse. — 

CONTRAT d'échange. 
2o AVEU JUDICIAIRE. — CARACTÈRE. — MOTIFS DE JUGEMENT. 

i^ La clause (Tun contrat d'échange portant qu'à défaut 
de main-levée des hypothèques qui grèvent les Mens 
échangés, le contrat sera résolu , après une sommation 
non suivie d'effet dans un certain délai et sans autre for- 
malité, ne permet pas aux juges de maintenir le contrat, 
s'il n'a été justifié de lia main-levée dans le délai déter- 
miné, (G. Nap., art. 1134 et \\U) (1). 

2« Ne peut-être admis comme faisant preuve d^une obli- 
gation , l'aveu d'une partie dont il n'a pas été donné 
acte et qui ne se trouve consigné que dans les motifs d'un 
jugement. (G. Nap. , art. 1356) (2). 

(Les époux Bonnière G* les époux Martin-Godart.) 

Par acte sous seing-privé , les époux Martin-Godard et 
les époux Bonnière ont échangé divers immeubles. Les 

f)remiers se sont engagés envers les seconds à faire lever 
es hypothèques qui grevaient les biens donnés en échange, 
sans qu'il fût besoin de recourir à aucune formalité judi- 
ciaire , dans la huitaine d'une simple sommation qui leur 
serait délivrée. Les parties ont attaché à cette condition 
de leur engagement une clause de résolution de plein droit. 

(1) Ce principe, le plus souvent appliqué au contrat de louage , n'en 
est pas moins vrai pour tous autres contrats. La Cour suprême , en 
cassant un arrêt de la Cour de Paris, tout récemment encore, S juillet 
1860 (Dali. 1860. 1. 284) , Ta consacré dans les termes généraux que 
Yoici : < Attendu que la condition résolutoire, lorsqu'elle s'accomplit , 
» a pour effet de révoquer Tobligation ; que si l'art. 1244 autorise le 
» juge à accorder un délai au débiteur en retard, et si l'art. 1184 
» contient une disposition semblable pour le cas d'inexécution du 
» contrat pouvant entraîner la résolution , il n'est cependant pas dé- 
» fendu aux parties, par une convention expresse , d'attacher à ce 
9 retard et à cette inexécution constatée dans une certaine forme , les 
9 effets d'une condition résolutoire , précise , absolue et opérant de 
9 plein droit ; qu'une pareille convention n'a rien d'illicite ; qu'elle 
» tient lieu de loi à ceux qui l'ont faite ; que les tribunaux ne peuvent 
» pas la changer et qu'ils doivent se borner à vérifier si , eu fait , 
» )1 y a eu réellement inexécution du contrat dans le sens prévu et 

» réglé à l'avance parles parties » — V. les autorités indiquées, 

Dali. , pér. , loc. ctt. 

(2) Les aveux dont il n'a pas été donné acte sont inefficaces. V. Douai, 
4 juin. 1838. (Man. 4 , 16). Peut-être n'en serait-il pas ainsi des aveux 
passés à ]'au()ience et ensuite reproduits dans les qualités du jugement. 
V. Cass.,21 juill. 1836. J. Pal., édit. nouv. à sa date. 
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A la date da 14 inArs 1860, il exislait SO inscriptions sur 
les biens échangés par les époux Marlin-Godarl. Le 24 mai, 
il leur fut déclaré sommation de les faire lever. La somma- 
tion resta sans effet. 

Les époux Bonnière demandèrent la résolution du con- 
trat devant le Tribunal civil de Saint-Omer. Les défendeurs 
alléguèrent alors que les demandeurs s'étaient engagés 
par contre-rjettre à payer une soqlte de 6,000 francs avant 
toute levée d'inscription , et jBrent, à la date du 20 juin , 
sommation aux demandeurs d'exécuter leur obligation. 
Les juges firent comparaître les parties en personne , et 
les époux Bonnière ne dénièrent pas l'existence de ta 
contre-lettre, mais ils en contestèrent les conditions. Les 
défendeurs ne la produisirent pas , mais les aveux des 
demandeurs parurent suffisants au Tribunal pour les 
débouter de leur demande. Cependant, de ces aveux il n'en 
avait pas été donné acte ; ils ne furent consignés que dpns 
les motifs du jugement , lequel déboule 1^ demandeurs 
de leurs fins et conclusions , dit qu'en Télat des choses et 
d'après l'esprit du contrat, ils étaient non fondés à se re- 
fuser à la sommation des époux Martin-Godart en date du 
20 juin dernier, leur donne acte toutefois delà déclaration 
réitérée par ces derniers qu'ils consentent à ce que le 
montant de la soulte soit par les demandeurs déposé enti?e 
les mains de telle personne qu'il leur plaira choisir , pour 
être af^liqué à l'extinction d'une partie proportionnelle 
des dettes qui jgrèvent le manoir par eux cédé en échange 
aux époux Bonnière , etc. 

Appel par les époux Bonnière. Devant la Cour , il est 
soutenu pour eux , d'une part, que les contrats faisant loi 
entre les parties , les premiers juges n'avaient pu , sans se 
tromper, ne pas ordonner l'exécution de la clause de réso- 
lution stipulée dans l'espèce , et d'autre part , que l'aveu 
dont pp se prévalait, auant à l'obligation qu'auraient con- 
tractée les époux Bonnière de payer une soulte "avant d'exiger 
la main-levée d'hypothèques , ne pouvait être invoqué par 
leurs adversaires, par le motif qu'il n'était pas constaté par 
un donné^acle, mais simplement dans les motifs d'un juge- 
ment , de manière à n'être peut-être que l' effet d'un 
souvenir fugitif de ses rédacteurs. 

La Cour a réformé la sentence des premiers juges par 
un arrêt dont suit la teneur : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que dans Tacte d'échange du 
6 février 1860, il a été stipulé comme condition essentielle 
et sans l'assurance de laquelle l'échange n^aurait pas eu 
lieu , que les époux Martin-rGodard s'obligeaient solidaire- 
ment entr'eux de faire lever et disparaître à leurs frais 
toutes les hypothèques grevant l'immeuble par eux cédé 
dans un délai de trois mois , à partir du Jour de la con- 
vention à peine de résolution immédiate , sans qu'il soit 
besoin d'aucune formalité judiciaire autre qu'une simple 
sommation judiciaire restée infructueuse dans la huitaine 
de sa date ; . 

Attendu que suivant état délivré par le Conservateur des 
hypothèques le i4marsi860, il existait vingt inscriptions 
hypothécaires ^ la charge des époux Martin-Godard sur 
rimmeuble cédé ; 

Attendu que par acte du ministère de l'huissier Caron , 
en date du 21 mai 1860, Maxime Bonnière a signifié ledit 
étit hypothécaire aux époux Martin-Godart avec sommation 
de justifier dans la huitaine delà radiation des inscriptions 
el déclaration, que faute de ce laire, il entendait se pré- 
valoir de la clause résolutoire insérée en l'acte d'échange 
et considérer cet échange comme non avenu ; 

Attendu que les conventions légalement formées tiennent 
lieu de loi à ceqx qui les ont faites ; 

Qu'il n'est pas permis au juge de les changer ni d'en re- 
tarder les effets ; 

Qu'il ne peut faire autre chose qu'appliquer la loi que 
les parties se sont faite ; 

Attendu que la condition résolutoire stipulée par les 
parties , le défaut de radiation des inscriptions grevant 
l'immeuble dans les trois mois de l'acte et huit jours après 
commandement, est accomplie ; que dès lors la résolution de 
l'échange doit être prononcée comme l'on voulu les parties ; 

Attendu qu'en vain , les époux Martin-Godart allèguent 
qu'une soulle devait être payée par Bonnière au préalable 
et comme condition de la radiation ; 
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Attendu qu'ils ne justifient pas cette allégation ; 

Que Bonnière soutient au contraire , que la soulle ne 
devait être payée par lui qu'après la preuve de la radiation 
des inscriptions ; 

Attendu qu'en vain , les époux Martin-Godart entendent 
se prévaloir de l'aveu qu'aurait fait Bonnière , qu'il devait 
au préalable acquitter la soulte ; 

Qu'en effet, il n'a été demandé ni donné acte de cet aveu 
lorsqu'il aurait été passé ; 

Qu'il ne peut-être suppléé à cette conslalalion , par le 
souvenir plus ou moins exact qu'aurait gardé le juge des 
parties , et qu'il consigne dans les motifs de son jugement, 
traduction que les parties ne peuvent ni contester ni 
contredire ; 

Attendu que Bonnière proteste contre l'aveu qu'on lui 
prête ; qu'il reconnaît bien qu'une soulte devait être payée, 
mais qu'il déclare en même temps qu'elle ne devait l'être 
qu'après la libération de l'immeuble ; 

Que cette déclaration est d'autant plus vraisemblable 
qu'en payant incontinent^ il restait exposé aux poursuites 
des créanciers hypothécaires qu'il savait être inscrits sur 
l'immeuble , et que d'ailleurs les époux Martin-Godart se 
refusent à produire les contre-lettres qu'ils avouent exister 
entre leurs mains et qui doit contenir les conditions du 
paiement ; 

Attendu qu'il est juste de rendre à Bonnière les frais 
que l'échange lui a occasionnés , mais qu'il ne justifie pas 
des dommages dont il demande la réparation ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant; 
émendant et faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, déclare résilié le contrat d'échange du 6 avril 4860, 
dit que les parties reprendront les biens par elles respecti- 
vement échangés , comme si l'échange n'avait pas eu 
lieu ; 

Condamne les époux Martin-Godart à payer à Bonnière 
123 francs M centimes pour droit d'enregistrement , 
frais, etc. 

Déclare Bonnière mal fondé à plus avant prétendre. 
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Du i«r décembre 1860. 2« chamb. Présid. , M. Danel ; 
minist. publ. , M. Garpeatier, avoc.-gén. ; avoc. , M^» 
Goquelin etClavon; avou. , M®» Lavoix et Debeaumont. 



lo JUGE D'INSTRUCTION. — ORDONNANCE de renvoi.— 

OPPOSITION DU PROCUREUR GÉNÉRAL. — ÎDÉLAI. — LOI DU 
17 JUILLET 1856. 
2® RÈGLEMENT DE JUGES. — DÉCISION D'OFFICE. 

Le droit ^apposition accofdé au procureur général par 
la loi du iT janvier 4856, contre les ordonnances du juge 
é^ instruction, dans le cas de renvoi devant la police cor- 
rectionnelle , ne peut s* exercer postérieurement au juge- 
ment du Tribunal qui s* est déclaré incompétent , encore 
bien que le délai de iO jours depuis V ordonnance ne soit 
pas encore écoulé. Il n'a dans ce cas que la voie d'appel 
pour attaquer le jugement ou le recours en règlement de 
juges si le Tribunal s'est déclaré incompétent. (Cod. 
Inst. crim. , art. 135, 526 et suiv.) 

(Ghislain). 

Nous avons rapporté dans notre précédent volume 
(V. Jurisp. , 18, 332) un arrêt qui décidait celte question. 
Sur pourvoi formé devant elle la Gourde Cassation s'est pro- 
noncée comme il suit : 

ARRÊT. 
JACOUR; — Statuant sur le pourvoi du procureur 
général près la Gour de Douai contre l'arrêt rendu par cette 
Cour , chambre des mises en accusation , en date du 26 
juillet dernier ; — Attendu que de l'arrêt attaqué il résulte, 
en fait, que, par ordonnance du juge d'instruction, en date 
du 20 juin dernier, le tribunal de Lille a été régulièrement 
saisi d'une prévention de vol simple imputée à la fille 
Ghislain ; que , par jugement du 25 du même mois, ce 
tribunal, prononçant en exécution de celte ordonnance, 
s'est déclaré incompétent pour connaître des faits relevés 
à la charge de la prévenue, par le motif qu'ils auraient été 
commis avec la circonstance aggravante de domesticité ; 
que , le 27 du même mois, par conséquent à une époque 
postérieure audit jugement , le procureur général près la 
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Gour de Douai , sa trouvant encore dans le délai fixé par 
l'art. 185 C. Inst. cri^. , a déclaré former oppo^tion à 
Tordonnance sus-énoncée du 20 juin , en vertu de laquelle 
le Tribunal correctionnel avait définitivement statué ; et , 
enfin , que ladite opposition a été déclarée non recevahle 
par Tarrêt aujourd'hui attaqué ; 

Attendu, en droit, que si le procureur général eçtinvesti 
par l'art. 135 C> Inst. crina. , modifié par la loi du i 7 
juin. .1856, du droit de former opposition aux ordon- 
nances de§ juges d'instruction, ce droit ne peut être régu- 
lièrement exercé par lui qu'autant que le tribunal de po- 
lice correctionnelle n'a pas encore , en exécution de cette 
ordonnance , prononcé sur le délit dont ces ordonnances 
ont pour but de le saisir ; -— Attendu , en effet , que les 
jugements des tribunaux correctionnels ne peuvent être 
légalement attaqués que par la voie de l'appel , et qu'ils ont 
autorité de chose jugée tant qu'ils n'ont pas été robjetde 
ce recours ; — Attendu qu'une opposition, formée depuis 
qu'ils ont été rendus , à l'ordonnance en vertu de laquelle 
ils existent, aurait pour conséquence, si elle était admise , 
de déférer aux chambres d'accusation la connaissance juri- 
dique d'un fait déjà légalement apprécié par le tribunal 
compétent, et dont ces chambres ne sauraient , en aucun 
cas , être saisies par appel ; qu'un tel mode de procéder , 
subversif de Tordre des juridictions, constituerait une viola- 
tion manifeste des principes qui les régissent et des règles 
de la compétence ; — Attendu , d'ailleurs , qu'à défaut 
d'une opposition formée en temps utile par le procureur 
général, ce magistrat ayant, aux termes des articles 205 et 
526 C. Inst. crim. , le droit soit d'appeler du jugeinçnt 
rendu , soit de se pourvoir contre cette décision par voie 
de règlements de juges , les intérêts qu'ils a mission de 
défendre se trouvent complètement sauvegardés ; — Attendu , 
dès lors , que l'opposition formée dans les circonstances 
sus-indiquées et autre phase de la procédure par le pro- 
cureur général de Douai a été, à bon droit, déclarée tar- 
dive par l'arrêt attaqué ; — Attendu que l'arrêt est régu- 
lier en la forme ; — Rejette le pourvoi du procureur 
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génoFal près la Cour de Douai contre l'arrêt rendu par 
celte Cour , chambre des mises en accusation , en date du 
96 juill. dernier ;' — Mais vu les art. 526 et suivants, God. 
Inst. crim. , ensemble Tord, du 20 juin dernier du juge 
d'instruction près le tribunal de Lille ^ qui renvoie la fille 
Ghîslain devant le tribunal de police de la tnême vitloi sous 
la prévention du délit prévu par l'art. 401 C. Pén.. , et le 
jugeaient du tribunal de police correctionnelle du 25 dti 
niéme mois , lequel se déclare incôiupétent d'après ce 
motif, que les faits imputés à la fille Ghislain constiluerait 
le crime prévu par rail. 386 C. pén. ; — Attendu que de 
la contrariété de ces décisions passées en force de chose 
jugée et non susceptibles d'être réformées par les voies 
ordinaires , résulte un conflit négatif de juridiction qui 
sospend le xours de la jusiice et qu'il ioiporte de la réta- 
blir ; — Oonvertissani le pourvoi en r^lement de juges, 
f-esvmo la allé Ghistoin , enl'étol ot elle i^ trouve y et les 
pièces, devant la Go'nr impériale, etc. 

Du 50 septembre 4860. G- Cas&.Gh. crim. MM. Faustin 
Hélie , f; k pr..;. Zaogiacomi , rapp. ; Martinei , avoc.- 
gén. ; concl. conf. 



1«> SOCIÉTÉ. — I/IQUIDAÏEUHS. ACWON EN JUSTICE. — 

ASSOCIÉS SDIâDAIRES. — CBdÊi^NGIEltS. 

3* I^ARTAGB ET LIQmDATIÔN. -^SOCIÉTÉ. -^ GÉRANTS SUC- 
45EBSIPS.—D7 VISION DÈS INTÉRlfTS. 

3^ IHMIXtiON. — ENGAGEMENTS SÔtlDAIRES. — FAITS DE GES- 
TION. — CONSEIL DE SURVEILLANCE. 

\o i^es U^mde^tem'^ (Pune société, aèor^ qu'il s^ugild* éviter 
la faillite et de désintéresser les créanciers y non d'opérer 
aumarc le franc de l'actif réalisé, exercent les actions de 
lasociété, non setUement contre les tiers, mais contre les 
associés eudf-^mêmes, engagés dans la société. — Ainsi 
Us peuvent demander à un associé commanditaire, 
satidàirement obligé par ^uite d! immixtion dans la ges- 
tion , toute provision pour V acquit des dettes sociales et 
lui opposer toute exception dont les autres assôdés pour- 
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raient eux-mêmes se prévaloir, (C. Nap., art. 4872 , 
1998 ; Cod-comm., art. 27 et 28) (4). 

2o II n'y a pas lieu de diviser les intérêts d'une société 
suivant V administration de chacun des gérants et de 
liquider séparément leurs gestions , alors que les statuts 
sociaux portent qu'il sera pourvu à leur remplacement 
par l'a^ssemblée générale ^ pour quelque cause que ce 
5ot7. (C. Nap., art 4872) (2). 

3° Il y a immixtion dans les actes du gérant par l'associé 
commanditaire dans les cas suivants : (G. comm. , art. 
27 et 28) (3). 

Si l'associé traite de l'achat du matériel social et s'il fait 
avec un tiers des traités spéciaux pour l'exploitation de 
rétablissement social; 

S'il donne aux membres du conseil de surveillance tel 
mandat qui comporte l'immixtion par les mandataires; — 
L'associé commanditaire, dans ce cas, n'a aucun recours 
légitima contre les membres du conseil de surveillance ; 

S'il donne mandat à ce conseil de passer un bail auth^i-r 
tique des terres que doit eoDploit^r la société ; — ou à 
plusieurs deè associés de s'étendre avec un créancier et 
que des offres réelles sont faites au nom de ces associés ; 

S'il s'engage avec les tiers à l' acquittement soUdaire d'une 
partie des dettes sociales ; 

S*il dispose des fonds de la société pour rémunérer un em- 
ployé de la société. 

(Dumçnt C. Berna et consorts). 

Le 28 février 4852 , suivant acte devant Me de la Bru- 
nière , notaire à Cambrai , un§ société a été formée pour 
rétablissement et l'exploitation d'une fabrique de sucre 
de betteraves sur le territoire de la commune d'Esnes. On 
adjoignit plus tard à l'usine l'exploitation d'une ferme 
attenante. 

Cette société avait pour gérant M. Senez, pharmacien 
à Cambrai , seul associé en nom collectif. 

(1-2) La receyabilité de Taction du liquidateur offre une question 
contreversée. V. dans le sens de Farrêt que nous recueillons : Bédar- 
ride Soc, t. 1 , nos 259 et suiv. — - Conlrà, Persil. ; Soc, comm., p. 121 
et suivants sur Tarticle 28 C. comm. , no 3 ; id. , I^yon , 27 mai 1859. 
Pal. 1860, p. 856.— Consultez Répert. Pal., v© Société, n© IIU et suiv. 

(3) Sur l'immixtion et les actes qui peuvent la déterminer. V. Douai, 
20 juin 1860. (Jwmp. 18, 307). 
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Le capital commanditaire était fixé à 300,000 francs ; 
il élait divisé en trente actions de 10,000 fr. chacune. Un 
sienr Dumont était souscripteur d'une action. 

Le gérant n'avait le droit d'emprunter ni d'aliéner* Un 
conseil de surveillance était chargé de contrMer ses opéra- 
lions, de vérifier ses comptes et inventaires, de convoquer 
l'assemblée générale et d'y faire un rapport sur l'état des 
affaires sociales. 

Le capilal social ayant été bientôt épuisé, on eut recours 
à des emprunts. L'assemblée générale^ en 1853 el 1854-, en 
vota pour 470,000 fr. , de sorte que chaque actionnaire 
remît au banquier un engagement personnel ainsi conçu : 
€ Bon pour caution solidaire de la somme de 170,000 fr. d 

En 1857 , Senez fut remplacé comme gérant. Il est alors 
décidé et convenu qu'il sera dressé un inventaire régulier 
constatant les affaires de la société , que l'on déterminera 
la masse active et celle des dettes de la société. Il est en- 
tendu que si l'actif inventorié jne couvrait pas entièrement 
le passif de la société , les associés en commandite se 
chargeraient de faire face au déficit et que M. Senez devrait 
être par eux garanti de toute réclamation des tiers pour 
le paiement de ce déficit. L'inventaire n'a pas lieu. 

Le nouveau gérant , le sieur Durieux , est investi des 
mêmes pouvoirs qu^e Senez. Les opérations de la société 
contiauent. Le nouveau gérant délivre aux actionnaires 
des reconnaissances ainsi conçues : « Reconnais avoir 
reçu la somme de..... destinée à couvrir et à éteindre 
jusqu'à due concurrence la dette de l'ancienne société 
Senez et O^ envers ses créanciers. Les actionnaires de 
rancienne société Senez et ©«, garants solidaires des créan- 
ciers, reconnaissent être tenus solidairement aussi au profit 

de N au remboursement intégral, capital et intérêts, du 

prêt par lui fait de la somme de à la société Durieux 

et C»e. » 

La société s'arrête ensuite et est mise en liquidation. 
Des liquidateurs d'abord nommés donnent leur démission 
et sont ensuite remplacés par M^ Berna , avoué. Celui-cr 
assigne Dumont en paiement d'une somme de 10,000 fr. 
formant sa part contributive de la somme représentant le 
passifde la société, déduction faite de l'actif. 

C'est sur cette demande que s'est prononcée le Tribunal 
de commerce de Cambrai par la sentence suivapte : 



(32) • 

JUGEMENT. 

€ Considérant <)ue par exploit du 21 Mai 1859 , Deraa 
avoué agi&sant au nom et comme liquidateur de la société 
Durieux et C^® d'Esnes a fait assigner Dumont pour le faire 
condamner à verser entré ses mains une somme dé 10,000 
francs , pour les besoins de la liquidation de la société 
Durieux et C*e , de plus aux intérêts de celle somme et aux 
dépens sous toutes réserves, notamment de tels dommages- 
intérêts qu'il appartiendrait et de toutes réclamations de 
sommes jugées nécessaires pour l'achèvement de la liqui- 
dation dont s'agit ; 

Considérant que par sept antres explaits en date des 
17, 19,20, 21, 23 décembre et 26 janvier derniers, Dumont 
a fait assigner les sieurs André Dron , Jean-Baptiste 
Buzin, Jôsepb-Constânt Capon, Prosper Leleu, Victor 
Vatîtt, M"™e Cardin , Pierre Durieux et autres , pour voir 
dire que t<vus les actionnaiives delà société d'Esnes seraient 
tenus d'intervenir dans l'instance pendante entre Gqmont 
et Berna , au fond et àTégard de toutes les parties, voir 
dire que par trois experts teneurs de livres nommés jpar 
le Tribùnar, il sera procédé à la liquidation générale de la 
société d'Esnes,! et que pour arriver à ce résultat , lefedîls 
experts devront entr*autres choses ; i^ dresser deux états 
du passif de ladite société, le 1er comprenant le passif de 
la Ire gérance, Senez et Gie arrêté au 1» août 1857 ; lé 
2® comprenant lel passif afférente la 2^ gérance , Darieusc 
et C» ; 2p établir nn compte détaillé des sommes em- 
pruntées par Durieux poi«* le paiemeM des dettes de la i^ 
gérance ; 3<> rechercher éi Durieuia employé toutes ces 
sommes au paiement des dettes de la société Senez et C^^, 
et si quelques sommes avaient été détournées de cette des- 
tination, en décharger ie; passif Senez et G»® pour le^ porter 
au. passif Durieux etCi® ; 4» faire masse de l'a^^if. social , 
t'estnà^dire de toutes les sommes recouvrées et à recoin 
vrer par les liquidateurs , et répartir cet actif an marc le 
franc dans des proportions égales entre tous les créanciers 
de la société d'Esnes ancienne et rtotivellé ; 5^ enfin , déter- 



(33) 
miner d'uûe manière précise Timportance de la garantie 
des actionnaires résultant d'engagements exprès d'après 
la différence entre le montant de la répartition dont il vient 
d'être parlé , et le montant du passif de la gérance Senez ; 

ï A l'égard des liquidateurs Dron , Pagniez , Quersin et 
Rohart ci-dessus dénommés s'entendre condamner person- 
nellement , solidairement et par corps, à indemniser les 
actionnaires des paiements qu'ils seraient obligés de faire 
aux tiers porteurs , pour compte de la société en ce que 
ces paiements excéderaient le chiffre de garantie déter- 
miné comme ci-dessus ; à l'égard des autres actionnaires , 
voir déclarer cummun avec eux le jugement à intervenir 
entre les liquidateurs , les faire condamner pour leur part 
et portion , et même par corps à garantir et indemniser 
Dumont des condamnations en principal , intérêts et frais 
qui seraient prononcés contre lui à raison des engagements 
pris solidairement par tous les actionnaires pour l'acquit 
du passif Senez et C»® ; 

» Donner acte à Dumont des réserves expressément 
faites par lui , de former ultérieurement son recours en 
responsabilité contre ceux des actionnaires, membres du 
conseil de surveillance qui l'ont induit à contracter des 
obligations personnelles pour se dégager de celles dont ils 
étaient tenus ; 

» Considérant que MM. Buzin , Devred-Delbarre, Hardy, 
Pajot , M. et Mï»e Gardin demandent qu'il leur soit donné 
acte de ce qu'ils adhérent aux conclusions de Dumont , et 
de ce qu'ils s'en réfèrent aux moyens développés par M© 
Paillet, son avocat ; 

» Considérant que c'est à tort que Dumont demande 
qu'il soit dressé deux états du passif de la société d'Esnes , 
parce qu'il n'a existé qu'une seule société pour l'exploi- 
tation du sucre raffinerie, distillation d'esprit de betteraves, 
culture de la ferme d'Esnes , qu'en droit cela résulte de 
de l'acte de société du 28 février 1852 passé devant Me de 
laBrunière, notaire à Cambrai, ledit acte portant : Art. 29 ; 
« Dans le cas où il y aurait lieu au remplacement du gérant 

TOME XIX. 3 
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pour quelque cause que ce soit , il y sera pourvu par l'as- 
semblée générale ; » 

» Considérant qu'en vertu de cet article et par décision 
de l'assemblée générale en date du 7 août 1857 , il a été 
pourvu au remplacement de Senez en sa qualité de gérant 
de la société , et que Durieux a été nommé en ses lieu et 
place, que ce changement dans la gérance n'a pas consti- 
tué une nouvelle société , que c'étaient toujours les mêmes 
actionnaires réunis sous la raison sociale Durieux et C^^ , 
au lieu de celle de Senez et O®, sous laquelle la société 
avait opéré primitivement ; qu'ainsi les opérations faites 
sous la raison Durieux et G»® , n'ayant été que la continuation 
de celles faites par Senez et G»®, il n'y avait pas lieu de les 
scinder et qu'il ne peut y avoir deux liquidations ; 

» Considérant que dès les premières opérations de la 
société , les associés commanditaires ont fait acte de ges- 
tion des affaires sociales , que cela résulte d'une décision 
de l'assemblée générale du 21 septembre 1853, à laquelle 
assistait Dumont qui donnait mandat à l'un des comman- 
ditaires de traiter de Tachât du matériel de distillerie , et 
de faire un traité spécial avec le sieur Ruez, distillateur 
adjoint , que ce mandat a été accompli et approuvé, le A 
octobre suivant ; 

j> Considérant que ce mandat donné pour un objet dé- 
terminé s'est bientôt généralisé , puisque le 11 septembre 
1854 9 deux associés commanditaires étaient désignés par 
tous les intéressés pour traiter avec le gérant des affaires 
de la société ; 

» Considérant que dès le commencement de la gestion 
de Durieux , la même immixtion a eu lieu dans les affaires 
de la société , que cela résulte à l'évidence de plusieurs 
décisions prises en assemblée générale , entr'autres de là 
mission donnée à MM. Pagniez , Buzin , et Rohart de s'en- 
tendre avec M. Queulain au sujet d'une créance d'environ 
20,000 fr. , que les susnjommés remettent à M. Queulain 
une obligation ainsi conçue : <r Nous reconnaissons devoir à 
M. Queulain aine, la somme de 19,381 fr. dont nous nous 
engageons solidairement à lui tenir compte ; que cette obli- 
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galion porte entr'aulres la signature de Dumont , preuve 
évidente que comme ses co-associés il s'est immiscé dans 
les affaires de la société ; 

> Considérant que par ses exploits sus-indiqués, Dumont 
reconnaît que les membres du conseil de surveillance se 
sont immiscés dans la gérance ; 

» Considérant qu'il résulte de toutes les pièces mises 
sous les yeux du Tribunal , que cette immixtion n'a eu lieu 
que par suite de mandats donnés par les actionnaires en 
assemblée générale , que toutes les délibérations d'où ré- 
sultent cette preuve portent la signature de Dumont , que 
par cela même Dumont en donnant mandat à ses co-as- 
sociés s'est lui-même immiscé dans la gérance ; 

> Considérant qu'étant ainsi prouvé que Dumont s'est 
immiscé dans la gérance de Senez, comme dans celle de 
Durieux , il résulte qu'il doit comme ses co-associés être 
tenu des dettes de la société pendant toute sa durée , qu'il 
n'y a donc pas lieu d'établir comme il le demande , deux 
liquidations distinctes, qu'ainsi les chefs n^s 1, 2, 3, 4 et 5 
de ses conclusions doivent être rejetés ; 

» Considérant qu'étant démontré par ce qui précède que 
tous les actionnaires ayant pris part au tort qu'a eu le con- 
seil de surveillance de s'immiscer dans la gérance , il 
n'y a pas lieu de s'arrêter aux conclusions prises entre les 
liquidateurs Dron , Pagniez, Quersin et Rohart qui , en sol- 
dant sans distinction les dettes des gestions Senez et Du- 
rieux , n'ont fait que ce qu'ils devaient faire , puisque par 
suite de leur immixtion , tous les actionnaires étaient tenus 
solidairement ; 

]» Considérant que Dumont devant comme tous ses co- 
actionnaires fournir aux besoins de la liquidation au pro- 
rata de l'intérêt qu'il a dans la société, il n'y a pas lieu non 
plus à faire droit à ses conclusions contre les autres action- 
naires , ni à lui donner acte de ses réserves contre les 
membres du conseil de surveillance ; 

> Considérant quant au si«ur Capon, veuve Rohart, Vatin, 
Senez et Durieux qu'ils n'ont pas comparu ni personne pour 
eux quoique régulièrement assignés ; 
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Par ces motifs , le Tribunal donne acte à Jean-Baptiste 
Buzin , Devred-Delbarre , Hardy , Jules Pajot , sieur et 
dame Gardin , Buzin ladite dame de son mari dûment 
assistée et autorisée à ester en justice , de ce qu'ils 
déclarent adhérer aux fins et conclusions prises par 
Dumont et s'en référer aux moyens développés dans 
l'intérêt de ce dernier par M^ Paillet , son avocat ; 
et statuant tant en la forme qu'au fond , donne défaut 
contre Joseph-Constant Capon, Thérèse Béry, veuve Ubalde; 
Aimé-Joseph Rohart , Victor Vatin , Isaïe Senez et Pierre 
Durieux défendeurs non comparants et pour le profit faisant 
droit ; déclare Alexandre Dumont non recevable et mal 
fondé en ses moyens fins et conclusions contre Dron , Pa- 
gniez, Quersin et Rohart , ainsi que contre le si^ur Bom- 
mier, Quersin père, Buzin , Leleu et Grépin ; en consé- 
quence condamne ledit sieur Alexandre Dumont par corps 
à payer entre les mains de M® Berna, avoué, en qualité de 
liquidateur de la société Durieux et G»® , la somme de 
10,000 fr. pour les besoins delà liquidation de ladite so- 
ciété ; le condamne en outre aux intérêts judiciaires , etc ; 
donne acte au liquidateur , M® Berna , des réserves par lui 
faites pour tels dommages-intérêts qu'il appartiendra et de 
toutes réclamations jugées nécessaires pour l'achèvement 
de la liquidation dont s'agit. » 

Appel par Dumont. Devant la Gour on soutenait d'abord 
que le liquidateur n'avait pas qualité pour agir. En effet , 
disait-on , les tiers ont seuls qualité pour arguer de l'im- 
mixtion d'un associé commanditaire dans les actes du 
gérant; le liquidateur d'une société n'est pas lin tiers par 
rapport à cette société , il en est au contraire le représeir- 
tant légal, celui ea qui se résument, quant à leur exercice, 
tous les droits actifs et passifs de la société. Le liquidateur 
ne représente pas les tiers ; loin de les représenter , c'est 
lui qui exerce contre eux les actions actives de la société 
et supporte contre eux les actions passives : l'action du 
liquidateur n'est donc pas recevable. On prétendait ensuite 
que les actes reprochés à Dumont ne constituaient pàs= l'inl- 
mixtîon pévue par l'art. 2^7 G. Gomra . On ajoutait : il y a 
lîéli d'ailleurs de répartir proportionnellement Tactif de 
la société entre tous les créanciera et de condamner les 
premiers liquidateurs à indemniser Dumont des consé- 
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qiiences aujourd'hui accomplies de la fausse distribulion 
de Taclif. U est nécessaire , dans tous les cas, de procéder 
à uoe liquidation préalable. 

La Cour ne s'est pas arrêtée à ces moyens et a con- 
firmé le jugement par la décision qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que lorsque la société a arrêté ses 
opérations et que des liquidateurs ont été nommés, leur 
mission n'était pas celle que leur doiinent les créanciers, 
lorsqu'ils ont recours à celte mesure, de partager au marc 
le franc f actif réalisé , mais bien celle d'éviter une mise en 
faillite en désintéressant les créanciers de la société ; 

Attendu que les liquidateurs n'ont et ne peuvent avoir 
le mandat restreint de payer de préférence à toutes autres 
les dettes contractées pendant la gestion de Senez ; 

Attendu que le liquidateur exerce les actions de la so- 
ciété non-seulement contre les tiers, mais contre les asso- 
ciés eux-mêmes engagés envers la société ; 

Attendu que Dnraont s'est obligé personnellement et 
solidairement avec la société pour des sommes considéra- 
bles ; qti'il ne peut soutenir que ces engagements doivent 
se borner à l'acquittement des dettes contractées pendant 
la gérance de Senez; lorsque, notamment le l^r mai 1858, 
la société empruntait avec obligation solidaire de Dumont 
416,000 fr. à Quentin , sans dire que c'est pour éteindre 
la dette Senez , mais qu'elle entendait alors continuer ses 
opérations et appliquer à ses besoins les fonds qu'elle se 
procurait ; 

Attendu que cette intention se révèle par l'autorisation 
donnée , le même jour , au gérant d'emprunter de tous 
autres, avec hypothèque au besoin, 100 autres mille francs 
aux mêmes fins ; 

Attendu que chargé de pourvoir au paiement des dettes 
de la société, le liquidateur était recevable à demander une 
provision de 10,000 fr. à Dumont, co-obligé solidaire avec 
la société, pour arriver à cet acquittement ; 

Attendu en fait que Pagniez et consorts reconnaissent 
s'être immiscés dan$ la gérance de la société ; 
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Que Duraont pose le même fait dans son exploit inlro- 
ductif d'instance et dans ses conclusions d'audience ; 

Attendu qu'il demande condamnation contre Pagniez et 
consorts à raison du paiement intégral que ceux-ci auraient 
fait de certaines dettes sociales , et qu'ils sont également 
recevables à opposer à Dumont qu'il s'est aussi immiscé 
dans la gestion de la société et qu'il était tenu aussi bien 
qu'eux au paiement intégral des dettes sociales ; 

Attendu que le liquidateur est également recevable à 
opposer cette exception conjointement avec eux ; 

Attendu que les commanditaires ont manifesté aux tiers 
leur immixtion par des actes géminés ; 

Qu'ainsi et en vertu de délibération préalable prise par 
l'assemblée générale où assistaient Dumont , Pagniez et 
Senez, constitués en commission, traitent avec le construc- 
teur pour là fabrication de l'alcool et avec Ruez= pour la 
communication de ses procédés ; 

Que ces commissaires rendent compte de leurs opérations 
et que l'assemblée ratifie, le 4 octobre 1853 , ce qui s'est 
fait; 

Attendu qne l'assemblée décide, le 11 septembre 1854, 
que Dazin et Pagniez s'entendront avec le gérant dans les 
affaires pressantes et constitue ainsi une commission pour 
la gestion des affaires sociales ; 

Qu'en conséquence de cette délibération, un bail authen- 
tique des terres que doit exploiter la société est passé par 
les trois délégués, le 20 mai 1855 ; 

Qu'il est rendu compte à l'assemblée, où assiste Dumont, 
des affaires de la location et que l'assemblée approuve ce 
qui s'est fait ; 

Attendu que lorsqu'il s'agit de rémunérer un employé , 
c'est l'assemblée qui décide et qui dispose à cet effet des 
fonds de la société ; 

Attendu que, lorsque des difficultés surviennent entre 
un banquier et la société, ce sont trois sociétaires qui sont 
chargés par l'assemblée de s'entendre avec lui , et que les 
offres réelles sont faites non au nom du gérant , mais à la 
lequéte de certains associés , au nombre desquels figure 
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DumoHt, suivant Tacte de l'huissier Herlin , du 19 septeîn- 
bre1857; 

Attendu que Dumont est aussi bien engagé par les actes 
que ses mandataires ont faits que par ses actes purement 
personnels ; 

Qu'il a signé les diverses délibérations en vue desquelles 
ont agi certains associés et approuvé leurs actes ; 

Attendu dès-lors que son immixtion ne peut être douteuse ; 

Attendu que Dumont étant solidairement tenu de toutes 
les dettes de la société ne peut se plaindre de ce que cer- 
tains créanciers aient été d'abord désintéressés complè- 
tement ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de renvoyer au préalable 
devant experts pour opérer la liquidation dont Berna est 
chargé ; 

Qu'il sera rendu compte à qui de droit dé la liquidation 
opérée et que Dumont reste entier dans ses droits de la 
critiquer, s'il y a lieu ; 

Attendu qu'il ne peut davantage se plaindre de l'exagé- 
ration de la provision réclamée , lui qui est tenu solidaire- 
ment de la totalité des dettes ; 

Par ces motifs et adoptant au surplus ceux des premiers 
juges, 

La Cour met l'appellation au néant, déboute Dumont de 
ses conclusions principales et subsidiaires ; 

Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet ; 

Condamne Dumont en l'amende et aux dépens de la 
cause d'appel envers toutes les parties , dit que dans tous 
les cas les frais exposés par Berna seront employés en frais 
de liquidation. 

Du 1er décemb. 4860. 2© chamb. civ. Présid., M. Danel ; 
minist. publ., M. Carpentier, avoc.-gén. ; avec, McsPaillet 
(du barreau de Paris) , Talon et Duponl ; avou., M©» Huret, 
Gennevoise et La voix. 
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1« ESCROQUERIE.— CARACTÈRE.— VeWTE DS MARCHANDISES 
PAR UN CRÉANCIER A SON DÉBITEUR. — RÉTENTION BU 
PRIX. — MARCHANDISES NON LIVRÉES. — ATERMOIEMENT 
CONSENTI. 

2o Chose d' autrui. — appropriation frauduleuse. 

i^ Nese rend pas coupable d'escroquerie le créancier qui après 
avoir consenti un atermoiement en faveur de son débi- 
teur , lui vend des marchandises , en reçoit le prix en 
très grande partie , refuse de livrer sa marchandise , 
retient la somme reçus et déclare l'imputer sur ses 
créances antérieures à la vente et pour lesquelles il 
avait promis terme et délai. (C. pén., art. 405) (i). 

2o U imputation de cette somme par le créancier sur sa 
créance ne peut être considérée comme V appropriation 
frauduleuse de la chose d! autrui. (C. pén. , art. 379 , 
405) (2). 

(Faueompret C. Godin). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel de 
Lille. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des débats et de 
rinstruclion : 

1o Que dans le courant du mois de juin 4860, Faueom- 
pret a réuni ses créanciers ; que ces derniers , moyennant 
le paiement immédiat d'à-comptes, ont consenti à accorder 
terme à leur débiteur , sans toutefois fixer la durée de ce 
délai ; que François Godiii, frère et associé en nom collectif 
du prévenu , créancier de Faueompret > présent à cette 
réunion, a reçu un à-compte de 180 fr. et a adhéré à 
l'atermoiement ; 

^0 Que le 4«r août 1860 , Faueompret a acheté de Fran- 
çois Godin 26 hectolitres de graine de colza , moyennant le 
le prix de 627 fr. 90 cent. ; qu'il a été convenu que la 
marchandise vendue serait livrée le trois août suivant chez 
Bernard , aubergiste au Petit-Ronchin , et que le prix serait 

(1) Anal. Cass. , 17 février 1809 ; V. aussi Carnot, C. Pén, , t. 2, p. 
322, no 7. ~ Ajoutez Douai , 5 et 20 janvier 1857. (Jurisp. 15 , 175 et 
16,192). 

(2) V. Répét. Pal. vo vol. n» 114 cl suppl. 
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payé par Faucomprel au momeat de la livraison ; qu'.un 
échantillon a été remis à ce dernier ; 

3<> Que le 3 août 1860, le prévenu Hem i Godin a conduit 
au lieu indiqué pour la livraison une charrette chargée .de 
la marchandise vendue; que Faucoropret a reconnu la 
graine de colza conjTorme à l'échantillon et a compté au 
prévenu une somme de 600 fr. à valoir sur Je prix , avec 
promesse de payer le jour même les 27 fr. 90 cent, for- 
mant le solde du prix ; 

Afi Que le prévenu , à peine nanti de la somme de 600 
fr. , prétendit qu'elle devait être imputée sur sa créance 
contre Faucompret , déclara qu'il ne livrerait la marchan- 
dise que contre le paiement d'une somme de 627 fr. 90 
cent, et emmena, malgré la résistance de Faucompret , la 
charrette chargé de la graine de colza ; 

Attendu que la prétention élevée par le prévenu d'im- 
puter la somme de 600 k. sur la créance éi^xl déloyale , 
parce qu'il avait consenti à recevoir cette somme à valoir 
sur le prix de la graine de colza vendue ; contraire aux 
principes du droit, puisque Faucomprel avai4 obtenu terrais 
pour le paiement de sa créance , et que si là durée du 
terme n'avait pas été fixée , les frères Godin ne pouvaient 
agir contre Faucompret, qu'après avoir fait déterminer 
par le juge la durée de ce délai ; 

Qu'en cet état, Faucompret aurait eu le droit, moyennant 
l'offre de payer la somme de 27 fr. 90 cent, formant le 
solde du prix , de faire condamne^- les frères Godin à Iqi 
livrer la marchandise vendue , et en cas d'inexécution de 
leurs obligations , d'obtenir la restitution de l'à-compte 
payé et des dommages-intérêts ; 

Mais attendu que les faits incriminés ne peuvent cons- 
tituer à la charge du prévenu le délit d'escroquerie ; 

Que d'une pari il n'est pas établi que la vente consentie 
le 4er août 1860 n'ait pas été sérieuse et que le prévenu 
n'aurait pas consenti à livrer la marchandise si Faucompret 
lui avait compté la totalité du prix , c'est-à-dire 627 fr. 
90 cent.^ 

Que dès-lors l'existence des manœuvres frauduleuses 
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pour faire naître l'espérance d'un événement chimérique 
n'est pas prouvée ; 

Oue d'un autre côté l'imputation de la somme de 600 
fr. sur sa créance contre Faucompret , quelqu'indélicate et 
mal fondée qu'elle soit, ne saurait être considérée comme 
l'appropriation frauduleuse de partie de l'actif soit de 
Faucompret , soit de ses créanciers , et que par suite le 
prévenu n'a pas escroqué partie de la fortune d'autrui ; 

Que deux éléments nécessaires pour constituer le délit 
d'escroquerie, aux termes de l'art. 405 C. pén., manquent 
dans l'espèce ; 

Attendu que les faits incriminés ne constituant ni délit 
ni contravention , les juges correctionnels sont incompé- 
tents pour prononcer sur les intérêts lésés ; 

Vu les art. 191 et 211 G. inst. crim. , m€t le jugement 
dont est appel au néant ; 

Statuant sur les poursuites du ministère public, renvoie 
Henri Godin de la prévention sans frais ; 

Statuant sur les conclusions de Faucompret , déchaîne 
le prévenu des condamnations prononcées au profit de la 
partie civile ; 

Déclare la juridiction coiTectionnelle incompétente pour 
statuer sur les demandes à fin de restitution de la somme 
de 600 fr. et de dommages-intérêts ; 

Condamne la partie civile aux frais d'instance et d'appel. 

Du 21 novembre 1860. Chamb. correct. Présid. , M. 
Dumon; rapp., M. Faucher, conseill. ; minist. publ. , M. 
Béer ; avoc. , M^» Legrand et Peliieux. 



lo PURGE. — NOTIFICATIONS.— DOMICILES ÉLUS. — OMISSION. 
— COMMANDEMENT. — NULLITÉ. 

2o APPEL. — RECEVABILITÉ. — ACTION EN DÉLAISSEMENT. — 
CARACTÈRE IMMOBILIER. — ACTION EN GARANTIE. — CON- 
NEXITÉ. — INDÉTERMINATION. 

1 o Si detix inscriplions hypothécaires faites distinctement au 
nom du même créancier, sur les mêmes immeubles, pour 
deux créances distinctes ne portent pas chacune le même 
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domicile élu, il suffit à l'acquéreur des immeubles pour 
arriver à la purge de faire les notifications légales à l'un 
des deux domiciles élus. — Est nul, par suite, le comman- 
dement de payer ou de délaisser fait au débiteur et 
dénoncé à l'acquéreur après les délais imposés aux 
créanciers pour user de la faculté de surenchérir. 
Il en est ainsi surtout s'il ressort des circonstances que le 
créancier a été instruit de la vente et qu'il n* avait pas 
d^intérêlà la surenchère. (C. Nap., art. 2183 et 2185) (1). 

2® L'action en délaissement intentée contre le tiers délenteur 
d'un immeuble par le créancier hypothécaire est essen- 
tiellement une demande réelle , et elle est indéterminée , 
sujette à appel , quand la valeur de V immeuble n'est pas 
établie par un revenu soit en rentes soit par prix de 
bail (2). 

L'action en garantie connexe à une action principale in- 
déterminée est , comms celle-ci, recevable en appel. Elle 
l'est encore^ indépendamment de la connexité, lorsqu'elle 
tend à la fois au paiement d'une somme même inférieure 
à iSOO fr., et à celui de dommages-intérêts et de dépens 
dont le chiffre ne pourrait être déterminé qu'après le 
jugement des contestations élevées entre les parties en 
cause. (Loi 11 avril 1838, art. !«•) (3). 

(Fourdinier C. Dujardin et consorts). 

Par acte authentique en date du 11 juin 1856 , les 
époux Alexandre Fromentin se sont reconnus débiteurs 
de M. Fourdinier , d'une somme de mille francs pour 
argent prêté ; ils ont affecté hypothécairement au rembour- 
sement de cette somme et des intérêts, différents biens , 
notamment les droits indivis à raison d'un dixième qu'ils 
avaient dans une maison de commerce située àFrévent. 

Le 19 juin 1856 , inscription hypothécaire sur ces im- 
meubles avec élection de domicile chez M^ Dujardin , 
notaire. 

Le 28 août de la même année , Fourdinier obtient 

(1) Consult. M. Pont, dans son commentaire des privilèges et bypo- 
thëqoes , sur l'art. 2183. Sans y trouver ni traitée, ui posée la question 
dont la. Cour a donné la solution, on y rencontre Tcxposé de principes 
d'accord avec les motifs de Tarrét que nous recueillons. V. t. 3 , n» 
1303 et suivants. 

(2-3) Sur rindétermination vid. suprà , p. 11 , et sur les demandes 
alternatives : notre Tab. gén. no23 et suiv. ; ajoutez Jurisp. 13. 26. 
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jugement du Tribunal de S^-Pol, gui condamne Fromentin 
à cent onze francs avec intérêts judiciaires pour livraison 
de marchandises. 

16 octobre, inscription hypothécaire sur tous les biens du 
débiteur avec élection de domicile chez Me Courtois, avoué 
à St-Pol. 

14 novembre suivant, mise en faillite de Fromentin. 

12 janvier 1857, jugement qui ordonne la licilation des 
biens du débiteur failli. Le notaire Dujardin est commis à 
la vente. 

8 juillet 1857 , adjudication d'une maison à un sieur 
Bocquillon , et le lendemain déclaration de command au 
profit de Dujardin, père du notaire. 

12 juin 1858 , notifications légales de l'acquéreur au 
créancier Fourdinier, en l'étude de M^ Courtois , avoué , 
seulement. 

29 mars 1860, commandement de Fourdinier à la veuve 
Fromentin et à ses enfants mineurs aux fins de paiement 
de ses deux créances. 

6 avril suivant, dénonciation à Dujardin, avcô camman- 
dement de payer ou délaisser. 

23 avril , assignation en nullité du commandement. 

Dujardin prétend avoir fait les notifications nécessaires 
pour la purge de Timmeuble qui lui a été adjugé , im- 
meuble qu'il a même revendu à un sieur Depîerre. On lui 
oppose l'absence de toute notification au domicile élu chez 
le notaire Dujardin , mais il répond qu'en faisant les noti- 
fications au domicile de Courtois, il a rempli les conditions 
imposées par l'article 2183 C. Nap.; qu'aux termes de l'art. 
2185, Fourdinier, en sa qualité de créancier inscrit n'avait 
que quarante jours pour requérir la mise aux enchères à 
dater des notifications , rous peine de perdre le dr^it de 
suite et par conséqueu.t celui défaire sommation de payer 
ou délaisser ; que des sommations régulières ont eu heu 
chez Me Courtois le 12 juin 1858 , et que la sommation n'a 
été délivré à Dujardin père, que le 6 avril 1860 ; qu'elle 
est dès lors tardive et doit être considérée comme non 
avenue. Fourdinier de son côté invoque le texte de l'art. 
2183 et demande des dommages-intérêts ; des recours en 
garantie sont formés coatre le notaire Dujardin , l'avoué , 
et même l'huissier chargé des notifications. 

Le Tribunal de S^-Pol , rend un jugement en premier 
ressort par lequel il déclare nul et de nul effet le comman- 
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dément de payer ou de délaisser , délivré à Oujardin père, 
dit qu'il n'y a lieu d'accorder les dommages-inlérêis ré- 
clamés et met les autres parties hors de cause. 

Appel par Fourdinier. Devant la Cour on lui oppose une . 
fin de non recevoir. La seule chose ^ dit-on d'abord , qui 
fût demandée par lui en première instance , c'était une 
condamnation en paiement de deux créances chiffrées 
par lui-même en principal et accessoire dans sa sommalâon 
àla somme de lâSifr. 81 centimes. La demande était 
donc en dernier ressort. D'un autre côté, si l'action cona- 
prenait l'alternative du paiement ou du délaissement, 
cette circonstance ne change pas le taux du litige ; car s'il 
a éléjugé qu'en matière de saisie immobilière , le taux 
du litige est fixé soit, par la valeur <les biens saisis, soit par 
l'importancede la créance du saisissant, c'était dans des 
circonstances spéciales où soit la propriété, soit la créance 
elle-même se trouvaient en question, mais il en a été au- 
trement lorsqu'avant toute saisie Taction était simplement 
alternative et que Tun de ses deux termes , au choix du 
débiteur, était inférieure, au taux du dernier ressort. 

Fourdinier répond sur la non recevabilité qu'il s'agit 
dans la cause d'une action en délaissement, et qu'une àc- 
lion de cette nature dérivant du droit de suite attaché à 
ITiypothèqué a le caractère d'une action réelle, immobi- 
lière , d'une valeur indéterminée. La faculté pour les tieria 
détenteurs de se soustraire à l'obligation de délaisser en 
payant une somme inférieure au taux du dernier ressort , 
ne change pas la nature de l'action hypothécaire en délais- 
sement et ne saurait ^la faire rentrer dans les limites de la 
juridiction du' dernier ressort. 

Au fond, il soutient son appel par les moyens suivàâfâ : 
L'hypothèque une fois constituée ne périt que confor- 
mément au prescrit de l'art. 2480 , notamment par li'ac'- 
complissement des formalités de la purge. C'est donc à 
l'acquéreur, qui prétend que l'hypothèque a cessé d'exister, 
d'établir qu'il a satisfait au prescrit de la loi. Ces forma- 
lités et conditions sont édictées par l'art. 2183 C. Nap. , 
et parmi elles les notifications aux domiciles éius des 
créanciers. Le sens grammatical de ces expresëions eéi 
très clair , il signifie que les créanciers peuvent avoir plu^ 
sieurs domiciles élus et qu'on doit faire autant de notifi- 
cations qu'il y a de ces domiciles. L'esprit de ce texte 
n'est pas non plus douteux. En effet , rhypolhèquê , droit 
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essentiellement réel , survit au débiteur comme au créan- 
cier ; réleetiou de domicile elle-même est tellement inhé- 
rente à r inscription hypothécaire, qu'elle survit également 
à la personne chez laquelle elle a été faite (art. 2156). 
Elle est donc requise au point de vue de la créance même, 
abstraction faite des circonstances qui s'y rattachent , de 
sorte que les formalités de la purge sont imposées à raison 
de l'inscription elle-même , abstraction faite aussi de la 
personne qui , en fait , connaîtra ou ne connaîtra pas les 
notifications , mais qui en droit sera censé les connaître , 
lorsqu'elles auront été faites conformément à la loi. Inter- 
prêter autrement la loi, pour se livrer à des présomptions, 
à des conjectures et rechercher si le créancier a connu la 
purge, ce serait tomber dans l'arbitraire. Il ressort donc 
des principes de la matière que l'acquéreur doit faire les 
notifications à chacun des domiciles élus. 

La Cour n'a pas admis ce système et a confirmé le juge- 
ment par une décision dont les termes suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la recevabilité de l'appel 
à l'égard de Dujardin père ; 

Attendu que l'action en délaissement intentée contre le 
tiers-acquéreur d'un immeuble par le créancier hypothé- 
caire , dérivant du droit de suite que lui assure son ins- 
cription , constitue une demande essentiellement réelle , 
quel que soit le chiffre de la créance ; qu'en effet, le tiers 
qui n'a contracté personnellement aucun engagement 
envers le créancier inscrit, n'est obligé, à son égard, selon 
les termes mêmes de l'art. 2167 G. Nap, , que comme, dé- 
tenteur de l'immeuble ; qu'il importe donc peu que l'assi- 
gnation ait été libellée sous une forme alternative ; que l'op- 
tion laissée à l'acquéreur de payer la dette ou de délaisser la 
propriété qui en est le gage , ne saurait changer la nature 
toute immobilière de l'action , et que , dans l'espèce , la 
valeur de la maison n'étant pas établie , suivant les bases 
édictées par l'art. l«r de la loi du 11 avril 1838 , la de- 
mande était indéterminée ; d'où il suit qu'elle n'a pu être 
jugée qu'en premier ressort et que l'appel est recèvable ; 

En ce qui touche l'appel vis-à-vis de Dujardin fils; 
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AUendu que râction en garantie dirigée contre lui par 
rappelant était nécessairement liée et subordonnée à la 
demande intentée contre Dujardin père, puisque ce dernier, 
en y obtempérant , aurait rendu sans objet la demande 
éventuellement formée contre son fils ; qu'indépendamment 
du motif puisé dans la cônnexité , il n'y avait pas lieu de 
statuer, en dernier ressort, sur la demande contre Dujardin 
ûls, parce qu'elle tendait au paiement, non-seulement d'une 
somme principale inférieure , il est vrai , à quinze cents 
francs , mais encore de dommages-intérêts et de dépens , 
dont le chiffre ne pouvait être déterminé qu'après le juge- 
ment des contestations élevées entre les diverses parties 
engagées dans la cause ; — Qu'ainsi ce second appel est éga- 
lement recevable et que] le Tribunal a bien qualifié 
son jugement en énonçant qu'il était rendu en premier 
ressort ; 

Au fond : attendu que les formalités imposées par l'art, 
2183 G. Nap. , au nouveau propriétaire qui veut se garantir 
de l'effet des poursuites des créanciers privilégiés ou hypo- 
thécaires , ont pour but de sauvegarder pleinement leurs 
droits et de les prémunir contre toute surprise , en leur 
faisant connaître en quelles mains leur gage a passé, pour 
juel prix ou évaluation et de quelles dettes il est grevé ; 
qu'ainsi avertis par la notification faite aux lieux par eux 
indiqués , ils sont mis en demeure d'user de la faculté de 
surenchérir qui leur est ouverte par l'art. 2185 du même 
code ; 

Att^du en fait que sans rechercher quel a été le mobile 
de la demande, elle doit être repoussée par ce double motif 
que , dans les circonstances du procès , l'appelant est mal 
fondé à se prévaloir d'une prétendue inobservation des 
formalités ci-dessus rappelées et que l'omission qu'il signale 
a été d'ailleurs sans aucune influence sur le sort de sa 
créance; qu'il résulte jusqu'à l'évidence de tous les élé- 
ments de la cause que par une notification faite au domi- 
cile élu dans l'inscription prise pour l'une de ses deux 
créances sur Alexandre , l'appelant a été informé de l'ac- 
quisition faîte par Dujardin ; que l'absence d'une notifica- 
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lion semblable au domicile élu dsms Tautre inscripiion ne 
pouvait lui occasionner et ne lui a fait éprouver , en réa- 
lité , aucun dommage ; que la seconde signification n'eût 
rien ajouté à la connaissance qu'il avait acquise par h pre- 
mière ; qu'il ressort , en outre des documents du procès 
qu'en dehors même des notifications légales , l'appetent , 
qui habite le lieu de la situation de l'immeuble , a été 
instruit de la vente et de toutes les circonstances qui s'y 
rattachaient y et qu'en ne donnant pas suite à un mandat 
de surenchérir , il a reconnu sans doute l'inefficacité de 
cette tentative et l'impossibilité d'obtenir , par une colloca- 
tion en ordre utile le recouvrement même partiel de sa 
créance; qu'en effet, dans quelqu'éventualité qu'on se 
place et lors même que le chiffre qu'on aurait pu atteindre 
dans une nouvelle adjudication eût dépassé celui de la re- 
vente effectuée par Dujardin , le prix de l'immeuble n'en 
demeurait pa« moins intégralement absorbé par les créan- 
ciers dont l'hypothèque primait celle de l'appelant ; que 
vainement il essaye de faire revivre ainsi , tiardivement , un 
droit qu'il s'est abstenu sciemment d'exercer en tempà utile ; 

Attendu que dans cet état des faits, les premiers juges 
en constatant d'une part la déchéance par lui encourue 
aux termes de l'art. 2186 C. Nap. , et de l'autre , le défaut 
absolu d'un préjudice éprouvé ou éventuel qui résulieraît 
du fait des intimés ont , à bon droit , repoussé l'action 
dérigée contre eux et déclaré, en conséquence, sans objet, 
l'examen des demandes recursoires qu'elle avait occasion- 
nées ; 

Par ces motifs, déclare en la forme Fourdînier recevable 
dans son appel ; Ten déboute au fond ainsi que de ses 
autres demandes; fins et conclusions, confirme le jugement, 
ordonné qu'il sortira effet, condamne l'appelant, etc. 

Du 44 janv. 1861. l^e chamb. civ. Présid., M. de Moulon, 
1er présid. ; minist. publ. , M. iMorcrette , avoc.-gén. ; 
avec. , Mes Pellieux , Dupont , Goquelin , Ed. Lemaire ; 
avou, MesEstabel, Gennevoise, Legrand, Dussalian. 
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MORT-GAGE. —VENTE a réméré, —caractère. — durée. 

— CONDITIONS.— RENTES FOîlCIÈRES. — RACHAt. 

Le mort-gage est un contrat parfaitement licite, distintt de 
la vente à réméré, encore bien que Von y ait déclaré 
vendre , céder et abandonner des immeubles pour le 
créancier en jouir et profiter héritablement à toujours, 
mais à titre de mart^gage et saiis que les preneurs puis- 
sent aliéner le droit foncier qui leur reste , lequel de- 
meut*e affecté et irapignoré pour la sûreté du contrai. 

Ainsi constitué, le mort-gage est le démembrement de la 
propriété qui consiste > pour le débiteur , à consentir que 
son créancier jouisse des revenue de son héritage, comme 
compensation dtune somme prêtée et sans que ces revenus 
viennent en déduction de sa créance. (Cod. Nap., art. 
1659, 1660, 2085) (1). 

Il a pu être apposé à la durée et au maintien du mort-gage, 
ainsi qiCà l exercice du retrait, telles conditions qu'il a 
phi auûû parties , et ces conditions sont régies , comme le 
contrat lui-même, par la toi de l'époque où elles ont été 
écrites. (C. Nap., art.-^2. 2085) (2). 

La disposition de la loi sur le rachat des rentes foncières 
et sur le terme imposé à la faculté du réméré ne concer- 
nent nullement le mort-gage. (L. 48-29 décerab. 1790, 
art. 1er. c. Nap., art. 1660) (3). 

(i-2-3) Cette décision de la Cour de Douai est eontraire à deux de 
ses précédents arrêts , Tun du 9 août, Tautre du 27 novembre 1834. 

Le premier qui fut suivi d'un recours en Cassation et d'un arrêt de 
rejet, se trouve ainsi que ce dernier dans les recueils de Jurisprudence 
générale ; nous croyons devoir les reproduire comme utiles à notre 
colloction. Nous rétanlissons ici les faits d'après les qualités mêmes de 
l'arrêt. 

(Guilbert C. Coudoux). 

Le 2i janvier 1722 et par contrat passé devant les échevinjs , le sieur 
D«Uen€OUf t » bourgeois , demeurant à S^-Amand et marié à Madelaine 
Naveteur sa femme , vendirent à titre de mort-gage pour le terme et 
espace de 99 ans «ontinus et suivant l'un l'autre au profit du sieur 
Gourdin 4 laboureur au bameau deWinber^be, paroisse de S<-Martin, 
audit S^-Amand, 10 cens de terre, situés à Vaucelles, sur ladite paroisse 
S^Amand, en la couture du Masis , ayant carrière passant dessus pour 
aller à aucuns cbamps voisins , pour dudit héritage ainsi qu'il se con- 
tenait et étendait, sans autrem^t livrer par mesures, en jquir , user et 
fmM&foeiA ppssesser > ;par ledit Gourdin , depuis maintenant et avant 
et ses J^oirs et ayant cause durant ledit terme de 99 ans » sans aucune 
charge de rente foncière seigneuriale ni autres, excei^té la carrière 
ci-dessUs rappelée, tedit marché et mort-gage se faisant parmi et 

TOME XIX. 4 
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(Monnier C. Carlier veuve Dubois et consorts). 

Un contrat passé devant échevins de la ville et terre de 
Sl.-Amand, le 24 janvier 1768, porte ce qui suit : 

« Sont comparus Jacques-François Deshayes, labou- 

» reur au village de Lecelle , et Marie-Jeanne Fouret , sa 

moyennant (leux patars aux nauvres et pour le prix principal franc et 
net argent , la somme de 700 livres flandres j que les vendeurs con- 
fessaient avoir reçues dudit acheteur dont le contrat portant quittance. 
Il était de plus convenu et conditionné entre les parties qu'au bout 
dudit terme de 99 ans , les héritiers ou ayants cause desdits vendeurs 
pourraient, si bon leur seiublait , rentrer en la jouissance et possession 
dudit héritage, pourvu et moyennant de rendre et restituer aux héritiers 
ou phis prochains parents dudit acheteur, le prix du ntort-gage, droits 
d'impôt, frais de contrat leltriages et autrement , ensemble toutes 
mélioralions au dire d'experts et sans diminution aucune des fruits 
perçus dudit héritage , le aroit foncier (lequel restait aux vendeurs) ne 
pouvant néanmoins être aliéné avant laiin dudit terme qui expirait au 
24 janvier 1821. 

En i826, depjande en réintégration dans la propriété parles repré- 
sentants des vendeurs. Gomme dans le contrat on ne trouvait aucun 
délai assigné à cette demande , on s'en rapportait à l'ancien droit qui 
fixait à trente ans les actions de cette nature. 

Le Tribunal de Valenciennes , le 6 mars 1834 , rendit le jugement 
suivant : 

JUGEMENT. 

« Considérant que le contrat connu sous la dénomination de mort- 
ga^e , dans le pays anciennement régi par la coutume de St-Amand , 
était, comme la vente pure et simple, un contrat consensuel, synallag- 
matiqne etcommutatir, offrant les trois choses formant la substance de 
la vente, res, pretium et consensus ; 

» Que la seule différence entre l'emmorgagement et la vente , était 
que la première de ces conditions renfermait au profit des héritiers oa 
ayants cause du vendeur, la faculté d'exercer le retrait après 99 ans ; 

» Qu'on en trouve la stipulation dans ces mots ^t bon semble au ven- 
deur, faculté commune à tous les contrats a réméré ; 

9 Que de ce qui précède il résulte la conséq^uence que Tacquéreur 
à pacte de rachat et, au vrai, propriétaire , quoique sous une condition 
résoluble , exerce toupies droits et jouit de tous les avantages qu'au- 
t*aît pu exercer et dont aurait pu jouir le vendeur lui-même ; 

» Considérant que si dans 1 ancienne législation , l'action de rachat 
durait 30 ans , lorsque son terme n'avait pas été fixé par les parties , 
comme cela est arrivé dans l'espèce de la cause actuelle , le code civil 
a aboli tout à la fois l'ancienne législation et l'ancienne jurisprudence 
sur ce point ; • 

9 Qu'aux termes de soii article 1660, la faculté de réméré ne doit pins 
^tre stipulée que pour 5 années au plus , et que si elle l'a été pour un 
temps plus long elle est réduite à ce terme ; 

» Que l'art. 1661 déclare impérativement que ce terme est de rigneor 
et qu'il ne peut être prolongé même par le juge ; d'où il suit qii*avec 
ou sans stipulation particulière sur l'exercice du droit de rachat , la 
durée ne saurait en aucun cas être poilée au delà de 5 ans ; 
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» femme , icelle de son mari bien et duemcnt auloiisée 
» etc. , d'une part ; Gilles Dufrénoy , laboureur el mcu- 
> nier du moulin de Coulant , audit Lecellc , de seconde 
» part. 

> Dirent et déclarèrent lesdilsDeshayes et sa femme, 

> Considérant que l'époque des retraits conditionnée dans le contrat 
d'emmorgagement, objet du litige a commencé le 24 juin 1821, c'est-à- 
dire sons r empire du code civil et qu'à pareil jour de 1826, il a pris 
fin an prescrit des art. 1660, 1661 et 1662 déjà cités ; 

> Qu'on ne peut prétendre^ ^ue cette solution viole le grand principe 
de la non rétroactivité des lois , parce que la loi du temps du contrat 
a reçu son entière exécution pendant sa Jurée, et oue ce n'est qu'à son 
expiration que la loi nouvelle a régi non la matière uu contrat loi^méme, 
mais la durée de l'exercice du retrait qui étant une condition accessoire 
à la convention originaire . condition accessoire dont l'action , ainsi 
qa'on l'a dit ci-devant , a été ouverte sous notre code civil et qui dés- 
lors doit être régie par les dispositions qui ont voulu prévenir le danger 
de l'incertitude dans les procès ; 

9 Par ces motifs^ le Tribunal déclare la demanderesse non recevable 
en ses conclusions , l'en déboute et le condamne aux dépens , adjuge 
aux défendeurs les conclusions par eux prises. t> 

Appel devant la Cour de Douai qui rend l'arrêt suivant : 
.ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le contrat de mort-gage, objet du 
litige n'est en résultat , au cas particulier qu'une véritable vente à ré- 
méré de l'immeuble ; 

Considérant que le droit de rachat n'a été ouvert d'après ce contrat 
que sous l'empire du code civil et en 1821 ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 1660 dudit code, l'exercice de ce 
droit est limité au laps de 5 années ; 

Que cette disposition comme terme de déchéance est une mesure de 
droit public dans laquelle le législateur moderne a pu , sans violation 
da prmcipe de la non rétroactivité , circonscrire la durée de cette ac- 
tion et qui a régie , limité , du joyr de son ouverture , l'exercice du 
droit invoqué ; 

Que ce droit dès-lors n!ayant été exercé qu'en 1826 , au delà , par 
conséquent , du délai accordé par l'article cité, il s'en suit que l'appe- 
lant est non recevable en son action ; 

Adoptant au surplus Yes motifs des premiers juges , met l'appellation 
au néant , ordonne que ce dont est appel sortira effet , condamne 
l'appelant , etc. 

Du9aoùt 1834. 2« chamb. civ. Présïd.,M. Dubrulle, conséîll.; minist. 

Subi., M. Preux, avoc.-génér. ; avoc. , M«» Honoré et Dancl ; avou. , 
[e« Cuvelle et Guilmot. 

Sur pourvoi formé devant -elle, la Cour de Cassation a ensuite pro- 
noncé J'arrét de rejet, que voici : 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu, sur le Iwœosyen , que la Cour royale.appré- 
ciant , comme elle en avait le droit, le caractère de l'acte du 24 janvier 
1722, a déclaré que cet acte , connu alors sous, la dénomination de 
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» premiers coîrtparants, sans indiclion ni contrainte, mais 
» pour leur plus grand profit faire , d'avoir vendu , cédé, 
» abandonné à titre de mort-gage et pour le terme et 
» espace de quatre-vingt-dix-neuf ans continus et suivant 
» l'un l'autre , au profit dudit Dufrénoy , second compa- 
» rant , pour lui , sa femme , hoirs et ayants cause, demi- 
» bonnier de terre labourable , en deux pièces, situées au 
» village de Lecelle, savoir etc., ainsi que les deux parties 
» de terre se contiennent, comprennent et étendent, sans 
» autrement la livrer par corde ni mesure et sans aucune 
» charge de rente foncière seigneuriale ni autre, pour en 
» jouir et profiter dès cejourd'hui et héritablement à tou- 
» jours, le présent marché parmi la somme de mille livres 
» ilandres de vingt sols chacune, que lesdils Deshayes et sa 
» femme ont déclaré d'avoir eus et reçus comptant dudit 
» Dufrénoy, lui en passant ici quittance absolue et irrévo- 
» cable, conditionné que si au bout desdUs quatre-vingt- 
» dix-neuf ans , et non avant , les hoirs oti représentants 
» lesdits comparants venaient à vouloir rentrer en la 
» jouissance dudit demi-bonnier de terre, ils devront le faire 
» en dedans trois mois après Téchéance dudit mort-gage 
j à péril qu*il sera censé renouvelé pour un pareil terhie 

morf-ûra^fe, n'était, au cas. particulier, que la vente à réméré d*UB im- 
meuble opérant transmission actuelle de la propriété de Facquéreiir ; 

Sur le 2e moyen , que la faculté d'exercer le réméré s'élant Ouvert 
sous Tempire du code civil , a dû être réglée par ses dispositiiHls et 
nu*en déclarant le demander non recevable â rexercer après 5 ans , 
1 arrêt attaqué a fait une juste application de l'art. 1660 u. cit., et n'a 
point violé 1 art. 2 du même code ; 

Rejette, etc. 

Du \9 juin 1836. C. cass. chamb. rej. Pré*. , M. Bore! de Bfettiïel, 
conseill. ; M. Hua , rapp. ; M. Hervé, avoc.-gén. ; M® Scribe , atoc. 

Le second arrêt de la Caur de Douai, celui du 27 novembre 1834 , a 
été publié dans le recueil de M. Maniez (Man. 1. 131). On Vy trouvera 
*. avec les discussions dont il a été précédé. Il jo^e encore, en fait, que le 
cointrat produit était, dans Tintention des parties,une vente â réméré. 

Cependant dans Tune comme dans l'autre des espèces précédentes 
se rencontraient des stipulations de mort-gage pres(j[u identiques â celles 

âui se retrouvent dans le contrat que nous transcrivons ici dans l'affaire 
[onnier. Mais cette fois , la Cour a franchement abordé la difficulté 
qui se présentait devant-elle , c'est-à-dire , l'appréciation du contrat de 
mort-gage , suivant le droit ancien , son caractère, sa portée, ses con- 
séquences au point de vue du droit nouveau. Ottconsuhdrà miriment sur 
cette question intéressante de <]roit local , les auteurs indiqués par M. 
Maniez (loc. cit.) et principalement les sources auxquelles étaient 
puisés les arguments fournis dans ia discussion par M» Huré dont 
l'opinion triomphe aujourd'hui. 
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» el audil cas de reprise qu'ils seront tenus de rendre et 

» restituera ceux dudil Dufrénoy ladite somme de mille 

> livres de Flandres, frais d'impôt, contrat lettriages et 

> tous léaux couls, ensemble les méliorations audire d*ex- 
» perts , sans aucune diminution des fruits perçus et ne 
» pourront aliéner le droit fonsier qui leur reste audit 

> demi-bonnîer de terre, lequel demeurera affecté et im* 
» pignoré pour sûrçté dudil présent mort-gage, promettant 
» icelui lesdlts comparants respectivement tenir , entrele- 
» nir , conduire , défendre et garantir de tous troubles , 
» périls , dço^élion , cliargeç non conditionnées et de tous 
» autres empêchements généralement quelcopques , sous 
f l'obligation de leurs personnes et biens présents et 
» futurs , renonçant à toutes choses généralement à ce 
» contraire , spécialement ladite femme , au droit du 
^ sénatus^cnnsulte Velléien et à l'authentique si qua 
» mulier , etc. » 

^ Les quatre-vingt-dix-neuf ans stipulés ont pris fin au 24- 
janvier 1857. La dame Carlier, veuve Dubois et consorts , 
représentant les époux Deshayea-Fouret ont voulu user 
de la faculté de rentrer dans la jouissance des immeubles 
eramortgagés ; mais ils n'ont fait connaître leur intention, 
par exploits réguliers , qu'aux dates des 13 janvier et 24 
mai 1859 , ç'esl-à-dire beaucoup plus de trois mois après 
l'expiration d^s 99 a/is çt ^lors que , suivant le contrat , 
une pareille période avait déjà repris coi;rs, On leur op- 
ppsa ce renouvellement et on se refusa à l'abandon de 
toute jouissance, 

La dame Carlier et consorts insistèrent et firent assi^er 
les époux Monnier et consorts , héritiers et représentants 
des anciens pr^qurs à mort-gage, contre lesquels on 
ftontint devant le Tribunal civil ^e Valienpieimes , qi|e 
l'pa ftVftit' le droit > dan^ les cinq ai^s , comme en matière 
4e TCQle àré«^éré, de rentrer daps la pleine propriété des 
biens aliénés, moyennant remboursement du prix de vente. 
Le Tribi^nal accueillit cette demande par les motife qui 
sont déduits, dans son jugement , en date du 5 janvier 
1860 et ainsi conçu : 

JUGEMENT. 
« Cpusidéfant que , pour résoudre la question maînte- 
pant soumige au Tribunal, il faut, avant tout, apprécier le 
titre du 24 janvier 1758 et înteiToger 1^ conimunc inten- 
tion des parties ; 
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» Considérant qu'on trouve dans ce titre les énoncia- 
tions suivantes : « Les époux Deshayes cèdent , vendent el 
> abandonnent, à titre de mort-gage, deux pièces de terre, 
» pour mille livres de Flandres, payées comptant. 

» Dufresnoy doit jouir et profiter de ces terres du jour 
» de Tacle même elhéritablemeiU à toujowrs. 

» Si les époux Deshayes veulent reprendre les immeu- 
» blés, ils le pourront à l'expiration de 99 ans , mais à 
» la condition formelle de restituer le prix principal avec 
» tous les frais de contrat el a méliorations à dire d'expert. » 

» Enfin des clauses de garantie sont stipulées. [ 

» Considérant que de Tensemble de toutes ces disposi- 
lions résulte la preuve évidente que , dans Tacle du 34 
janvier 4758 , les parties ont voulu faire et ont fait réelle- 
ment une vente à réméré; 

» Considérant qu'avant 4789, dans le pays de Saînl- 
Amand , le contrat de mort-gage était souvent employé 
pour couvrir des aliénations avec faculté de rachat ; 

Considérant que si le contrat, objet du. litige, a été passé 
sous les lois anciennes , le réméré , s'ouvrant sous le Gode 
Napoléon, la loi nouvelle, sans violation du principe de la 
non-rétroactivité , pouvait imposer un nouveau mode 
d'exécution aux conventions consenties, même avant la 
la promulgation, parce qu'en effet, cette exécution comme 
tput acte qui se passe sous son empire, lui appartient 
exclusivement; 

i> Considérant que l'art. 4660 C. Nap., voulant: briser les 
dernières entraves qui frappaient la propriété, déclare que 
le réméré devra être exercé dans le délai de cinq ans , à 
peine de déchéance , que cette déchéance est d'ïôrtre 
public ; 

]> Considérant que le législateur moderne attache une 
telle importance à cette prescription que , dérogeant aux 
principes généraux par lui posés dans les art. 4439 , 4656 
et 2252 , il déclare formellement que cette déchéance est 
encourue de plein droit , sans sommation ni mise à de- 
meure (art. 4662) , et qu'elle court même contre les mi- 
neurs (art. 4663);' 
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» Considérant que lés rédacteurs du Code Napoléon se 
préoccupent beaucoup moins de Tintérêt des parties que 
de rintérél général, qui souffre toujours lorsque l'incer- 
litude règne sur la propriété, et quç , dans cette pensée , 
ils oat affranchi complètement cette propriété et lui ont 
reftdu la liberté, si favorable au commerce , à Tagriculture 
et au crédit; 

» Considérant que si Ton maintenait aujourd'hui la clause 
de l'acte du 24 janvier 1758j qui porte que le retrait devra 
être eooercé en dedans trois mois, après U expiration des 99 
ans, à péril que le mort-gage sera censé renouvelé pour un 
pareil terme, on violerait ouvertement l'esprit et le texte 
de rart. 1660 C. Nap. ; 

» D'unfe part, en effet, on prolongerait bien au-delà de 
ciaq ans le terme fatal fixé par loi actuelle pour l'exercice 
de la faculté de rachat; et, d'autre- part , en validant un 
eonsentoment exprès ou tacite donné par les parties , sous 
la loi nouvelle, oii ferait revivre dans toutes ses disposi- 
tions un contrat qui porte expressément que le réméré 
lie pourra être éxçrcé qu'après 99 ans et que pendant tout 
ce long laps de teiïïps la propriété ne pourra être aliénée ; 

> Considérant qu'une pareille clause , avec toutes les 
conséquences qu'elle entraîne , est aujourd'hui nulle et 
inopérante , comme frappée de réprobation dans un intérêt 
d'ordre public ; 

» Considérant que le terme fixé par le contrat sus- 
rappelé'étant expiré dans le courant de janvier 1857, Tac- 
lioB eti reprise des biens emmortgagés a été utilement 
intentée , puisqu'elle a été formée dans le délai de cinq 
ans; 

^ Par ces motifs, le Tribunal déboute les défendeurs de 
leurs fins de non-rêcevoir , leur ordonne de repondre au 
principal, fixe à cet effet l'audience, du etc. ; condarhne de 
plus les défendeurs aux dépens, etc. » 

Appel devant la Cour par la dame Carlîer, veuveDubois, 
et consorts. Pour eux il est dit qu'en droit ancien, le mort- 
gagé était ou translatif de propriété ou translatif de jouis- 
sance , suivant Tinlention des parties' et les termes du 
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contrat- Or , le mort-gage constitué le 24 jauvior 1758 , 
d'après les termes du contrat, n'avait transmis que la jouis- 
sance, car on y trouve que les preneurs ne pourront aliéner 
le droit foncier. Ce contrat ne peut donc être assimilé k 
une vente à réméré ni tomber, par suite, sous T^pplication 
de Tari. 1660 C. Nap. Par une conséquence ultérieure, la 
stipulation d'une prorogation de nouveau bail de qualre* 
vingt-dix-neuf ans , pour défaut d'action en reprise de la 
jouissance dans le délai utile ^ est légale et obligatoire. Le 
jugement du Tribunal de Valenciennes Xiçpose donc sur une 
erreur. 

La Cour a infirmé le jugement, en statuant comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le contrat de mort-gage est 
une sorte d'antiçbrése qui ne diffère Ju vif-gaga ou de 
Tantichrèse proprement dit^ , qu'en ce que. W^ revenue 
du bien enimorgagé ne vieîonent pas en déduotioa de la 
créance , mais profitent exclusivement au preneur eomm^ 
compensation des intérêts de la somme prêtée ; : 

Attendu que le mort-gage est un contrat parf^titenjent 
distinct de la vente à réméré, la niie propriété restant im^ 
Vune au bailleur , tandis que la pleine propriété e^l trwe^ 
férée dans Tautre à l'açbeteur ; 

Attendu que s'il est vrai qu'il faille rechercher avant 
tout dan$ un contrat la vériiahle intentiez des p^^tes > U 
est à considérer que dans le choix de deux oontrats, lotis 
deux licites , elles ont choisi le mort-gage; 

Attendu que l'on n'aperçoit pas les motifs qui leaaarweftt 
portées à cacher sous cette forme > un contrat de Mente i 
réméié ; , 

Attendu que les termes employés dans l'acte sont fmt- 
formes à la nature du contrat de rtiQrt-g$ge ; 

Que si les époia Deshay^ déclarent vendre » <îéd^ et 
abandonner , ce qui paraîtrait injpliquer: la veste , ite 
ajoutent qu'ils vendent , cèdent et abandonnent à tUr« de 
mort-gage , ce qui modifie le sen^ absolu des pi'eioières 
expressiofis prises isolément » que la phrase oe peut-être 
scindée et que prise dans son ensemble , elle ne mani£^te 
que la volonté de créer un mort-gage ; 



(57) 

Attendu que ces expressions vendra à morhffqge répur 
gnent si peu à la nature du contrat , que Maills^rt sur Fs^rU 
39 de la coutume d'Artois , note 6, définit le mort-g^p , 
contrat pignoratif , .çngagemenf- » vq^Iç par engagement, 
engagère ; 

Attendu qaeles mots pour en jouir et profiter héritable- 
nient a toujours , n'indiquant pas davantage upe ve^it^ k 
réméré , que dans le mort-gage , comïnQ dans la vente h 
réméré l'héritier succède à son aqteur dan^ les ^vçintages 
qm Iç contrat eonfôre à ce dernier , gan§' que dî^ns l'un 
comme dans l'î^utre cas, ces avantages, dpi veat durer 
toujours ; 

Attendu qu^ d'autres termes de l'açje iiefitrent çompiè- 
lement dans la nature du <Jonlrat de (nojft-ga^Q, q\i'il y est 
dit que sijes hoirs ou représentant» 4u bailleur veulent 
rentrer dans h jouissance des terre? emmorgagées, etqu'ôo 
ne dit pas dans la propriété ; 

Enfin , ce qui exqlut tout doute ; qu'il est ppuditiçkuné 
que les preneur* ne peuvent aUéft^r le éroU foncier qwi 
leur reste , lequel demeur^a afifeelé et inipignoré powr la 
sûreté du présent mort-gage ; qu'ainsi bien évidemment il 
n'y a pas eu transmission de la propriété du vendeur à 
l'acheteur | 

Attendu que le contrat de 1758 ^oit être maintenu et 
exécuté dans toutes ses parties ; 

Que les parties ont pu apposer k te durée et au jnptainl^ien 
du mort^gage ainsi qu'i t'exereiçe du retrait,. jeUia^ ce»di- 
tions qu'il leur a plu ; 

Attendu qtrèclÛM^on peut dii^(»ser de sa {»fopFiété M la 
manière la plus absdue , eii détacher leë droits que bon 
lui setnble, étendre ou limiter ces droits comme îl Tentend, 
en un mot démçm.brér la propriété de toutes le§ nianière^ 
qu'il juge à propp^, pourvu ^qu'iJ n'y aitxieu de cwtraire 
aux lois ou à l'ordre puMic ; 

Attendu que le contrat s'étant formé sous l'ancien droit 
doit être régi par les principes de ce droit ; , 

Attendu que k loi des 18-29 déoembw! 1770 , n'est rda- 
tive qu'awx rentes foncière qu'elle défend de créer perpé- 
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tuelles à Tavenir , mais qu'elle permet même de -corisliluer 
des baux à renies ou emphytéoses pour 99 ans, qu'au 
surplus elle ne louche pas au mort-gage ; 

Attendu que les articles 1660 et suivants du Code Napo- 
léon sont sans application à la cause ; 

Attendu qu'aux termes du contrat du 24 janvier 4758 , 
le retrait devait être exercé en dedans trois mois après 
l'expiration des 99 ans , à péril que le mort-gage serait 
renouvelé pour un pareil terme ; 

Attendu que la première période du morl^gage à pris 
fin le 24 janvier Î857 , et que Faction en reti-ail a été 
formée par exploits des 13 janvier et 24. mai 4859 ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant ; 

Emendant et faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire , déclare la veuve Dubois et consorts non recevables 
en leur demande , les condamne aux dépens dés deux 
instances. 

Du 27 décemb. 4860. Prés., M. Danel ; minist. public , 
M. Carpenlier, avoc.-gén. (concl. conf.) ; àvoc, Mes Dupont 
et Duhem ; avou. , M«s Debeaumont et Lavoix . 



CHEMIN VICINAL. — élargissement. — indemnité. — 

PRESCRIPTION. 

Par V effet â!un arrêté de Préfet portant reconnaissance et 
fixation de la largeur d'un chemin vicinal , le droit de 
propriété du sol compris dans les limites déterminées 
par cet arrêté , se trouve résolu et remplacé par un 
droit à une indemnité. 

Cette indemnité est une créance, à détermina qtuint au 
chiffre, dont le paiement peut-être poursuivi, par lèpro-^ 
priétain^ devenu créancier, au mojfen d'une action qm 

, se prescrit par le laps de deux ans. 

C'est à partir de la dépos$ession réelle que la prescription 
de deux am doit être réputée avoir pris son cours.. (Loi 
24 mai 4836, art. 45, 47 et 48). (4) 

(1) L'article 15 de la loi du 21 mai 1836, s'exprime ainsi : « les ar- 
» rétés du Préfet portant reconnaissance et fixation de la largeur d'un 
» chemin vicinal, attribuent définitivement au chemin le soi compris 
î dan§ les limites qu'il? déterminent. Le droit des propriétaires rive- 
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(Théron C. Commune d'Aniches). 

En 1826 , un arrêté du préfet porte reconnaissance ^u 
chemin d'Aniches à Villèrs-Gampeau avec largeur moyenne 
de 5 mètres 50 centimètres* Aucun élargissement du 
chemin n'est ordonné , auciins travàuic ne sont e'xéculés , 
aucune notification n'est faite aux propriétaires des ter- 
rains. 

En 4839 , nouvel arrêté du préfet portant : l^ nouvelle 
reconnaissance du chemin avec largeur variable àei mè- 
tres 50 cent, â 8 mètres 50 cent. ; ^^ fixation de largeur 
à 6 mètres sans fossés et 8 mètres avec fossés. On ne fait 
aucune notification aux propriétaires. 

En 4851 , la commune a Aniches fait construire sur le 
chemin un pavé d'une largeur de 8. mètres , sans fossés ; 

» Terains se résoat en une indemnité (fui sena régliée à Tiannâble ou par 

> le ivg& 4b paix du canton , sur le rapport d'expeifts nommés eoafor- 
» Hument à TaFticIe 17. » 

L'article 18 de la même loi est ainsi conçu: « L'action en indemnité 
•» des propriétaires pour les terrains qui auront servi à la confection 
» des chemins vicinaux , et pour extraction de matériaux sera prescrit 
» par le laps de deux ans. » 

M. Adolpne Chauveau , dans son Journal du dr&it qdmmstMHf iivàa 
1860) rencontre la question résolue parle Tribunal de Douai,, et, cite à 
ce sujet, les opinions de MM. Grandvaijx; Chemins viàmuâ: i t. l», p. 
Al y et Block; Dictionnaire de i* administration française» \o Chemins vi- 
cinauz , n» 44. D'après le premier de ces auteurs : « LQrs*que la de- 
» mande d'indemnité est formée, II ne suffit pas que l'occupation des 
» terrains attribués au sol du chemin élargi ail eu lieu réguiièreiniBnt , 
» en vertii d'un arrêté du Préfet , pour que la commune ait lé droit 
f deux ans aprés^ d'écarté cette denxandeb eooppokanf la pcesedption 
» établie par l'article. 18. > , , 

Celte opinion s'appuye sur deux arrêts de la Cour de cassation du 13 
ianvier 1847 et 28 décembre 1852 , qui décident expressément que 1<» 
l'action possessoire tendant à faire reconnaître fa possession au moniebt 
où la commune s'est eaiparée du terrain. est rècevtble do la part du 
ii¥erain , tant que cette, possession, n'a pas . été déifiée par des faits ou 
4es actes inconciliables avec la reconnaissance de cette possession ; 
et ^o qu'on ne peut, pas considérer comme ayant ce caractère et tel 
effet, la dépOsséssion-matérielle opérée en exéciittbn do cet arrêté. ' ' 

J)!ai)Fés M. Biock : «yacte à. partir duquel commeoee à cau?ir la 

> prescription n'est ni. l'arrêté du Préfet qraoAOant l'élargisseBiant du 
^ chemin, ni le fait de possession du sol , mais uniquement h rejet par 
3 l'admifiistration de la demande en indemnité. , » 

Cette thèse soutenue par l'appelant bt indiquée' plus haut avec 
quelques développements , n!a pds réussi pnès le Tribunal de Douai. 
Nous regrettons que la Cour de cassation,, à cause. du<. faible înténêl 
pécuniaire que présentait l'espèce, né soit pas appelée à se prononcer 
sur la question. Elle est , en effet , très sérieuse au jpoint de vue de la 
propriété et des intérêts agricoles: * •' 
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elle ne dit rien encore aux propriétaires des terrains 
oçcupéi^. . 

Et un nouvel arrêté du préfet qui porte le chemin 
k une largeur de 40 mètres 40 centimèt, , avec fossés , 
mentionuQ àm^ ses mptiis que le chemin était précé- 
demment de ^ pdètrefi. 

Enfin en 1859 , Tarrêlé précédent est notifié à M. 
Thêron, propriétaire riverain de la route. On lui dit que : 

« I^a largeur du chemin d'Aniches à Villers-Campeau a 
» 40 mètres 40 cent. , compris deux fossés ; que cet arrêté 
i> opère au profit des communes la dépossession des pro- 

> priétaires dont les terrains doivent rervlr à l'élargisse- 
i> ment du chemin; que par suite de ces dispositions , il 

> doit céder à la voie publique une parcelle de 2 ares 72 
» centiares estimés p^r les agenlç-voyers 463 fr. 20 cen- 
9 times. Qu'on exécutio» de Fart. 4 & de la loi du 24; mai 
» 4836 , Tarrêté préfectoral lui est notifié ; qu'il ait à faire 
» connaître dans un délai de huit jours, s'il accepte le 
if chiffre fixé p«r le^ agents^-yoyers. Dan§ le cas contraire, 
» il devra adresser un mémoire exposant l6s n^otife de sa 
» réclamation. » 

M. Théron n'aocepte pgiî5 te somma offerte; U prétend 
d'un tèté que k terrain dont il est dépossédé est d'une 
iQontenattce de plus ijç 9 arcs 72 centiares et que la valeur 
(iç ce terrain est dan^ tou§ les cas supérieure à celte qui 
rç^uUôF^ttdfJ l'estimation faite parles agents-voyers. 

l^nvQi de Tal^ire par le préfet devant le juge de paix 
pour qu'il soit procédé à une expertise contradictoire, sui- 
vant le prescrit des art. 45 et 47 de la loi du 24 mai 4836. 
Les ^xp^ts npmnaép d'un côté parla commune d'Aniches, 
de l'autre par M. Théron, ne tombent pas d'accord. 
L'un prélend fï^îre porter l'expertise sur tout le terrain 
dont Je propriétaire est dépossédé depuis 4826 ; T^ûtre 
entend restreindre son opération sur le terrain désigné 
par Fadminii^ration ^ c^est-àrdire sur 2 ares 72 centiares 
reconnus nêcessaîres pour rétablissement des fossés, sans 
tenir compte de^ éUrgisseraents précédents du chemin. 
De plus , on m s'entend pas sur la valeur estimative. 

Nomination d'un tiers expaf^t qui, sans se préoccuper de 
la question de contenance, éleva l'estimation des deux ares 
7% cènliareg à 258 fr. 95 centimes. 

M. Théron demande un supplémenl d'expertise ► en 
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se basant sur ce matif que le liers-^pert ne s'eçl pas 
prononcé sur le différend qui partageait les es^perls en ce 
qui concernait la contenancev 

Un jugement du 26 juin 1860 ordoflnne que le tiert^-^ 
expert conjplélera èon opération* M. Théron soutenait 
d'ailleurs qu'originairement et alors qu'avaient qu lieu 
les prétendues déposseâsions successives des terraiïis adja- 
cents au cheniia deyillera-Canipeauà Aniches, ce chemin 
n'avait pas plus de trois mètres de largeur ; que, par suite, 
on lui devait la vaUup des terraii^ qui formaient la diffé- 
rence entre cette largeur et celle de 40 mètres 40 centi- 
mètres à laquelle le portait l'arrêté du Préfet de |851 » 

Le nouveau l'apport d'expert porte que dans l'impos-* 
sibilité où l'on estdô ôonstaler aujourd'hui rancienûe lar- 
geur du chemin , ou doit s'en rapporter à la;fixation ad- 
ministrative. 

M. Théron présentaut alors des conclusions devâoit le 
juge de paix, all&il aufdevitût ^'un^ objection qui pouvait, 
lui êireetre faite, l'ôbjectiou de prescription spécialement' 
édictée par l'art^ 18 de la loi du 24 tâail$36. Il prétendait 
qu'elle ne [youvaiitêtre invoquée contre lui, quant aux arrê^ 
tés qui avaient précédé eelui dô 4854 , par le motif qu'ils 
ne lui avaient pas été notifiés. . 

Le juge dé paix a<>cepiant les ba$es de la deûiàème axr 
pertise prononça tm jugement gui aoco^dait à M. :Thér<m 
S58 fr. 95 centime^. d^ndemnité. Toootiaut les terrains 
appréhendés antérieunsmenl à 4851 ^ on ne, lisait que le 
motif sijtttant > 

« Attendu que si posté!»ieuTement à l'ai^rêté d'à 13 juin 
» 48%, la largeur moyenne du chemin eil reconnue être 

> de 5 métrés 50 centimètres, riéu ne prouvé que la 

> partie litigieuse à V^ûAv^iiûii le i)i^ui(B Motdifi/n'^Al pas 
9 eu une plus graMe largeur et ftotàmment la largeur ré- 

> glémentaire de 8 mètres , de 4839 ; qtf il irnportàîl è'M. 
Théron, lors surtout de la prise de possession de 4854 , 



» 



ï> dé faire constater ses surfaces peiwes, parque déli- 

» mitation avec la commune, soit par litres, soit par téttioinâ, 

> qu*à défaut de cette preuve , on ne peu! que s'en réféi'er 

1» MX dires de Tadmittistration. >» 

Appel d0 ce jugement devant lé tribtoal cîvîl de Douai. 

Au soutien de son appel, M;. Théron prétend que le 
premier juge en flxaI^ la eontenasce et leprîjx de son 



(62) 

terrain, appréhendé par la commune d^Aniches, s'est ap- 
puyé sur des bases erronées. En effet, dit*il, en vertu d'un 
classement du 12 juin 4 826, la largeur moyenne du chemin 
étâfit reconnue de 5 mètres 50 centimètres. Le classement 
de 1839 reconnaissait encore que la largeur moyenne du 
chemin variait alors de 4 mètres 50 centimètres à 8 mètres 
50 centimètres. En fait, la partie du chemin qui traversait 
sa propriété n'avait primitivement qu'une largeur de 3 
mètres. Ce fait reconnu par l'un des experts pourrait en- 
core être vérifié par voie d'enquête.' La largeur moyenne 
de 5 mètres 50 centimètres dont il était question au clas- 
sement de 1826 ne contredisait pas ce fait en lui-même ; 
la largeur assignée par rappelant, était , à celte époque, 
l'une de celles qui avaient servi d'éléments à la moyenne 
reconnue. En admettant même cette largeur moyenne , 
comme largeur réelle et positive du chemin, vis-à-vis le ter* 
râin de l'appelant, il en résulterait toujours que l'arrêté du 
Préfet du 20 juin 1851 , notifié en 1859 , en portant la 
chemin , par mesure d'élargissement à 10 mètres 40 centi- 
mètres , y compris deux fossés , en aurait augmenté la lar- 
geur de 4 mètres 00 centimètres , et non de 2 mètres 73 
centimètres. Et en définitive , on ne pouvait détruire ce 
fait reconnu par l'administration elle-même que de 5 
mètres, 50 centimètres , en moyenne , le chemin se trouvait 
aargi jusqu'à concurrence de 10 mètres 40 centimètre&i 
Il s'ensuivait pour rappelant que l'indemnité devrait tout 
au moins porter sur la différence de ces deux largeurs. Il 
demandait, par suite , principalement , que le Tribunal dé^ 
clarâtque la quantité de terre appréhendée était d^ 8 ares 43 
centiares et, subsidiairemmt, de 5 ares 8 centiares* Il con- 
cluait encore à la preuve par voie d'enquête. Quant à la 
valeur de l'are , il prétendait qu'elle devait être la même 
quecelle des terrains v^sins, vendus jusqu'à 140 fr. l'are, 
suivant contrats authentiques qu'il produisait., jl demandait 
130 franc» l'are. 

; Pour la commune d'Aniches , en contestant la valeur du 
terrai^ , on se réfutait , quant à la contenance,, dans les 
dispositions de l'arrêté (jie 1851 , et, quant aux prétendus 
élargissements qui avaient précédé cet arrêté , dans la 
prescription de. deux. ans de l'art. 18 de la loi de 1836, 
en la faisait courir de la dépossession réelle. A ce moyen 
qui fie se rencontrait ni daiis les motifs, ni daiis le dispo- 
sitif de la sentence du juge de paix et que ne paraissait 
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pas devoir invoquer radministration elle^lnéme, l!appelant 
répondait : 

L'arrêté du 80 août 1839, pas plus que Tarrêlé du 12 
janvier 1826, n'ont été notifiés au réclamant; aucune 
offre d'indemnité ne lui a été faile par aucune dépossessioB 
au'il aurait éprouvée antérieurement à la notification de 
1 arrêté de 1851 ; aucun consentement ^ ni verbal , ni écrit, 
n'a été donné par lui à aucune dépossession. 

En fait , le chemin n'a été élargi qu'à partir de 1851 , 
c'est-^-dire en vertu du dernier arrêté notifié seulement 
en 1859. 

Dans ces circonstances , la fixation administrative.de la 
larçeur du chemin n'a pu faire courir aucune prescription 
contre les droits du réclamant. 

Si, aux termes de l'art. 15 de k loi du 21 mai 1836, les 
arrêtés du préfet , portant reconnaissance et fixation de la 
largeur d'un chemin vicinal /attribuent définitivement au 
chemin le sol compris dans les limites qu'ils déterminent , 
ce n'est que sous la réserve d'une indeiûnité due a,ux pro- 
priétaires riverains dépossédés. 

Cette indemnité doit iti^e réglée suivant les formes dé- 
terminées par cette même loi et les règlements adminis- 
tratifs. 

Aux termes de celte loi (art. 15 et 17) et: de ces règle- 
ments (art. 5 du règlement 'de 1854 appliqué même avant 
sa promulgation officielle) les arrêtés qui fixent la largeur 
des cheruins vicinaux doivent être notifiés aux propriétaires, 
au moins hui^ jours avant la déposseission , suivant le rè- 
glement* administratif, dix jours , suivant Fartiole 17 de 
la loi. Si l'article 18 dispose que l'action en indemnité des 
propriétaires sera prescrite par le laps de deux atfs , ces 
deux années ne peuvent courir qu'à partir de la notification 
de l'arrêté de classement ou d'élargissement. En 
effet j jusqu'au jour de la notification , les propriétaires 
peuvent ignorer le fait du classement ou de rélar^îssement 
gui ne devient officiel et légal pour eux , qu'à l'mstant où 
il leur estpermis de provoquer les mesures administratives, 
qui sont leur garantie à l'indemnité , vis-à-vis de l'ad- 
ministration elle-même. D'après les instructions et règle- 
ments d'exécution de la loi j la notification prescrite par 
l'art. 17 , s'applique au9si bien à l'élargissement dçs che- 
mins, qu'à l'extradion des matériaux ; d'après ç^srègle- 
naents, l'autorité : dans le cas de cession aâi^iable) çloitrKm 
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seulement obtenir Tacie authentique d^ cette ces^ton du 
propriétaire , mais encore justifier d'un certificat de non 
inscription hypothécaire dans le cas où elle n-aursiît pas 
été dispensée de cetle justification. (Voir arL S15 du rè- 
fkment général de 1854). 

En effet , si en principe Tattribution du sol s'opère en 
ilaveur des communes de piano en vertu des arrèlés dû 
Préfet, dans un intérêt public et afin de rendre l'exécutton 
dés travaux plus facile , il s'agit là de la possession seule- 
ment et non de la propriété ; la dévolution de la propriété 
elle-même ne devient définitive que parle paiement de rin*" 
demnité^ lequel se fait âu moyen de la cession amiable ou 
du règlement proncmcé par le juge de paix , ou bien &a* 
core par la présomption de paiement ou de cession sut la* 
quelle repo&e k prescHptioU de deux ^m. 

S'il en est ainsi ^ $i la loi a parfaitement distingué entre 
Ift dépossession et la dévolution de la propriété > la pres^ 
cription de deta^ ans qui pourrait atteindre la propriété re«- 
^résentée par le droit â Tindemnité ne peut <îOurir que dm 
jour où la cession aura été demandée , c'est*à-dire , du 
jour de la n<:»tifica4k)n de ^arrêté de dépoi^essièiiquî, elle, 
n'en serait pas moins accomplie ; en un mot , te droit àë 
propriété du jour où la dépossession définitive a lieu \ est 
ii4c63saifement et virtuellement remplacé au profit des 
tfrôpriéiaires par te droit à l'indemotté ; dès ce ntomeoit 
ta ^mmuÉB possède , mais ne possédé que imivant une 
^ftuse et un principe qu'elle ne peut pas changer y^ prin^ 
tipé et cette cause résident daiis le droit des nrcpriétafres ji 
l^indemnité^ la commune ne possède qu'a ce titre et ne 
prescrit la i^oçriété elle-même, (ici représentée par l*in- 
uemiiîté) que si le litre de sa possession est interverti parla 
tK^tifièation de sa dépossessto^n qui l'avenit de rouverture 
de s(j^ droit à l'indemnfté ; alors , mais seulement alors , 
le propriétaire > peut^tre présumé renoncer à rindemnité 
l^^il m'élâVè pas dé réclamations deux années durant. Tels 
ont été te séuâ et la portée de la loi de 1836, qui n'a jamais 
sigiiifié que ù h oomiï)Uiiiô>eut s'emparer d'un tearrain, 
Il ki «ufiSra que te Préfet du dèpai^tement prenne un ar- 
rêté^ de classement ou d'élâf gisement , que la commune 
m mette en poséèseion^u terrain , sans avertir te prolé- 
taire , et que si , dans lésd^i^a^Mé^^ dé oeite possession 
p\m (^ précaire y pttisqu''^te serait ^ande^tine , le ^pro- 
ptiéiaire ne rédamè pas l'in^àinité, die ne lui sera pas dèe. 
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Cette loi a encore bien moins voulu qu'en vertu d'un ar- 
rêté de classement et sans dépossession de fait , la pres- 
cription fût acquise à la commune après deux ans de silence ; 
c'est cependant ainsi que serait interprêtée la loi , si Ton 
considérait les arrêtés de 1826 et 4839, comme ayant fait 
prescrire le droit à Tindaiinité réclamée , alors que la dé-» 
possession de fait n'aurait eu lieu qu'en 1851 ; cette der-^ 
nière interprétation serait contraire non-seulement au 
principe de la loi qui va plus loin, mais encore à Tinstruc- 
tion ministérielle du 24 juin 1836 , dans laquelle on ex- 
plique Tarlicle 18, comme il suit : 

c II arrivait souvent qu'an propriétaire consentait soit 
» à l'abandon gratuit du terrain nécessaire à l'élargisse*- 
» ment d'un chemin > soit à Texlraction sans indemnité des 
» matériaux nécessaire^ aux travaux. Ces cessions étaient 

presque toujours verbales, afin d'éviter des formalités et 
> des frais. L'administration faisait Iravaillèr avec con- 
^ fiance, et cependant, plusieurs années après, elle pouvait 
» se trouver exposée a des répétitions , soit que le pro- 
1 priétaire eût changé de manière de voir, soit même que 
3 se$ héritiers vinssent coaiester la légaUté d'une occu- 
» pation sans titre. 

» L'administration ?e trouvera désormais h Tabri de ces 

* exigences tardives , puisqu'elle pourra opposer la çres- 
» cription de deux ans , en cas d'occupation de terrain en 

* vertu d^un consentement verbal du propriétaire. » 
Ainsi d'un côté Uoceupation est toujours supposée pour 

la prescription ', et d'un autre, le conuenVemmi verbal qui 
n'est pas le GQU^entem^iai tacite , suppose aussi farverlisse^ 
ment donné ou la noUfication délivrée. 

En droit l'indemnité est donc due au réclamant pour 
tout le terrain dont il est dépossédé , parle fait dos arrêtés 
qui lui ont été notifiés depuis moins de deux années, ou qui 
ne lui oi)t jamais été notifiés; ce principe est tellement 
vrai , qu'il a été reconnu par l'administration eUeniaâme ; 
en effets en notifiant l'arrêté de 1851 au mais de décembre 
1859 seulep3b^nt, et en offrant l'indemnité à cette dernière 
époque pour le terrain don.t le réclamant était dépossédé 
des 1851 , de piano j en vertu de l'arrêté du Préfet, elle a 
loyalemeW avoué que la çrescription ne pouvait avoir lie^x 
en l'absence de la notification. 

Contrairement à ces prétentions^ lé Tribunal de Douai 
a ^ondnèfi Ile Jugement dont la teneur suif : 

TOME XIX. 5 
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JUGEMENT. 

« Considérant que suivant arrêté du Préfet en date du 
12 janvier 4828 , la largeur moyenne du chemin vicinal 
dont s'agit, a été reconnu être de 5 mètres 50 céntiraètres, 
qu'il a été en même temps constaté qu'il n'existait aucun 
fossé sur les accotements dudit chemin ; 

» Que pair un autre arrêté de classement en date du 30 
août 1839 , d'une part , il a été reconnu que la largeur 
dudit chemin variait de 8 mètres 50 à 4 mètres 20 , 
d'autre part la largeur dudit chemin a été fixée pour 
l'avenir à 8 mètres compris deux fossés de nn mètre cha- 
cun , soit six mètres pour la partie viable ; 

» Qu'enfin un troisième arrêté, en date du 20 juin 1851, 
déclarant que cette largeur de 6 mètres, donnée au chemin 
est insuffisante pour les besoins de la circulation , fixe dé- 
sormais ladite largeur àlO mètres 40 c, compris deux fossés 
de 1 mètre 20 c. chacun ; 

» Considérant qu'aux termes de l'article 15 de la loi du 
21 mai 1836 , les arrêtés des Préfets portant recon- 
naissance et fixation de la largeur d'un chemin vicinal , 
attribuent définitivement au chemin le sol compris dans 
les limites qu'ils déterminent^ que le droit des propriétai- 
res riverains se résout en une indemnité à régler ; 

}) Que suivant l'article 18 de la même loi , l'actioii en 
indemnité des propriétaires pour tes terrains qui auront 
servi à la confection des chemins vicinaux... se prescrit 
par le laps de deux ans ; 

ï Qu'ainsi par l'efiet de l'arrêté préfectoral et par la 
force même de la loi, le droit de propriété se trouve résolu 
et remplacé par une eréanoe à déterminer^ quant au 
chiffre , par le droit à une indemnité , laquelle peut être 
poursuivie par le propriétaire au moyen d'une action qui 
se prescrit par le laps de deux années ; que le point de 
départ de cette prescription d'une action en indemnité, 
ïie peut rationnellement se fixer qu'au moment où la dé- 
possession du propriétaire est réellement consommée , au 
moment où se réalise le dommage (damnum) que l'indem- 
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nité a pour objet de réparer ; que cette interprélatiott 
parait virtudlemeni ressortir des ternies mêmes de l'ar- 
ticle 48 de la loi précitée ; que par conséquent , c*est à 
partir de la dépossessîon réelle , de la privation éprouvée 
par le propriétaire de la jouissance et des fruits de son 
domaine , que la prescription des deux années doit être 
réputée avoir pris son cours ; 

» Considérant que par le fait seul de cette dépossession, 
le propriétaire est réellement et légalement averti et en 
demeure de se pourvoir aux fins de faire cesser le dom- 
mage et d'obtenir l'indemnité ; qu'en vain , il préten- 
drait que Tadministration est tenue de lui notifier person- 
nellement, soit l'arrêté préfectoral, soit la prise de pos- 
session effective, pour faire de cette notification le point de 
départ de la prescription spéciale édictée par la loi de 4886 ; 

> Qu'en matière de prescription soît spéciale soit de droit 
commun , on ne saurait dans le silence de la loi admettre 
que celui qui entend prescrire, ou à l'effet d'acquérir ou. 
à l'effet de se libérer , puisse être tenu de signifier au 
propriétaire ou au créancier aucun acte de notification 
ou de mise en demeure , à l'effet de le provoquer à 
poursuivre un droit qu'il négligeait d'exercer ; 

» Que la preâsription libératoiro dont il s'agit ne se 
fonde pas sur la présomption de paiement , qu'elle cons^ 
titue vis-à-vis du propriétaire la peine de son défaut de 
vigilance et , au regard de tous , une mesure d'intérêt et 
d'ordre public ; 

> Considérant en conséquence de ce qui précède , que 
toute réclamation de l'appelant ayant pour objet l'indem- 
nité de prétendues dépossessions antérieuresà 4851, devrait 
être écartée par la prescription de la loi de 4836 ; 

1 Qu'il est constant qu'à cette époque de 4854 , le 
chemin dont s'agit avait 8 mètres de largeur , compris 
deux fossés de 4 mètre chacun , que le propriétaire n'a 
élevé aucune réclamation , ni poursuivi aucune indemnité 
à raison de la fixation de largeur portée en l'arrêté de 4839 , 
et de l'élargissement exécuté en conséquence de cet arrêté ; 
qu'ainsi et quel que soit le moment de la dépossession 
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e&ctuée. anléricurenveoi à. 1851, la prescription de d^ux 
aanéefl » est ^ quant à ce /depuis longtemps acquise ; 

> En ce qui touche Félargisseineni nouveau qui doit 
s'effectuer en exécution de Tarrêté du 20 juin 185i ; 

> Considérant que la largeur du chemin est portée de 
8 mètres à iO mètres 40 centimètres, compris deux fossés 
de i mètre 20 chacun , que le terrain dont le riverain su- 
bira la dépossession ne comporte qu'une bande de 1 
mètre 30 de chaque Côté du «bamp parcouru , ^oit une 
largeur totale de 2 mètres 40, sur une longueur moyeni^e 
de 114 mitres , ce qui fait en totalité 2 ares 73 centiares 60 ; 

> Ckoisidérant, quanta la valeur du ten^ain, qu'elle doit 
être équitablement fixée en raison du prix récemment ob- 
tenu de parcelles voisines ; que le. terrain dont s'agit est 
de même aatuâre et peut ôtre appelé à. profiter des avan- 
tages de situatioa qui ont porté jusqu'à 130 fr« Vare : les 
parcelles > précèdemm^tit vendues à la Ck)mpagnie char- 
bonj)ière d'Âniches, que la juste indemnité pour déposses- 
sion des 2 ares 73 centiares 60 dont s'agit peut donc être 
évaluée à 355 fr 68 estimes ; 

> Considérant que les travaux d'élargisse^ment du cliemin 
n'ayant pas encore été. effeetués pour l'exéoution de l'arrêté 
de i85t , ni la dépossesston soufferte parle propriétaire , 
celui-ci ne peut âtre fondé à réclamer des intérêts pour 
privation d'une jouissance qiii n'aurait pas encore cessé î 

> Considérant que les parties succombent respeeliveinent 
sur une partie de leurs prétentions ; 

» Statuant sur l'appd interjeté ; 

» Fixe à 355 fir. 68 centimes l'indemnité à raison des 
2 ares 7S cent. 60 , attribués au chemin pour en opéoear 
l'élargissement à 10 mètres 40 , compris fossés ; dit Vu^ 
pelant ton fondé au surplus de ses fins et conclusions ; dit 
que les dépens de i^ instance et d'appel seront partagés ; 

1 Ordonne la restitution dé l'amende consignée, > 

Du 14 décembre 1860. Trib. civil de Douai. Prêsid. , 
M. Rossignol ; mmist. pubL , M. Maurice, Juge Suppléant; 
avec-. Me» Delefeecque et. Dupont ; ayou., M«BîirbedienDe 
etBonifacç. 
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ENQUÊTE. — NULLITÉ, -T- ORDRE PUBLIC. — SEPARATION DE 
CORPS. POSSIBIUTÉ DE RECOMMENCER. 

La disposition de l'article 293 C Proc. qid défend de re- 
commmcerV enquête déclarée ml\e far la faute de V of- 
ficier ministériel , est générale et absolue , et s'applique 
même dans les matières q%i intéressent V ordre public , 
notamment dam les instances en séparation de corps. 
(G. Proc, art. 293 et 4029) (1). 

(Bois C. Bois). 

Par un premier arrêt, du 7 novembre 1859, rendu entre 
les parties (Jurîsp. 18. 337), la Cour a annulé la 
contre-enquête faite par le sieur Bois, défendeur en sépa- 
ration de corps, parle motif que la femme demanderesse, 
ayant été autorisée à résider provisoirement pendant l'ins- 
tance en Bi^^que, Tassignation dont il est parlé dans iVt. 
261 C. Proc. ne lui avait pas été délivrée avec Tol^ser- 
lion des délais spéciîiux prescrits. par l'art. 73 C. Proc. 

Le sieur Bois s'est pourvu devant le Tribunal d'Avesnes 
à l'effet d'être autorise à recommencer sa contre-enquête. 

Dans l'intérêt delà dame Bois, on lui opposait la dispo- 
sition de l'art. 993 C. Proc. , qui défend de recommencer 
l'enquête déclarée nulle par la faute de Foflficier ministériel . 

Le sieur Bois répondait que l'art 293 G. Proc. cessait 
d'être applicable dans les matières qui , comme les ins- 
tances en séparation de corps, intéressent l'ordre public ; 
que , dans ces cas , l'enquête nulle peut toujours être re- 
commencée , c^uand même la nullité procède de la faute 
de Vof&cier ministériel. 

Par son jugement du 10 février 1860 ^ le Tribunal 
d'Avesnes a r^eté la demande du sieur Bots. 

Sur appel , la Gour a confirmé daps les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu, en droit, que suivant les articles 
307 C. Nap.et 879 G. Proc. civ. , les demandes en' sépa- 
ration de corps doivent être instruites et jugées comme 
toute autre action civile ; 

Que l'art. 293 dispose en termes aussi généraux qu'im- 

<1) V. 69 sans contraire : Dijon , 39 mai 1845 (S. V. 46, 2,. 173). 
Thomine-Desiflazure , n» 342 et 1034. Chauveauet Carré.. 9, H30 bis, 
Bonnier, Traité des preuves, n« 174. Rodiére, p. 15G. Dalloz, Répcrt., 
y^ Enquête , no 445 in fine. 
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pératife et qui excluent toute distinction: queTenquéle dé- 
clarée nulle par la faute de l'ofQcîer ministériel ne sera 
pas recommencée ; 

Que, d'après Tart. 1029, aucune des nullités prononcées 
par ce code n'est comminatoire ; 

Qu'au surplus , même au cas d'annulation de l'enquête , 
l'intérêt de la partie demeure toujours sauvegardé par Tart. 
254 qui réserve au Tribunal la faculté d'ordonner d'office 
la preuve des faits qui lui paraîtraient concluants ; 

Attendu, en fait, que dans les circonstances de la cause, 
le Tribunal a écarté avec raison , comme étant dépourvue 
de pertinence , YoSre de preuve de l'appelant ; 

Par oes motifs, et, adoptant d'ailleurs, sur ses conclusions 
principales et subsidiaires, les motifs des premiers juges, 
la Gour met l'appellation au néant, confirme le jugement , 
ordonne qu'il sonira effet el condamne l'appelant à l'amende 
et aux dépens. 

Du 5 novemb. 1860. !'« chamb; civ. Présid. M, de 
Moulon, 1er prés. ; minist. publ. , M. Morcrette, i^ avoc,- 
gén. ; avoc. , M^» Merlin et Duhem ; avou.. M*» Lavoix et 
Huret. 



COMMISSIONNAIRE.— COMMISSIONNAIRE de transports. — 

DROITS DE DOUANES. — PAIEMENT.— SUBROGATION LÉGALE. 

Le commissionnaire de transports qui, chargé d'introduire 
en France des marchandises soumises à des droits de 
douane, acquitte ces droits de ses deniers , n'est pas 
subrogé dans le privilège de la doimne, vis^à-vis le 
le propriétaire des marcJ^ndises. (C. Nap. , art. 1251 , 
§ 3. L. 22 août 1791, tit. 13, art. 22). 

Alors surtout que la sommée dont il était créancier de ce 
chef a été portée au compte-courant existant entre lui et 
le destinataire. 

( Vanderschrieck et C»«. C. Lamy et syndics Despret- 
Guisgand). 

Nous avons rapporté (V. Jurîsp. 16. p. 396) un an-êt de 
la Gourde Douai, en date du 16 juin 1858 {i^^ chamb.) , 
qui le décidait ainsi. Pourvoi en cassation a été formé par 
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les sieurs Vanderschrieck et O^. pour violalion des art. 
1231 et 2098 C. Nap. , 22 lit. 43 de la loi du 6-22 août 
1791 et 4tit. 6 de la loi du 4 germinal an 2. On soute- 
nait d^une part que le privilège de l'administration deB 
douanes subsistait , dans l'espèce , sur les marchandises 
expédiées au sieur Despret-Guisgand , malgré la rétroces- 
sion consentie par ce dernier au sieur Lamy, puisque, aux 
termes de l'art. 22 précité de la loi de 1791 , ce privilège 
ne peut fléchir devant l'action en revendication du tiers 
qu'autant que la marchandise revendiquée est encore sous 
balle et sous corde, circonstance qui n'existait pas ici. Et 
l'on prétendait , d'autre part , que les demandeurs étaient 
nécessairement subrogés au privilège du trésor, en confor- 
mité de l'art. 1251 G. Nap, puisqu'ils avaient payé les 
droits de douane , non Qomme simples mandataires, mais 
comme commissionnaires obligés à ce paiement avec et 
pour leur commettant, 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Statuant sur le moyen unique : 
Attendu que Vanderschrieck elCî® réclament contre les 
défendeurs éventuels un privilège comme subrogés aux 
droits delà douane ; qu'il importe peu de savoir en quelle 
qualité, de commissionnaires ou de mandataires , ils agis- 
sent , du moment où la douane elle-même aurait perdu le 
privilège auquel ils se prétendent subrogés ; 

Attendu que le privilège de la douane ne saurait lui 
donner le droit de suivre la marchandise entre les mains 
des tiers qui l'ont reçue de bonne foi , après avoir acquitté 
les droits dont elle était grevée ; que , dans la cause , la 
marchandise sur laquelle Vanderschrieck et O^ prétendent 
exercer un privilège conime subrogés aux droits de la 
douane , n'existe pas dans les mains de Despret-Guisgand 
redevable du droit , mais dans celles de Lamy qui l'a reçue 
en vertu d'un traité dont la sincérité n'est pas contestée ; , 
Attendu que ce qui est vrai , à l'égard de la marchandise, 
Test aussi à l'égard du prix; que , dans l'espèce , le prix 
n'existe plus, puisque, d'après les contata lions de Tarrêt at- 
taqué , il aurait été réglé en compte courant entre Lamy 
€l Despret-Guisgand ; 
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Qu'il suit de là que les conditions de la subrogation 
légale, telles que les définit Fart. 1251, § 3, C. Nap. , ne se 
rencontrent pas dans l'espèce ; que pour FaToii- jugé , 
Farrôt attaqué n'a ni violé ni faussement appliqué les ar- 
ticles précités ; 

Rejette etc. 

Du 19 décembre 1859. G. Cass* Gh. requét. Présid., M. 
Nicias-Gaillard ; rapp., M, d'Onjs ; minist. pubL, M. Ekache^ 
avoc.-gén. (concL conf*) ; avoc, M« Delsd)orde. 



DEGRÉ DE JURIMCTION. — ACTION immobilière. — bail 

£MPHYTÉOm<}U£. 

Lès tribunaucs civils de première instance connaissent en 
dernier ressort des actions immobilières , jusqu'à 60 
francs de revenus , alors même qu'ils ne sont déterminés 

Îue par le canon d'un bail emphytéotique. (L. 11 août 
838 , art. 1er). 

(Trachez C. Trachez et Romain Busin). 

Vincent Trachez a rcvendigné contre son frère Albéric 
Trachez une partie de terrain (2 ares ISicenliares > dé- 
tenue ppr bail emphytéotique au canon annuel de 14 fr. 
65 centimes. 

Ayant succombé dans sa demande en première instance, 
il a appelé du jugement du tribunal de Lille. On lui a 
opposé la non-recevabilité de l'action , sur le motif que 
le revenu du terrain revendiqué ne s'élevâîl pas à 60 
francs. Il a soutenu devant la Cour que Fart. 1«' de la 
loi du 11 avril 1838 ne s'appliquait pas aux baux emphy- 
téotiques ; ii a dit : L'emphytéose n'est pas un simple bail, 
droit personnel de la nature ; le canon est la représenta- 
tion non des fruits du domaine direct , mais le prix de 
l'aliénation immobilière temporaire du domaine utile ; 
c'est la concession d'un démembrement de propriété , c'est 
un droit indéterminé. Les difficultés qu'il peut soulever 
doivent toujours être soumise au 2« degré de juridiction. 

La Cour a décidé qu'il n'y avait pas lieu à l'appel. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que la loi du il avril 1838 re- 
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produit pour tléterminer le dernier ressort les expressions 
employées dans l'art. 5 du lit. 4 de la loi du 16-24 août 
1790; 

Attendu qtfén 1790 ii existait un grand nombre de 
redevances pour aliénation perpétuelle ou temporaire du 
domaine utile comprises sous la qualification de rente ; 

Que le législateur de l'époque mettait sur la même ligne 
Temphytéose el le bail â rente , et comprenait le canon 
emphytéotique sous la dénomjination de rente ; qu'ainsi 
l'art. 2 , tit. 3 de la loi du 15-18 mars 1790 déclare que : 
sont présumées accoi:*dée8 cosninBrconditicki d'une conees- 
sîon préalable de fonds les redevances annuelles connues 
sous le nom de rentes féodales , seigneuriales et emphy- 
téotiques ; qu'ainsi encore le décret des 18-19 décembre 
1790 sur le rachat des rentes foncières comprend les 
emphytéoses , puisqu'il défend de ne plus créer à l'avenir 
aucune redevance, foncière non remboursable, sans préju- 
dice des baux à. rente ou eipphytéoses et non perpétuels 
qui seront exécutés pour toute leur durée et pourront être 
faits à l'avenir pour 99 ans ; 

Attendu que le mot collectif de rentes de la loi du 11 
avril 1838 doit être pris avec la même extension qu'en 
1790 et qu'il n'est pas permis de disUoguer là où le légis- 
lateur ne distingue pas ; 

Attendu en fait que Vincent Trachez a demandé à être 
reconnu propriétaire d'un terrain emphyléosé par contrat 
dont il fixe lui-même le revenu à trois francs par année ; 

Attendu que cette prétention a été jugée par le premier 
juge en dernier ressort ; 

Dit qu'appel n'échet ; 

Condamne Vincent Trachez. à l'amende, etc. 

Du 26 décembre 1860. 2^ chamb. civ- Présid., M. Danel ; 
minist. publ. , M. Carpentier (coiicL conf.) ; ayoc. , M^s 
Dafeem et Dupont', avou. , M® Gennevoise et Huret. 
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4o PRESCRIPTION— PBÈsGRïPTiON quinquennale.— inté- 
rêts. SOMMES DUES A SUCCESSION, rr- RAPPORT. 

2o RAPPORT A SUCCESSION. — ENTRETIEN DES ENFANTS. 

3<>. COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. — CONSTITUTION PS DOT. 

ENFANT COMMUN. — RAPPORT. — SUCCESSION DE LA FEMME. 

40 DONATION ENXRE YIFS.—PRÉSUCCESSIQN.— PARTAGE D' AS- 
CENDANT. — QUOTITÉ DISPONIBLE. . 

i^ La prescription des intérêts échus depuis plus de cinq 
ans, pour sommes dues au A^ cojus peut être opposée 
par P héritier à ses co'héritier s. (U. Nap., art. 2277). 

2o L'enfant qui a vécu dans la maison de sa mère et n'a 
fuit que profiter de l' entretien qu'elle jugerait eùnoenàble 
de, lui accorder ne peut être, de ce chef, tenu à afÂCun 
rapport, encore bien qu'il soit établi que^ la mère dépensait 
de ce chef une partie de ses. capitaux en sus, de ses 
revenus. (G. Nap., art. 913). 

30 Est sujette à rapport, par F enfant, à la succession de sa 
mère , qui avait ', avec dispense de rapport , accepté la 
communauté ', la dot constituée par le mari seul , sur un 
immeuble appartenant à la femme. (G. Nap., art. 4489). 

ÂP La donation par laquelle une mère répartit ime partie 
de sa fortune entre tous ses enfants et .dispose parprésuc* 
cession doit être assimilée à un partage d'ascendant et 
réunie fictivement à la succession pour établir la quotité 
disponible. La donation faite ainsi à tous les successi- 
blés ne peut être l'objet d'une imputation sur la portion 
disponible et l'excédant être rapporté à la masse, comme 
dans le cas de biens aliénés à l'un des enfants , soit à 
charge de rente viagère, soit à fonds perdu ou avec réserve 
d'usufruit (G. Nap., art. 918). 

(Marescaux C. Marescaux). 

Les faits qui ont donné lieu à ces solutions , sur appel 
d'un jugement du tribunal civil de Saint-Omer , résultent 
suffisamment de l'arrêt dont la teneur suit : 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — En ce qui concerne le rapport 1«» de 2,634 
francs montant des intérêts pendant neuf ans huit mois 
vingt jours , de la portion du douaire dû par Malvina 
Marescaux à sa mère ; 2^ de 3,325 francs montant des in- 
térêts , pendant le même laps de temps , de 17,015 francs 
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égalem^ent dus par MaLvina, Marescaux à sa imère aux 
lernies de la liquidation de la suoceasion de Marescaux 
père ; . : . 

Atteodti qu'aux termes de Fart. 2277 du -Code Napo- 
léon les intérêts des sommes prêtées et généralement to^t 
ce qui eM payable par- année se prescrivent par Sans ; 

Attendu qu0 cette prescription est fondée sur un moUf 
d'ordre public , et a pour but d'empêcher Ja ruine du dé- 
biteur: par l'aecumulation des imtérêtâ ; 

Attendu qu'il; s'agit du rapport des «ommes dont Mal- 
tina était: idébijtrice envers sa iiïère ; , ; 

Attendu ,qufe ,, par r^eflet da la pr.escription , rfle a'«st 
trouvée libérée des intérêts p^^ ôlte dus , sauf pour les. 5 
dernlèrea années,; • « ^ 

Attendu que ses cohéritiers ne peuvent faire revivte à 
leur pjfofit une dette qui a cessé d'exister envers la dé- 
funte y, et deipander l'acquittement d'une créance qui a 
cessé d^exîster ; l 

Attendu qu'on s'armerait en vain de l'aveu de Malvina 
qu'elle n'a rien payé ; qu'en effet], même en ce cas, la 
prescription de cinq ans, peine de la négligence du créan- 
cier, peut être utilement invoquée ; 

Attendu qu'on ne peut se prévaloir davantage de la quit- 
tance délivrée à Malvina par sa mère, pour les intérêts du 
douaire de 1858 ; que s'il en résulte que pour cette 
année il y a eu remise de la d^tle , et qu'on puisse virtuel- 
lement en induire aussi une remise pour les années anté- 
rieures , et partant une libéralité soumise à rapport , la 
remise n'a* pu avoir lieu que pour les années qui étaient 
encore dues et non pour les années prescfites ; que M^"^ 
Marescaux ne pouvait accorder à titre de^doB^tion à la 
débitrice que ce qu^elle q%X pu lui réclamer comme créan- 
cière; 

Attendu que c'est la volonté de la loi, et non la libéra- 
lité de la dame Marescaux qui a libéré Malvina pour les 
années prescrites ; 

Attendu que si r^éritier peut réclamer de son cohéri- 
tier le rapport entier des donations, il ne peut réclamer de 
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lui au. delà de ce qui reste dà au' défunt , et que le débi- 
teur peut lui opposer toutes les exceptions qu'il eût pu 
opposer au défunt ; 

Attendu que lès molife qui doivent faire «admettre la 
prescription de cinq ans pour les arrérages du douaire 
s'appliquent arec plus de force encore aux intérêts de la 
somme de 47,115 fr. àTégard desquels aucurie quittance 
n*a été produite ; 

Attendu qu'en vain on allègue que l'acti<M} enrt^pport 
entré icohéritiers ne se proscrit que par< trente ans ; que 
Malvina ne repousse pas l'âcticm' en rapport , mais qu'elle 
soutient à bon droit que le rapport ne doit pas s'étendre 
au-delà de ce qu'elle doit ; '^ 

En ce qui touche le rapport de 64,510 fr. demandé à 
Malvina Marescaux : ^ • 

Attendu que la dame Marescaux, maitresse absolue dô sa 
fortune, a pu , pour se procurer une vie plus large et 
plus somptueuse, dépasser son revenu, et dépenser chaque 
année à cet efffet une portion de ses capitaux ; 

Que sa fille, non mariée, vivant chez, elle , n'a fait que 
profiter de l'entretien que èïi mère jugeait convenable de 
lui accorder, et n'est tenue pour cette cause à aucun rap- 
port; 

Qu'il n'est pas allégué que Malvina Marescaux ait rien dé- 
tourné et conservé pour elle-même ; 

Qu'il est^u contraire établi que de 1842 à 1847 elle em- 
pruptait chez le notaire Vantroyen, pour ses besoins per- 
sonnels, une somme de 17,000 fr. ; 

Que , postérieurement, et après le décès de son oncle 
Alexis, elle empruntait encore 3,000 fr. chez W Bret ; 

Attendu que le conseil judiciaire donné à la dame Ma- 
rescaux , en 1855, après le décès d -Alexis Marescaux -^ qui 
gérait sa fortune, n'a en rien changé l'état des choseis ; que 
la dame Marescaux est restée maîtresse de sa fortune, tout 
en chargeant sa fille de la direction du ménage ; 

Que celle-ci ne pouvait à son gré diminuer le nombre 
des domestiques , le luxe de la table et les habitudes de 
de dépense de $a mère , et sd constituer sa tutrice ; 
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àUendu qu'oQ ne peut lui reprocher d'avoir dissipé les 
capitaux que le conseil judiciaire autorisait la dame Ma^ 
réseaux & toiadier et doBt Jl lui laissait la libre disposition ; 
/ AtteDdu que les dépenses de la dame Mare^eaux , loin 
d'augmenter d^uis la dation du conseil el rimmixiicm 
plus cempléie de Malvioa dans Tàdministration de la maison 
ont, au contraire, été moins élevées ; 

En ce qui touche les intérêts de l'emprunt de 17,000= fr., 
Gonctracté en i649 ^ pai^ MalvinaMarescaux , en l'étude du 
notaire Vanfroyen ; 

Attendu que le^îritimés sont demandeurs en ce point, 
et dôîveùl justifier que ces intérêts ont été payés des deniers 
de la dame HFarescaux ; 

Attendu qu'ils ne sauraient trouver dans Tinterrôgalgire 
de Malvîna Màrescaux le commencement de preuve par 
écrit qui leur est nécessaire ; 

Que Malvina a déclaré que les intérêts avaient été payés 
partie avec ses ressources personnelles , mais surtout par 
Tin acte de libéralité de son oncle Alexis ; 

Attendu que ,ces explications ne sont pas démenties paf 
les faits de la cause ; qu'il est constant que Malvint^ a 
touché partie des sommes prêtées ^près la signature de 
l'acte d'emprunt ; que , d'autre part , raffeçtion d'Alexis 
pour sa nièce ne saurait être dputeuse , puisqu'U l'a insti- 
tuée salégataire universelle pour moitié, et que les capitaux 
trouvés à sou décès justifient qu'il avait tout moyen de 
payer ; 

Attendu qu'Adolphe Marescaux et consorts, ne prouvant 
pas que les deniers de la daine (larescaux ont servi à ac- 
quitter les intérêts de Teraprunt de 1847 , n'ont rien & 
réclamer de. leur sœur de ce chef; 

En ce qui touche la prét^nlion de César Uanescaux de 
prélever sur la quotité disponible la moitié de la phis^ 
val^ aoqoisa par lesbienSi qui lui ont été donnés en dot , 
s^it une sommes de &,625 fr. ; 

Attend cfuessile contrat de mariage de €ésar ]\farescaux 
ooHstitiie à son profit une donation par préciput de la 
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pliis-vahie des immeables à lui donnés , k père seul y a 
eoBâparu et y a stipulé; 

Attendu que si, aux termes de Tari. 143^^0 C. Nap. , 
la femme qui accepte la commnaaiité doit supporter pour 
moitié la t^Qnstitmtion de la dot d'un enfant commun laîtë 
p^r le mari seul en immeubles dé la communauté', il ne s^en 
suit nullement que la dispense. de rapport a€COPdée par' le 
mari soit;yalabl^ à Tégs^d de la .succeisaiouide la femme ; 
. Attendu que }e rapport eui matière de donation, est la 
règle générale , et que la dispense doit procéder de là vor 
lonté personnelle dn de c/ujus ; qu'aucune disposition;, de 
loi n'autorise le mari à disposer au profit de Fuii die ses 
enfants de la quotité disponible de la succession de sa 
femme; 

Attendu que M^ne Marescaux, mère , n'a jamais ratifié la 
disposition faite par son mari, et a, au contraire, protesté , 
notamment par la liquidation de 1847 , contre la dispense 
de rapport à sa succession ; 

Attendu qu'héritière de son père , Malvina pourrait être 
tenue à concurrence de ses droits héréditaires de faire 
valoir et garantir les faits et promesses de ce derpier, mais 
qu'il réduite des documents de là cause que César Mares- 
càux a formellement renoncé à se prévaloir de la donation 
de la plus-value ; 

Qu'en effet, lors de la liquidation de la succession de 
Marescaux père, lorsqu'il s'agissait dérégler définitivement 
l'actif de la succession, déduction faite des dettes et char- 
ges, et de déterminer les droits de chacun. César Mares- 
eaux a déclaré qu'il n'entendait pas profiter de la donation 
quant à la plus-value, contenue en son contrat de mariage, 
et qu'il se soumettait à compter , par voie de rapport à la 
communauté, de l'excédant de valeur constaté par les ex- 
perts , si leur rapport était homologué , condition qui a été 
remplie ; 

Attendra que César Marefecaux, qui s'en était rapporté à 
justice sur les difficultés soulevées sur cette liquidaitijon , 
ne s'est plaint du jugement du 23 avril 1847. <qiie parce 
qu'il avait ordonné le rapport de laplus-value à la com- 



. ( 79 ) 
niunauté , et (fué, côwfoi'mémentàses conclusions, -rarrét 
du 24 mai 1848 a décidé que les immeubles devraient 
être rapportés iion à la communauté , mais pour moitié à 
la sncce^ron de chacun des donaterirs ; 

Qu'il ne s'agît- dans cettfe renoncialîôn de César Ma- 
resca^x ni d'un changemenï au contrât de mariage in- 
terdit aux contractants , lii d'Un pacte sur une succession 
future, mais que, maître de ses droite,* César Marescaux a 
pu tout à la fois renoncer à se prévaloir de la donation 
par précîput de la plus-value danis la succession ouverte 
de son père, et du droit de faii*e valoir la promesse d'un 
semblable avantage daiis la succession de sa mère, que son 
père lui aurait faite , et qui eût grevé l'hoirie paternelle , 
et qu'évidemment il a renoncé à l'un et à l'autre lors de 
la liquidation ; 

Qu'il ne peut dès lors rien réclamer de Malvinà à titré 
d'héritière de son père et ^e prévaloir d'un droit auquel il 
a renoncé; 

En ce qui touche le rapport en nue-propriété de la 
moitié du capital d'une rente de 3,000 fr. faisant Pobjet 
du contrat passé, le 17 janvier 4845 , entre la dame Ma- 
rescaux et ses enfants ; 

Attendu que , par cet acte , la dame Marescaux déclare 
faire donation entre-vifs irrévocable , à titre de présucces- 
sion , à ses cinq enfants, ses seuls héritiers présomptifs, 
et à chacun d'eux par cinquième de la nué-propriété , 
l'usufruit étant réservé par elle , de la moitié qui lui ap- 
partient dans une rente de 3,000 fr. , ce qui est accepté 
par les cinq enfants ; 

Attendu que les termes employés ne peuvent s'appliquer 
qu'à une donation qui ne change pas de caractère ; parce, 
qu'elle est accompagnée d'une charge aléatoire , à savoir 
l'abandon par les enfants au profit de leur mère de la 
jouissance , sa vie durant , des arrérages de l'autre moitié 
de la rente ; . 

Attendu que l'artide 918 du C. Nap. , qui prévoit le cas 
d'une aliénation à fonds perdu , oti à charge d'Une rente 
viagère au profit d'un successible , et qui interdit à ceux 
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des saccesslbles qui auraient participé à cet acte de de^ 
mander rimputalion sur la quotité di&ponible de rimmeU" 
ble aiusi aliéné.^ est s^as application 4 k^ause,- puisqu'il 
s'agit d'une donation faite à tpus les.swoesaiWes ; 
. Attendu que la donation du 17 jwviw, li$A5, qui répartit 
une portion de la forbiQe de h naére entre tous le$ ^i&fits, 
et qui dispose par voie de présuccessîoa > doit être K$$i* 
inilée à un pailî^ge d'ascendant ; 

Qu'elle doit être réuiûe fictivement à la siicoession du 
donateur pour déterminer la quotité disponible, et qu'aux 
termes de l'article 922 duCode Ni^pojéon, c'est à la. valeur 
des biens donnés au temps de la succession qu'il hfA s'ar^ 
rêter ; 

La Cour, ém^voA , et fais^t ce que le premier 
juge aurait dû faire , dit que Malvina Maresçau^ jne doit 
rapporter^ la succession de sa mère les intérêts de la 
part idppt elle était redevable dans la douaire ide celle-ci , 
et de la somme de 17,115 fr. que pour les cinq dernières 
années et l'année courante au jour du décès ; 

Dit qu'elle ne doit pas de rapport tii pour les intérêts 
de son emprunt de 17,000 fr., fù en raison dos capitaux qui 
ont été dépensés avant ou après le décè&d' Alexis Marescaux ; 

Déclare César Marescaux noa fondé à. prélever $iir la 
quotité disponible la somme de 5,625 fr* , représentant la 
la , moitié de la plus-value des biens qui lai ont été cons- 
titués en dot; 

Ordonne la réunion fictive à la succession pout la sup- 
putation de la quotité disponible de la moitié de la reate 
de 3,000 fr. donnée par la dame Marescau^ à ses enfants 
déduction faite des charges ; dit que l'importaskce de la 
donation sera calculée sur la; valeur de la rente donnée au 
jour du décès de la dame Marescaux ; 

Ordonne que le surplus d^ jugement sortira effet, ete. 

Du 26 janvier 1861. 2» chamb. Présid. M. Datiel; 
minist. publ. , M. Carpentier , avoc.-gén. ; avoe. , M» Du- 
rier (du bar^'eau de Paris), et Coquelin; avou. , VL^ de 
Beauraont et Dussalian. ... 
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1» ARBRES.^POSSESSION.-^ PRESCRIPTION.— ACTION POS- 



2^ JirèMÊlST DÈ^NiTIf . — APPEL. — ^ EFFET DÉVOLtTÏP. — 
POSSESSION CONTESTÉE. 

1» Des arbtes plantés sur le sol d'duttui peuvent isùlémenê 
et indépendmnmenl d» solqù'ils oempent être l'objet d'une 
possèssmiiAtile à la pte$cripUon, Dès-lors, ructimipos- 
sessoire est recevable au cas de trouble par le propriétaire^ 
du fonds dans cette possession. (G. Nap. y art. 55â, ^228 
et suiv. G. proc, art. 3 et 23) (4). 

2o Le jugement qui prononce sur une action poèsessoire à 
laquellene sont opposéeè ni une exception ni une fin de non^ 
recevoir et alors que ceSe actim n'a été repousséë que 
par Im moyens non de possession de fait, maés de pos^ 
session légale , est uA jUgefnerU défimtdf sur le fond, et, 
en infirmantj le juge du deusoième degré, devant lequel il 
est porté, peut, par V effet dévolutif de l'appel, statuer au 
fond sur la possession contestée. (G. proc, art. 4't3 (2). 

(La ville de Douai C. Becquet de Mégilie , Duclaîrfays et 

autres). 

Par suite de la cassation d'un jugement du Tribunal de 
Douai , du 20 décembre 1856'(Jurisp. 15. 452) , par ud 
arrêt dà 48 mai 4858 (Jurisp. 46. 28^) , le ïribùnal de 
Lille avait été saisi de l'affaire èl avait reiidti la décision 
smtalité , à la date du 44 mai 4859 : 

JUGEMENT, 
c Attendu qu'il est de prihéîpe, ce qui n'est pas d'ail- 
leurs contesté par Tintimé : 4o qu'une propriété plantée 
d'arbres peut appartenir à Fun jiour le teif aîn , à Pautrè 
pour les arbres j 2® que ces arbres, bien que ne suivant 
pas ainsi la condition du sol , n'en sont pas moins y comme 
lui , des immeubles par nature ; — Attendu qu'il n'est pas 
méconnu davantage par Tintimé que la propriété de pa- 
reils arbres puisse dériver soiï de la loi , soit d'un contrat 
entre particulieiis ; qu'il se borne à contester qu'elle 
puisse s'acquérir par prescription , et que par suite de 
pareils arbres puissent devenir Pobjèt d'une action posses- 

(i) V. JàiHsp, 15. 152 et 16. 285 à hi note. 
(^ Y. DsdI. périod. Ig60. 1. 486 à la liote. 

TOME XIX. 6 
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soire ; r^ Altendu en ce point qu'aucune disposition de la 
loi n'a placé les arbres croissant sur un terrain, propriété 
d'autrui , en dehors des conditions générales établies par 
la loi pour l'acquisition du domaine des choses ; que la 
prescription est donc aussi pour eux un moyen de les ac- 
quérir , puisque la loi n'a fait à leur égard aucune distinc- 
tion ; — Attendu que si la propriété d'arbres placée dans 
les conditions ci-dessùs est susceptible d'être acquise par 
prescription , il en résulte qu'ils peuvent être en principe 
l'objet d'une action possessoire et qu'une telle action en soi 
est génériquement recevable ; qu'il ne saurait donc rester 
en question que de savoir si la possession invoquée se pcé- 
sente dans les conditions caractéristiques qu'exige d'elle 
la loi pour qu'elle puisse servir.de base à la prescription ; 
qu'une telle question ne touche déjà plus à la recevabi- 
lité de l'action , mais rentre dans les moyens du fond ; — 
Attendu que l'intimé ne conteste pas que les appelants 
n'aient été depuis plus d'un an et jour avant la dénonciation 
du trouble par lui apporté , en possession de faire leurs , 
par l'élagage, les fruits des arbres dont s'agit ; que de son 
côté , il n'invoque , avant l'acte constitutif dudit trouble , 
aucun acte de jouissance utile de sa part sur les arbres dont 
s'agit ; que sa prétention de les avoir possédés par l'in- 
hérence de leurs racines dans son sol et par la nourriture 
qu'elles y ont puisée ne supporte pas l'examen ; que celte 
situation passive accuse plutôt une jouissance adverse de la 
part d'autrui , de celui qui retrouve dans l'élagage dont il 
profite seul le résultat de cette nourriture prise dans le sol 
qui ne lui appartient pas ; que c'est donc mal à propos 
qu'on se fonde sur celte circonstance pour prétendre à une 
copossession des arbres , dans le but d'entacher de préca- 
rité la possession si peu équivoque et si apparenté des ap- 
pelants animo domini, et se traduisant par l'appréhension 
exclusive de tous les fruits de la chose ; —Attendu que 
pour la question de possession en ce moment soumise , il 
est inutile de remonter à l'origine de cette possession , de 
de voir par qui les arbres possédés ont été plantés et dans 
quelles circonstances de fait ou de droit ; questions qui ne 
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pourront utilement s'élever (ju'au cas où la propriété des 
arbres et les droits qui pourraient s'y rattacher viendraient à 
donner naissance à l'action pétitoire elle-même. » 

Pourvoi du maire de la ville de Douai, pour violation d^ 
Fart. 473 C. Proc. , en ce que le Tribunal de Douai, en in- 
firmant le jugement qui avait déchiré non recevable Tac- 
lion possessoire dont il s'agissait, dans l'espèce, et en déci- 
dant que cette action était recevable, comme pouvant avoir 
pour objet des arbres pria isolément du sol, a, parle même 
jugement , statué sur le fond du procès , c'est-à-dirç , sur 
les faits de possession articulés par le demandeur au pos- 
sessoire , bien que le défendeur , qui s'était constamment 
borné à combattre l'action par voie de fin de non-recevoir-, 
n'eût jamais conclu au fond , et qu'ainsi , la cause ne se 
trouvait pas en état de recevoir de solution définitive. — 
Le juge du second degré, dit-on, ne peut connaître du fond 
que lorsqu'il se trouve appelé à l'examiner par la dévolu- 
tion résultant de l'appel , ou qu'à défaut de dévolution de 
juridiction , a est investi du pouvoir exceptionnel d'évoca- 
tion. Or, dans l'espèce, il est manifeste que ce n'était pas 
comme conséquence légale de l'appel et par l'énergie dé 
son efifet dévolutif que le Tribunal avait pu s'approprier la 
connaissance du fond du litige , car le juge du premier 
degré n'avait prononcé que sur la recevabilité en droit de 
l'action possessoire par rapport à la nature de l'objet sur 
laquelle cette action s'exerçait ; il n'avait point apprécié 
l'existence ni les caractères des faits de possession allégués, 
mais il s'était borné à déclarer que la possession , quelle 
[u'elle fût , ne pouvait engendrer une action possessoire. 
I s'était donc abstenu d'aborder le fond, et, dès lors, l'ap- 
pel, par sa seule force légale, n'avait soumis au juge supé- 
rieur que la révision de sa sentence sur cette question pré- 
judicielle , sans le constituer juge du fond du débat. 

L'effet dévolutif de l'appel ne s'étendànt pas ipso jwe à 
la cause entière , ce n'était que par voie d'évocation que le 
Tribunal de Lille eût pu, après avoir résolu la question de 
recevabilité seule vidée par le juge de paix , se saisir aussi 
de la question du fond. Mais toute évocation dans l'espèce, 
était impossible, parce que l'absence de conclusions au fond, 
de la part du défendeur , ne permettait pas de considérer 
la cause comme disposée à recevoir une solution définitive. 

Ainsi, des deux questions de la cause, la première seule 
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m trouvait dévolue par l'appel au Tribunal de Lille ^ ei la 
seconde u'ayant été, de la part de la ville de Douai , Fob- 
jet d'aucunes conclusions en première instance ou en appel, 
ni d'aucune instruction spéciale , il est évident que le Tri- 
bunal était sans pouvoir pour Tattirer à sa juridiction , et 
Tju'en statuant par une évocation tacile, il a formellement 
contrevenu à l'art. 4-78 C. Proc. 

ARRÊT, 
LA COUR ; — Attendu qu'il résulte du jugeaient atta- 
qué que les époux Duelerfays et Louis Dumont ayant iftlro- 
duit une instance devant le juge de paix de Douai 
pour faire cesser le trouble apporté par le maire de cette 
ville à la possession qu'ils prétendaient avoir d'arbres im- 
plantés: au devant de leur propriété sur un chemin publia, 
Gekî-^oineeoàtest&pasquelesdemafideikrsne fosse&t dë- 
|)ui» plus d'un, di^ et jour en possession de ces arbres par 
l'éfagage et la perception des fruits ; qu'il n'allégua pas 
non plus qu'avant l'acte constitutif dé ce troubte, il y eût eu 
de sa part aucun acte de jouissance utile sur ces arbres ; 
qu'il se bor^a à soutenir que les arbres étant l'accessoire 
du. fond ^ la possession légale an app^rtena^itau propriétaire 
du sal , et par conséquent dans la cause à la ville de Douai 
à laquelle appartenmt le ch^eiânn sur lequel ifo étaient im- 
plantés ; qu'adnsi le maire de Douai n'opposa à là demarrde 
ni une exception ni une fin de non-recevoir , et qu'il ge 
borna â Ta repousser au fpnd par le seul moyen qu'il crût 
pouvoir présenter en l'absence de toute possession de 
fait , eiiqu'i); puisiait dan^ la possession Légale qu'aurait eue 
b viUe de Douai ; que le jugement qui iKlm^tait une telle 
défèfise en kliaetfant le système du défende^»*, n'élaît doiic 
pas iii$JQgementint^locut(^il*e8Ur ui»e exception ou une 
an de non-recevôir , mais Men un jugement sur le foûd , 
et que, dès lors, le juge d'appel était saisi de Tâffaîre , par 
l'effet dévolutif de fappel ,. dans les termes dans lesquels 
elle s'était présentée devant le juge iiïférieur ^ et poavait 
statuey au fond sur la possession contestée; -^ D'oà il sait 
qu'en, le &i&ani et «ei statitant coiimme il l'a &it dans le 
Ingénient attaqué ^ kTribiufiial de Liilea'a violé aucune loi ; 
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Par ces motifs , rqetté. 

Du 7 novemb. 4860. G. cass. Ch. civ. MM. Troploftg , 
1er présid. ; Delapalrae, rapp. ; de Marnas, l^r avoo.^én. 
(concU conf.) ; Miiwerel et Fabre, avoeala. 



AFFICHE , — CAR ACTÊUE . — ENSEIGNE . 

Les dispositmis des lois et décrets qui punissent l'apposi^ 
iion des afficTies , sçins autorisation ou permis, ne s'ap- 
pliquent pas au placement des enseignes, mêms ailleurs 
que sur Cfêabitation de ceux qu'elles co^icernent , mais en 
face et non loin de cette habitation. (L. 28 JuîU. 1852, 
art. 30, Dec. 25 août 4852, art. 4) (4). 

(Leraèle). 

Le sieur Lemèle , marchand, demeurant à Litle, rue 
St.-Elienne , n» 4 , avait obtenu du maire de Lille la per- 
nûs^<^ii de poser une eBseîgne ainsi' oon^u : LrniHe, fakri- 
me de Limes bI tapes en, tous genres, i^, ru^ St.-Étiennê^ 
Delà un tableau, contenant c^s indications^ qu'il avait i^it 
poser non pas au n^ 4 , son habitation , mais non loin de 
là , en face et au coin de la même rue St.-Etienne , prè3 
du n» 2.^-^ On considéra ce tableau comme une affiche 
non autorisée. — Leraèle fut poursuivi devant ïa police 
correctionnelle , en vertu des aispositions de l'art. 7 du 
décret tfu* 25 aatA 1^2. Le Tribunal l'a renvoyé des pour- 
suites et à re«chr le jugemei^t èiuiv^mt : 

JUGEMENT. 

« Attendu f^ue le (ableahi qui a domié lîeti aux poumiles 
actuelles contre Lemèle se trouve fixé dans ïa nie St,- 
Eiienne , contre le coin de celte rue contigu à la maison 
no 2 de U même ru^, ^t qu'à ^^m de distance de ç£| tableau, 
portait VÎQScrîpU^f) $<|i>vaa,t,e : Le^ièlef fabrique de limes 
et râpes en tous genfes^, premier ^ me S i^-EUerme , sur le 

(i) Vm, 30 de la loi d« 8 ymM 1852 définît, ainsi l'affiirhe siyette à 
ràutori^atron adiAinistràtîvé : « Toute affiche inscrite dans un li^ 
* pubifc , sur les fntirs , strr une construction quelconque et même sur 
» teite, au inoyen de la peiàture ou de tout autre procédé. » 

Genf* à Tafret que nous reoueilldns ; Ga^s. 2 et ^ s<^t. 1853^ J. PaL , 
t. i, i 854, as i87j — Faustia Hélie, Revue crit. 4e. léaisl,. t. 4, 
p. 232. 
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rang opposé, est la maison n» ler^ habitée par Lemèle ; qoe 
ce tableaa contient seulement la profession et la demeure 
de Lemèle ; 

]» Attendu qu'il est évident que, dans l'état des faits, un 
tel tableau qualifié d'enseigne par le maire de Lille , dans 
la permission par lui donnée à Lemèle , ne peut être assi- 
milé à des affiches , telles que la loi du 8 juillet 1852 les a 
définies et punies et telles que celles dont il s'agit dans le 
décret du 25 août, même année , et peut être considéré 
comme une enseigne , non soumise aux dispositions de 
cette loi et de ce décret ; 

» Le Tribunal renvoie sans frais Lemèle des poursuites 
dirigées contre lui. > 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
met l'appellation au néant ; ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet, sans frais. 

Du 31 décembre 1860. Chamb. correct. Présid. , M. 
Dumon; rapp., M. Devinck, conseill. ; minist. publ. , M. 
Berr, avoc.-gén. 

lo SOCIÉTÉ EN COMMANDITE.— IMMIXTION.— RESPONSA- 
BILITÉ DU CONSEIL DE SURVEILLANCE.. --r- CRÉANCIERS. — 
PRÉFÉRENCE. 

2o IMMIXTION, — MANDATAIRE. 

3© CONSEIL DE SURVEILLANCE. — INVENTAIRES FICTIFS. — RES- 
PONSABILITÉ. — ABSENCE DE DOMMAGE. 

4o CAPITAL SOCIAL. — PRÉLÈVEMENT d'iNTÉRÊTS. — ABSENCE 
DE BÉNÉFICES. 

5o RESPONSABILITÉ. — ÉTENDUE. — DOMMAGE CAUSÉ. — REM- 
BOURSEMENT DE DIVIDENDES OU INTÉRÊTS DISTRIBUÉS. 

lo L* associé en commandite qui s'est immiscé dans la ges- 
tion sociale ou qui a encouru la responsabilité de la loi 
de d856 sur les conseils de surveillance et qui, par suite, 
est tenu, comme le gérarù et les associés en nom collectif, 
sur ses biens personnels , ne peut , lorsqu'il est lui-même 
créancier de la société, être payé sut l'actif social qu'a- 
près les créanciers sociaux auxquels tout l'actif social est 
d'aborddévolu. (C. comm., art. 27 et 28; L. 17juill. 1856). 
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9p L'immixtion du commanditaire dans la gestion sociale a 
lieu, alors même qu'il agit far mandataire. (G. comm. , 
art. 27 et 28). 

S® Les inventaires fictifs, encore bien qu'ils pourraient ne 
nuire ni à la société ni aux tiers, entraînent contre les 
membres du conseil de surveillance la responsabilité 
prévue par Vart. iO de la loi du il juillet i856 ; il suffit, 
pour faire nmtre cette responsamité que les associés 
aient eu intérêt à savoir la société en perte. (Loi 17 juillet 
1856) (1), 

4» Alors que dans le statut social il est stipulé que chaque 
année , et avant toute distribution de dividende , il est 
prélevé sur les bénéfices , cinq ponr cent du versement 
des actions , et, d'un autre côté, que , d'après ce statut, 
les produits constatés par les inventaires, déduction faite 
du passif et des charges sociales, constituent les bénéfices, 
il ne peut jamais y avoir lieu à prélèvement d'intérêts du 
capital , sans qu'il y ait bénéfice établi. (L. 17 millet 
1856) (2). 

5^ La responsabilité des membres du conseil de surveiU 
, lance s'étend comme celle des gérants à toutes les dettes 
de la société. — Ils ne sont pas seulement obligés à la 
restitution des dividendes ou intérês indûment distribués, 
mais à la réparation de tout le dommage causé aux 
tiers. (L. 17 juill. 1856, art. 10) (3). 

(Syndics Yarnier-Roger C. Cailliau et consorts). 

Ici, comme dans l'affaire Marescaux, nous pouvons nous 
dispenser d'un exposé de faits. 

(1) La Cour décide ici une Question importante par Tînterprétation 
qu'elle fait de la loi de 1856. Y. sur une interprétation analogue: Or- 
léans, 20 décembre 1860 (Dalloz, périod. 1861, 2, 1.) et la note de Tar- 
rétjste. 

(f) De même que la Cour d'Orléans, la Cour de Douai assimile ici la 
distribution d'iniéréis à celle des dividendes , en s*appuyant principa- 
lement sur les termes mêmes des statuts qui disposent que les intérêts 
seront pris sur les bénéfices. Cette décision , dit M. Dalloz , à propos de 
Tarrét d'Orléans , ne peut , sous ce rapport , être l'objet d'aucune cri- 
tique ; des intérêts qui ne peuvent être pris que sur des bénéfices ne 
différent en rien des dividendes. Mais , aîoute Tarrêtiste , au point de 
vue purement juridique , en doit-il être de même si les statuts de la 
société sont muets sur ce point ? 11 n'hésite pas à répondre afiirinati- 
Tement. V. 5a note. (loc. cit), 

(3) V. encore Tarrét d'Orléans (loe, cit). L'arrêt de la Cour de Douai 
BOUS parait mieux fixer l'étendue de la responsabilité prévue par 
loi de 1856 , en l'appliquant dans tous les cas à tout le dommage 
causé ; ce qiii paraît être d'ailleurs dans l'opinion de M. Dalloz. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le gérant d'une société en 
commandite ou les associés en nom collectif tenus $ur 
leurs biens personnels envers les créanciers de la société 
ne peuvent , lorsqu'ils sont créanciers de cette même 
société, être payés sur l'actif social qu'après les créanciers 
sociaux auxquels tout l'actif social est d'abord dévolu ; 

Attendu qu'assigné en paiement d'un dividende par les 
syndics de la faillite Varnier-Roger , le liquidateur de la 
société Tancrède et C*« conteste cette demande en s'en 
rapportant à justice ; 

Attendu que Cailliau et consorts, créanciers de la société, 
interviennent pour la repousser également et soutiennent 
que soit en vertu des dispositions des art. 27 et 28 C. 
comm. , so\t en vertu de l'art. iO de la loi du 47 juillet 
4850 , Varnier-Roger est tenu comme un associé en nom 
collectif et responsable comnie le gérant de toutes les 
obligations de la société ; 

Attendu que l'associé commanditaire ne peut faire aucun 
acte de gestion ni être employé dans les affaires de la 
société, même en vertu de procuration, sous peine d'être 
obligé solidairement avec les associés en nom collectif, 
pour toutes les dettes et engagements èe la société ; 

Attendu, en effet , que le commanditaire a le eo^trâle , 
non la conduite de l'affaire sociale ; 

Attendu que la même interdiction et la même peine 
l'atteignent , soit qu'il agisse lui-même y soit qu'il agisse 
par un mandataire ; 

Attendu que vers le milieu de Tannée 4857 , Varnier- 
Roger , qui était le plus fort commanditaire de la société 
Tancrède et 0^ et à découvert envers elle pour des sommes 
considérables comme banquier , envoya sur les lieux un 
manijalaii'e , le sieur Gonnet ; 

Attendu que la mission de Gonnet ne se bornait- pas 
à une simple surveillance, mais, qu'établi à demeure au 
siège de la société, il en prit la direction de fait ; 

Attendu qu'il existe au copie de lettres un très griind 
nombre de lettres signées par Gonnet pour Tancrède ; 
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Ooe Tancrède , gép^nl ^ mis par la maladie hors d'état 
de remplir ses fonctions^ avait bien dçmné qne procuration 
générale à son fils, dès novembre 1857 ; mais que Gonnet, 
à Tassernblée générale du 30 janvier 1859 , déclare que 
Tancrède fils, ayant à s'occuper de ces affaires personnelles, 
n'avait pu saigner (p^e la partie iiidostrieUe, et que pour la 
partie administrs^tive le conseil de surveiUaiM^e avait jugé 
convenable de l'adjoindre à lui ; 

Âttçndu quf ce fait de Fadrninistr^tÎQn dje la société par 
Gonnet, mandaU|ire salarié exclusivement par Yarnier, est 
encore établi, dans la requête présentée, le 18 décembre 
1858, par quatre membres du conseil de surveillançiç, au 
nombre desquels se trauve Yarnier , au ipomept du décès 
de Tancrède père, aux fins di; nomination d'un gérant pro- 
visoire > q^e Gonnet y est qualifié çpipme étant alors le 
directeur de l'ensemble des. intérêt^ de 1^ société, ayant eu 
de fait 1^ gestion sou^ Tancrède et pendant toute sa mala- 
die , et paraissi^nt seul & ce titre apte à renseigner spr 
rétat des affaires et de la fabrication sociale ; 

Attendu que la prise de direction, des affaires par Gonnet 
pour Yarnjer résulte encore i^ la partÎQ de leur coires- 
pondançe quia çté produite au procès; que c'est en effet 
à Gonnet q^e sont données par Yarnier le^ inslruclipps 
pour les marchés et pour les achats , poiir les paiements , 
pour rétfdîlissement de l'inventaire fictif, présenté en 1858, 
avec la signature de Tancrède mourant ; 

Attendu dès-lors qu'il est justifié que Yarnier-Roger , 
commanditaire, s'est irpmiscé dans la direction de la 
société Tancrède et 0»^ 

Attendu , que si, pour cette cauçe il ^| tenu de toutes 
les dettes sociales, il y est encore tenu pour d'autres faits; 

Attendu, en e(fet, qu'aux termes de Tart. 10 de la loi du 
17 Juillet 1856, tqutmenibred'nn, conseil de surveillance 
e;st responsiable ^vec les gérants solidair^pient et par 
corp^; 

io Lorsque sciemment ilia laissé commettre dans les 
inventaires des inexactitudes graves y préjudiciables à la 
société ou wx tiers ; 
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â^ Lorsqu'il a, e» connaissance de cause, consenti à la 
distribution de dividendes non justifiés par des inventaires 
sérieux et réguliers ; 

Attendu que Finventaire présenté à rassemblée géné- 
rale du 25 août 4858 est entièrement fictif; que tandis que 
le passif de la société s'élevait en réalité à un million 315 
mille 256 francs, on le réduit par des motifs arbitraires à 
315,256 francs; 

Attendu qu'en vain les syndics de la faillite Vamier 
allèguent que cet inventaire ne nuit ni à la société, ni aux 
tiers, puisque Varnier se chargeait à son compte personnel 
de la perte de un million ; 

Attendu qu'il importait aux aàèociés de connaître l'état 
réel de la société; que s'ils eussent su la société en perte 
de près de 1,400 mille francs , ils eussent, au lieu de con- 
server une association ruineuse , provoqué sa dissolution ; 

Que les tiers , prévenus du véritable état des choses , 
n'eussent pas maintenu et agrandi leur découvert vis-à- 
vis de la société, et que de nouveaux créanciers ne fussent 
pas venus se joindre aux anciens ; 

Attendu que l'abandon du million n'était du reste qu'ap- 
parent ; qu'il résuhe , en effet , de la lettre de Vàrnier, du 
46 juillet 4858, qu'il entendait appliquer à l'extinction du 
million, outre les allocations afférentes à la gérance , les 
bénéfices qui pourraient être distraits de l'affaire^ princi- 
pale , tel que remises sur lès fournitures , bénèfiees sur les 
mélasses et les candis , etc. ; qu'ainsi il eût été remboursé 
d'une façon occulte aux dépens de la société; 

Attendu que Varnier entendait si peu renoncer au mil- 
lion , que ses livres , à Orléans , le constituait créditeur de 
cette somme; ^ ' " ' 

Que le but de Varnier , en amoindrissant ainsi aux yeux 
des actionnaires la perte éprouvée , était , ainsi que disent 
les syndics de sa faillite , dans leur requête au Tribunal de 
commerce d'Orléans pour obtenir le jugement du 44 mai 
4859 , de masquer à tout prix une situation des plus com- 
promises , déguisant des pertes qui eussent fait prononcer 
la dissolutioiji de la société, parce que cette dissolution eût 
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ébranlé sa propre position et l'eût fait tomber lui-même ; 

Attendu que bien que l'inventaire fictif de 1858 constatât 
une perte de 315 mUle S56 francs qui aurait dû être aug- 
mentée d'un million , un dividende n'en a pas moins été 
distribué aux actionnaires ; 

Qu'il a été payé non-seulement à Marly , au chef-lieu de 
la société où Gonnet , mandataire de Varnier, avait pris la 
direction de la société» mais à Paris par Varnier lui-même; 
qu'ainsi, il a , en connaissance de cause, la société étant en 
perte, consenti à cette distribution ; 

Attendu qu'en vain on alléguerait que le dividende payé 
n'est que l'intérêt du capital des actions ; qu'en effet , aux 
termes de Tart. 17 du statut social , les produits constatés 
par rînventaire , déduction faite du passif et des charges 
sociales , constituent les bénéfices , et sur ces bénéfices , 
chaque année et avant toute distribution de dividende , il 
est prélevé pour être réparti entre tous les actionnaires 
cinq pour cent du montant du versement de chaque action ; 
qu'ainsi il n'y avait lieu à donner d'intérêts que s'il y avait 
bénéfice; 

Attendu que les infractions prévues par l'art. 10 de la 
loi du 17 juillet 1856 rendent le membre du conseil de 
surveillance qai s'en est rendu coupable responsable avec 
les gérants solidairement ; qu'ainsi il est tenu avec eux et 
comme eux à toutes les dettes de la société ; 

Que se borner à l'obliger à restituer à la caisse sociale 
les intérêts illégalement distribués fierait abroger arbitrai- 
rement lé prescrit de la loi ; 

Que, du reste, le dommage causé aux tiers, par la fausse 
opinion que cette distribution des dividendes leur a fait 
concevoir du crédit de la société , ne serait point ainsi 
réparé ; 

Attendu que les syndics de la faillite Varnier soutiennent 
en vain qu'une transaction intervenue entre eux et la 
liquidation de la société Tancrède et G»e doit à tout événe- 
ment faire prévaloir la créance de 746,393 fr; 

Attendu que lorsque les créanciers de la société Tancrède, 
sur la proposition du liquidateur autorisé par les action- 
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nairos, consenlfFent à une liquidation amiable, ce Tut sous 
la condition ei^presae que les syndics de la faillite Vamier- 
Roger ne maintiendraient pas la prétention par eux élevée 
d'être créanciers de un million de francs de plus que la 
somme de 746,396 fr., pour laquelle ils étaient portés dans 
l'état de situation dressé par le liquidateur ; qu'il f(it é(ga* 
leraent convenu qu'avant toute répartition il serait procédé 
à la vérification d^s créances , par les soins in )iqqi(iateiir 
et d'qpe commission de surveillance de six nieiubreâ qui 
en arrêteraient l'état définitivement et, statueraient sur les 
demandes de privilège et autres qui seraieyiit £aitQ$i par les 
créçinciers; . ; 

Qu'arrêté tout d'abord par la condition absolcfe de l'abaa* 
don de la prétention au miUiqn par les syndics de la faillite 
Varnier, le liquidateur soUîdta cet ahandop qui fui aon- 
senti ; 

Que les syndics se firent avUoriser à tran£iiger par juge- 
ment du Tribunal de commerce d'Orléans dA 11 o»arâ 18^ ; 

Qu'à )a vérité on lit dans ce jug^men^ que les syndt<» 
pouiTont accepter la fixation de la créance de Vannier i 
746^396 fr. , mais qu'aucune tjrstnsaction ne fut arrêtée sur 
cette base ; ' 

Que la créance ne fut ni vérifié^ ni accefrtée paf le 
comité de liquidation; 

Que, loin de là» le liquidateur déclare aux syndics qu'ii 
lui ét^it interdit de payer ; 

Attendu que la somme de 746,396 fr. a i^té si peii ac- 
cordée comme définitivement due que le liquidateur, par 
^ile du redrès dç compte du 28 septembre 1859, la rédui- 
rait à 735,081 fr. ; . 

, Atlepdu au surplus que le seul point débattu entre la 
liquidation et les syndics a été l'abandon à la prétention du 
million; 

Par ces motifs et adoptant d'ailleurs ceux des presii^s 
juges; 

La Cour met l'appeUation au néant, ordoaj^e que le juge- 
ment dont est appel sortira efiei ; condamne les appelants 
à l'amende et auxdé^ns envers toute les parties, eic. ; 
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Donne acte à Gonnet de sa déôlaratlon de s'en rapporter 
à justice. 

Dtt 21 février 18Q1. 3« ehamb. civ. PFésidé , M. Daiiel ; 
minist, pubL,M. Carpentier, avoc^^gén* ; avoc. , M<»RofeePt 
de Massy (jdu barreau d'Orléans) et Duhern ; avou; , M^ 
de BeauiBonty Lavoix et Hur^t. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE,— ACTE m commerce.— 

VALETJR&INBUSTaiE^LSS.^COMPTfCOUiUlfT. — ^COMMBHÇà^f . 

U achat et la vente de valeurs industrielles, en vue de béné" 
fices sur la variation de$ cùuys, doivent être considérés 
comme des actes de commerce attributifs de la jitridiction 
consulaire , et le compte de valeurs négociables établit ta 
commérciaUté mire commerçants. (C. comm. , ait* 634 
et 632) (1). 

(Mercier Ç. Trille, syadi^î Spinelli). 

Lé ayâdîc dé la fitillît^ Spîndli et C^^ a recuèîîlî, dans 
Tactif de cette mai^ô^, un compte courant duquel résultait, 
par swite d'aebats ôt de Vénteè d'actions dé chèfttiitis de 
ferrom^Éitls, sucicessivenient reoortéâ de liquidation en li- 
quidation, une créance de 8,0è^ fr. 50 cenli. ris-à-vis un 
&îeur Mercier. La profession du débileuf était assez peu 
déterminée. Après s^êêre livré â Paris âu'jt opératteris dent 
s'agit, il habitait Valenciennes^ où il avait pris la qualificâ- 
lioB d'ingénieur civil et n^me de rtîntiéf . Il s'était cepen- 
dant l*?f é eiicoPè à des opérations quelque peu commer- 
ciales , par des négociations de valeurs de banque; il 
av^it, de pius, encouru plusieurs condamnations par dé- 

(1) CottL Dallos , répert. , vo Aete dé oow&lnerce , np^ 7S^ ; OrIBard , 
Trib. comm. , no 244 ; Hép. Pal. , vo Acte de eommeree, a» i ; Morlot , 
Bourse de comm,, n» 640 et 643. 

Les spécirFation? sur ditférénces sont des àctéà de commercé suivant 
MérUfl , vo Effe$puêlié ; Viîaceiis, Léoùl, txfnm. , t. f «* , 1=35 ; Goujet 
et Merger» VIO Aeîe de commerce, n« 7&; Patrdissimd, &*oit eo»m.« t. i^r^ 
n9 10. Gain de Lislâ, CentmirUepar corps, b, 76 ; Carré , Compét. , p. 
539 ; Nouffuier, Trib, comm. , t. 1er ^ p. ggo ; Esnault , des faillites , 
t. i^j no 5Î ; Fûvatd , vo Acte dé comm, , § iw, n© 6, et Sîrey-Devill. , 
Dictiofm, du eonkntieux comm,, ad mot Acte de comm., n^ 28. 

V. aussi poarla lurisp. Cass. rej. , 18 février 1808, S. V. 6^ 1, 220 ; 
id. 29 juin 1808. S. V. 8 , 1 , 428 ; Paj»iS , 14 fév. 1810. S. V, C, N. 3, 
207 ; id. 29 déc. 1807. S. V. C. N- â , 318; id. 22 nov. 1852. ï. Pal. 
t. ter, i^4. p. 390 
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faut deyant le Tribunal, de commerce de Yaleuciennes ^ où 
il était qualifié , agent en bourse , négociant, commission- 
naire, etc. 

Dans une cause contradîctoire,il avait présenté une excep- 
tion d'incom|)étence fondée sur sa qualité de rentier, mais 
son déclinatoirê ayant été rejeté, il avait plaidé au fond. 

Le syndic de la faillite Spinelli l'avait donc fait assigner 
devant le Tribunal de commerce de Valenciennes en paie- 
ment de la somme de 3,062 fr. Celte fois encore , il soutint 
que n'étant pas commerçant etla demande n'étant d'ailleurs 
fondée sur aucun acte de commerce à lui imputable , les 
juges consulaires étaient incompétents. 

Le Tribunal se déclara compétent sur le seul motif qu'il 
résultait des débals et des documents produits que Mercier 
s'occupait habituellement d'opérations de commerce. 

Appel par Mercier, Devant la Cour on prétend pour lui , 
d'un côté, que rien n'établit positivement sa qualité de com- 
merçant; qu'à Valenciennes, il ne s'est livré, comme ingé- 
nieur civil qu'à des travaux de recherches de houille ; que 
les jugements obtenus contre lui par défaut ne peuvent 
établir la preuve de sa qualité de commerçant ; qu'il n'a 
cessé de protester contre cette qualité qui lui a été donnée 
tout gratuitement ; et, d'un autre côté, dit-on encore , les 
opérations qu'il nie d'ailleurs avoir faits avec Spinelli et 
C^e ne peuvent constituer des actes de commerce. L'achat 
et la vente des actions de chemins de fer ne sont pas assu- 
rément des actes de cette nature. L'art. 632 G. comm. ne 
s'applique qu'aux achats de denrées et marchandises pour 
les revendre. On ne peut considérer les actions comme des 
marchandises. 

Pour l'intimé on prétend que si les faits ne démontraient 
déjà que Mercier avait l'habitude des opérations commer- 
ciales , il n'en resterait pas moins vrai qu'il eût fait des 
actes de commerce par les opérations que l'on trouve 
constatées au compte - courant du banquier commis- 
sionnaire Spinelli et Ci®. Ce qui , en effet , constitue avant 
tout , l'acte de commerce , c'est la spéculation. Acheter 
pour revendre, c'est suivant l'art. 632 G. comm., faire acte 
de commerce , qu'il s'agisse de marchandises proprement 
dites ou d'actions industrielles dont on fait marchandises 
dans la spéculation , peu importe. Acheter pour revendre , 
c'est trafiquer , tel est l'acte de commerce. 

La Cour a confirmé la sentence des premiers juges, en y 
ajoutant les motifs suivants : 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*il résulte des circonstances et 
des documents de la cause que l'appelant se livre haW- 
taellement à des opérations ayant le lucre et la spéculation 
pour but ; qu'il achète et revend immédiatement d^s va- 
leurs industrielles , afin de bénéficie;r sur la variation des 
cours ; qu'il a fait aussi la banque ; que ces actes dont Iç 
caractère est essentiellement commercial le rendent donc , 
à ce premier point de vue , justiciable de la juridiction 
consulaire ; 

Attendu que plusieurs jugements du Tribunal de com- 
merce de Valenciennes le qualifient , touPrà-tour , selon la 
nature de la demande , comme négociant, banquier, agent 
en bourse; qu'il a lui-même, dans uw instance contra^ 
dictoire , conclu au fond , loin d'interjeter appel de la dé- 
cision qui rejetait son déclinatoire , reconnaissant ainsi, 
en définitive , l'exactitude de la qualification qui lui était 
donnée et la compétence du tribunal saisi ; 

Attendu, au surplus, que, d'après les bordereaux pro- 
duits au procès , la somme aujourd'hui réclamée par l'in- 
timé serait due par suite d'un compte entre commerçants 
et relatif à l'achat et à la vente de valeurs négociables ; 

Que l'action devait donc, sons tous les rapports, être 
introduite devant le Tribunal de commerce de Valenciennes, 
leqruel en a retenu, à bon droit, la connaissance ; 

Par ces motifs , confirme le jugement; ordonne qu'il 
sortira effet et condamne l'appelant à l'amende et aux 
dépens. 

Du 18 février 1861. l^^ chamb. civ. Présid. , M. de 
Moulon, l^'f présid. ; rainîst. publ., M. Morcrette, l^ravoc.- 
gén. ; avoc. , Mes E. Flamant et Delebecque ; avou. , M®» 
de Beaumont et La voix. 



SURVEILLANCE. — RÉcmiviSTE. — condamnation pour 

CRIME. — DÉLIT CORRECTIONNEL. 

La peine de la surveillance spéciale du gouvernement ne 
peut être appliquée temporairement à ceux qui , ayant 
été condamnés pour crime, se sont rendus coupables d'un 
délit de nature à être puni correctionnellement. (G. pén., 
art. 47, 57 et 58). 

(Gonce). 

Gonce , condamné aux travaux forcés à temps , avait été 
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mis en résidence à Comines ; il rompit son banc et commit 
à Ronca un vol passible d'une peine correclionnelle. Le 
Tribunal correctionnel de Lille, en le condamnant comme 
récidiviste à cinq années d'emprisonnement, ordonna qu'à 
Texpiration de sa peine il resterait pendant dix ans sous 
la surveillance de la haute police. 

Appel par Gonce. La Cour , après avoir staiué sur une 
question de délai d'appel, ({u'elle a résolue en fait, a décidé 
en droit celle de la surveillance. 

ARRÊT. 

LACOOR; 

Au fond, adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu néanmoins que Gonce coupable de vol qualifié, 
a été condamné, 1© 22 janvier 4850, par la Cour a assises 
du Nord ^ à six ans de travaux forcés j 

Que vu son état de récidive, il lui a été fait, à bon droit , 
application des dispositions de l'art. 57 C. pén. ; 

Attendu que cet article, à lâ différence de Tart. 58 du 
mêrtie code, ne disposé pas xjue les condamnés seront mis 
sous la suiveillance spéciale du gouvernement , pendant 
au moins cinq années et dix ^ns au plus ; 

Que le silence de Tart. 57 sur la mise en surveillance 
temporaire des récidivistes déjà condamnés pour crime s'ex- 
plique facilement ; 

Qu'en effet les condamnés pour crime qui sont punis 
de peines aiQictives et infamantes sont soumis de plein 
droit, aux termes de l'art. 47 C. pén. et pendant toute leur 
vie à la surveillance ; 

Qu'il rie pouvait éoboîr de prononcer contre ces con- 
damnés aVec mise en surveillance temporaire ; 

Que c'est donc à tort que les crémiers juges ont dit que 
Gonce, après l'expiration de sa peine, serait mis sous la sur- 
veillance du gouvernement pendant dix ans ; 

Statuant au fond , émendànt la sentence dont est appel , 
décharge GoAce de la stiûrveillanc^ de dix ans ; 

Ordonna que le surplus d» jugement sortira effet , 
condamne, etc. 

Du 9 janvier 4861. Chamb. correct. Présid. M. Dumon; 
rapp., M. Bertauld, conseill. ; minist. publ., M. Berr, avoc- 
gén. ; avoc, M^ Dupont fife. 
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TITRES ET QUALIFICATIONS NOBILIAIRES. — justifi- 

CATIONS. — POUVOIR DES TRIBUNAUX. -r- ACTES DE PROCÉ- 
DURE. — PROCÈS-VERBAL DE LIQUIDATION DR SUCCESSION. — 
HOMOLOGATION. — CONSEIL DU SCEAU DES TITRES. — 
ATTRIBUTIONS* 

Les Tribunaux, et non-seulement les Présidents de Cours et 
Tribunaux, ont te droit de demander aux parties naissant 
devant eux, la justification des qualifications nobiliaires 
qu'elles se sont arrogées dans les actes de procédure, et , 
par exemple , dans un procès-verbal de liquidation de 
succession soumis àVhomqlogation, 

Si celle justification n'est pas faite , les Tribunaux ont le 
droit, en motivant leur smtenceide déclarer qu'Us refusent 
aux parties ces titres et qualifications. 

Ils peuvent , en outre , ordonner que leur jugement sera 
transcrit à la suite du procès-verbal d^ homologation. 

Ce jugement né d'un i^icident sur lequel ont conclu les 
parties et le ministère public , ne statue pas xxlirii petîta. 

Cest devant les juges du premier degré, et non en appel , 
que les justifications doivent être faites. 

Il nesufpi pas, pour queles titres et qualifications soient jus- 
tifias, que les parties les aient déjà pris et reçus dans un 
jugement (Tavant faire droit. 

En usant de leur droit, les Tribunaux n^ empiètent d^ aucune 
façon sur les attributiotts du conseil du sceau ; ils ne re- 
fusent et n'accoîrdent ni noblesse, ni titres. (Décr. du 1*^ 
mars 1808 , art: 15 ; 6 juiU, 1810 , art. 38 ; 28 mai , 
6 juin 1858 ; décr. 8-12 juin 1859) (1). 

(i) Pour bien dppréder cette décision , il peut être utile de se rap- 
peler les vicissitudes légales de la nobleese cm France depuis t7S9 : 

D'après les lob des 19 juin 1790 et 27 septembre 1791 , abolitives 
des titres , personne ne pouvait plus porter que son nom de famille. Un 
décret dn 30 mars 1806 et un senatus consulte du H août de la même 
année, créèrent ce qu'on a appelé la nouveHe noblesse. Un décret du 
1« mars 1808 ^ réorganisa les titres depuis celui et Prince et d'Al- 
tesse Sénéressime jusqu'à celui de Chevalier. Le décret portait art. 15 : 
€ Défendons à ton& nos sujets de s'arroger des titres et qualifications 
» que nous ne leur aurions pas confiés , et aux oficisrs de l'état 
» civil , notaires et tttdres, de les letar donner ; renouvelant, autant que 

> besoin serait, contre les contrevenants , les lois actuellement en 
» videur. » D'un autre côté un décret du 6 juillet 1810, disposa comme 
il suit : c Art. 38. -^ Les Présidents de nos Cours ne désigneront les 
» parties que par leurs noms et prénoms ; ils pourront seulement 

> ajouter les titres de prince , duc , comte , baron ou chevalier , qui 
» auront été conférés par nous ou par nos successeurs , avec les grades 

TOME XIX. 7 
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(De ChauvenetC. de Horion)-. ; 

Lors d'une instance întrodaile devant le Tribunal de 
S^-Omer, aux fins de liquidation et partage <1 e la communauté 
ayant existé entre Charles-Edduard de Cbânvenet ; qualifié 
chevalier de Ghauvenet de Lesdins et la dame de Horion , 

> aussi par nous conrérés et Tétatet profes}iioj> des parties. Cette dis- 
» positîoh est commune au ministère public portant la parole en 
» notre nom. » Le Code pénal exécutoire au 1®' Janvier 1841 , portait : 
« Art. 259. — Toute per^onae qui aura ]»abiiquemeat porté un cos- 
A turae, un unifonne ou une autr^ déaoration qui ne 1m1 appartenait 
yf pas , ou atti se sera attribué dès titres impériaux' {\m ne leur auraient 
d pas été légalement conférés , sera putu d'un emprisonnement de 
» six mois a deux ans. » 

Telle avait été rin&titUlion de la nobesse impériale ou noblesse nou- 
velle. L'art. 259 C. pén. était la sanction donnée aux décrets antérieurs. 
Ses dispositions s'açpUquent-ellès aux officiers de Tétat civil , notaires 
et autres , qui auraient donné des titres ou qualificitions non conférés? 
Cela est plus que douteux. On n'aurait pu le soutenir pè«t-étre qu'au 
point de vue de la complicité. Le décret du 6 juillet, 1810 , en traçant 
aux Présidents des Cours, comme aux officiers des. parquets dos devoirs 
analogues à ceux là , n'y avait pas attaché noii plus d'autre sanction 
que celle qui résulte naturellement de la responsabilité des fonc- 
tionnaires vis-à-vis de Fautorité supérieure. Mais tops , Président^ des 
Cours et Tribunaux , officiers dei. parquets , officiers de l'état civU , 
nott^res et autres , c'est-à-dire ,. avoués , huissiers , etc , n'en avaient 
pas moins le devoir de ne donner des titres qu'à èeux à qui ils avaient 
été conférés par TEmpereur. 

Quelle conséquence devsit-on tirer de là , si ce n'est qu*Ms dievaient 
le9 refuser àceux (Mii n'en pourraient jasiiûer prés de cest fonctionnai- 
res. Sans c,ette condition, en effets ceux-ci ne pourraient pas remplir le 
devoir qui. leur était imposé. La justification d'ailleurs devait être 
aioirs toujours facile , car les titres devaient tous être émanés de l'Eni- 
pereur. Pour les Présidents dé Tribunaux' qui , comme i'fexprinie très 
bien l'arrêt que nous recueillons , en prononçant les jugements , pro- 
noncent l'œuvre du Tribunal loût entier, il ne leur était pas pos^ibk de 
ne pas ordonner la jusaification idevant le Tribunal lui-même ^ et par 
conséquent, de n'eà pas faire un incident, i&e qui faitsuppofeer des con- 
clusions et un jugement motivé. 

L'art. 71 do la Charte de'1814, ajouta, mais ne fît qu'ajouter la no- 
blesse ancienne à la noblesse noiivelle. Une ordonnance du 15 Juillet 
18U créa une conmiMîon du sceau , et l'art. 36 de la CoHstiiutioii de 
1830 reproduisit l'art. 71 de la Charto do 18U. 

En 1832 , lorsque futrévisé le Code pénal , la disposition de l'art. 259 : 
ou qui se sera attribué des titres , etc, fut supprimée , comme incompatible 
avec l'état de nosmœurs. Ainsi s'évanoUit toute sanction àui dispositions 
relatives aux titres et quaHâcaii<His (}ue l'on piouvait s'arroger. Ob put 
dès lors prendre imputtément , les litres det une , de baron , de mar- 
quis, etc, et les devoirs tracés aux fonctionnaires et aux Tribunaux par 
les déerets de 1808 et de 1810 devinrent difficiles, sinon impossibles à 
remplir. 

La Constitution de 1848 déclara âboiis tout titre nobiliaire, toute 
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soD épouse , et de la successicm de cette dernière , lorsque 
toutes les parties sollicitaient un jugement d'homologation 
du projet de liquidation dressé par le notaire commis à cet 
effet, le Tribunal a réclamé d'office la justification des noms 
et titres que plusieurs d'enlre-elles avaient pris dans le 
procès-verbal de liquidation et dans les actes de la pro- 
cédure. 

Nonobstant les réclamations de celles-ci qui pQt prétendu 
n'avoir yjà^ à faire de semblables justifications, et après les 
observations du ministère public tendantes, au contraire , 
à la suppression des noms et titres non justifiés, le Tribunal, 
par l&jugement d'homologation delà liquidation, a pres- 
crit le retranchement , dans Pacte notarié , comrioie dans 
tous les autres actes destinés à faire partie du jugement , 
de tous les titres et qualifications exprimés dans lés con- 
clusions , disant en putre , que , par les soins du notaire 
Troussel, copie entière de ce jugement serait transcrite à 
la suite de la minute dudit acte de liquidation dont s'agit ; 
et qu'expédition n'en pourrait être délivrée qu'avec le dis- 
positif du jugement. 

Appela été interjeté de cette déèision. 

Pour le chevalier Charles-Edouard de Chauvenet de 
Lesdins et consorts , devant la Cour on disait : Le 
jugement a été irrégulièrement rendu et la question 
excédait la compétence du Tribunal :, D'une part, 
il est de rèçle ■ fondamentale que lés Tribunaux 
civils né doivent statuer ^ que. sur * les questions 

distinction de naissance^ de classe et de caste. Les chôées dèTeiiaiènt 

S lus nettes et les décrets impériaux étaient nécessairement sans objet, 
[ais cette disposition fut abrogée par un décret du Si Juin 1852. On 
retpmba ainsi sous le régime â pau près négatif de 1832. G'eat dans 
ces cirçonsti^ncies qu'est intervenue là loi du 28 mai 1858, laquelle, 
tout en ne parlant que de distinction honorifique, n'en a pas moins, avet 
le décret de 1852 et celui du 12 janvier 1«59, rétablissant le conseil 
da sceau , consaicnd de nouveau la noblesse antienne aussi bits que la 
noblesse nouveHe. La loi de 1858 fait reviyre. les dispositions . du Gode 
pénal du premier empire. Remet-elle aussi en vigueur les décrets de 1808 
et 1811 ? Gela n'a pas paru douteux à la Cour , et assurément, cela est dans 
l'esprit du législateur nouveau , sinon dans le teite de la loi. 6es décrets 
n'ayantpasétéexplicitementabroffés , peuTontàlafigueur étire considénés 
comme maintenus, quandleur application estredevenn possible et logique. 
Il faut le dirç cej^endant , ce qui était d'exécution facile , alors que 
tous les titres devaient avoir été conférés )}ar l'Empereur , le devient 
beaucoup moins ([uand il s'agit de justificutions relatives à la noblesse 
ancienne. Le régime- nouveau manque donc de l'absolu et du^ sens 
pratique qui caractérisaient l'ancien. 
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que présente le procês-verbîtî ^^ qui leur est éoumis., et ces 
questions soûl rigoureusement renfermées dans les coiiclu- 
sions des parties , el dans celles que prend le ministère 
public dans les cas spéciaux , où il est expressément aoto- 
risé à agir, non comme partie jointe et par voie de réqui- 
sition , mais comme partie principale par voie d'action 
directe. Toute décision rendue sur des objets autres que 
ceux dont les Tribunaux ont été légalement saisis , est en- 
tachée fie nullité pour cause d'ultra petita , ou d*excês de 
pouvoir. Or , aucune partie n'avait conclu à la vérification 
dé son titre de noblesse , el le ministère public n'avait pas 
élevé d'incident â ce sujet , étant d'ailleurs sans droit pour 
le faire ; c*est d*office que le tribunal s'est livré à cet 
examen , et a rendu une décision que personne n'avait 
provoquée. 

D'autre oârt, le conseil du sceau, institué par décret îm- 
pérîai du 8-12 juiii 1859, a seul conipélence pour vérifier 
les litres de noblesse. A là vérité, la loi du 28 mai -6 juin 
1858, quia remis en vigueur l'art. 259 C. Nap., rénales 
usurpateurs de titres justiciables des Tribunaux correc- 
tionnels , mais le décret ne confère lii au ministère public 
lô droit de porter ces que$lîons devant les Tribunaux civils, 
ni aux Tribunaux le pouvoir de s'en saisir d'office et de les 
juger. 

Pour justifier la décision attaquée , oii se prétâttdraît 
en vain de l'art. 38 du décret du 6 juillet 1810. Il résulte 
en effet du texte même de ce décret , que les dispositions 
qu'il l'enferme , concernent exclusivement le Président el 
le ministère public qui jouissaU, l'un et Taûtre, dans l'exer- 
cice dé leurs attributions spéciales ^ du droit de i^e nommer 
les parties que d'après 1^ qualités qui leur paraissent jus- 
tifièeSi Bans qu^il soit possiole de f^re sortir de là aucun 
pouvoir de juridiction. 

H est trop manifeste d'ailleurs, que s'il pouvait appar- 
tenir aux Tribunaux de décider quelles dénominations 
doivent être appliquées aiix plaideurs,commeon ne pourrait 
denier à ceux-ci, la faculté de se défendre et de provoquer, 
à celle fin, tous moyens légaux d'instruction , il en résul- 
terait souvent qu'au sujet du plus minc0 intérêt , surgiraient 
Jnojpinément de longues et coûteuses procédures et vérifi- 
cations des titres ^ qui entraveraient le procès primitif et 
finiraient même par le faire perdre de. vue. 

Il faut donc s'en tenir au texte de la loi, suivant lequel , 
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l63 qualifications à donnei* aux parties sont iine pure af- 
faire d'adminîstratioq . ronlrant dans le domaine exclusif 
d'appréciation du Président et du mîriislèrê public, et nul- 
lement dans celui des Tribunaux qui n*ont pas à faire, à cet 
égard , acte de juridiclîon. 

Enfin, la décision lèse les appelants d'autant plas<îaôlB 
iraascription du jugement a été ordonnée à la suite d^ l'acte 
deliquidatipn ; il convient dope d'annulçr le jugement dont 
estappçl comme irjçégulièreijneait et inçoinpçteniment rendu, 
du chef qui a retranché aux appelants Içs titres et quali- 
fications exprimés dans les conclusions , et qui a prescrit 
fa Iranscriplîôn du jugement à la suite de la minute de 
Fade de liquidalibn , avec défense qu'expédition en soit 
délivrée sans le dispositif du jugement. 

Sabsidiaîreraent:, on se réservait 4e faire valoir, à Tau- 
dîenoe ultérieure qu'il plair^t 4 la Cour d'indiquer, Ips 
droits aiji^filiesi et qualifications queTpn s'était légitimement 
donnés/: * • 

Emmanuelle de Horton «t Sidonîe-Jîudoxîe d'Hanptel de 
Canchy, veuve de Çésar-Rôrnâîn Tafïln de Givenchy, pro- 
priétaire, demeurant à Caucby-à-la-Tour , et Alix-Rose de 
Horton, demandaient acte de ce qu'elles dédarâiôRt re$tor 
étrangères'^ux débats soulevés par l'appel de Ghauvenet^t 
çonsqrt3, / 

La Gpur a prpnpflçé comme il suit : 

ABRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que l'art. 38 du décret du 6 juillet 
4810, enjoint aux Présidents de ned&igner las parties dans 
le prononcé des arrêts que parleurs njoms et prénoms; qu'il 
les autorise seulement à y aj^ilter les titres et les grades ; 

AtteiHlu que le j^ugement est l'œuvre colleclive du Pré- 
sident et du Tribunal ; qu'ils ne peuvent être obligés à^m- 
cèptersâflgidxamcn, les quaUfl^itions nobiliaire^ qu'ilaplu 
aux parties dé s'arroger, mais qu'ils ont nécessàiremeot le 
droit de leur demander des justificatioD& ; qu'il est de 
même interdit à tous , pa^r le décret du i» mars 1808, d'ac- 
oerder des iitre& et q^ialifications , qui ne seraient pas lé- 
galement conférés ; 

Que s'il en était autrement , un acte solennel, le juge- 
ment, offrirait un moyen toujours facile d'usurpation de 
noms et de titres ; ' 
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Allendu que si le Tribunal se bortlàit à refuser les titres 
forma negandi, en ne le3 joignant pas au nom des parties , 
il n'y aurait pas lieu à appel, puisque le juge n'est pas tenu 
de les mentionner dans son jugement , fussentrils incon- 
testables et inooiit6Sté& ; 

Mais attendu que les titres n'en subsisteraient pas moins 
dans les qualités qui ne sont Soumises âuPrésident, qu'en 
cas d'opposition, et, qu'ainsi, l'usurpation pourrait jusqu'à- 
un certain point s'accomplir ; 

Que lejvige peut donc donner les raisons qui l'empêcl^ent 
de le faire , lorsqu'ils sont pris dans un procès- verbal de 
liquidation qu'il s'agit d'homologuer ; 

Attendu que lé règlement des noms et qualités des parties 
est une question défoirme dû jugerait à Pentiêfè discré- 
tion du juge , et qui ne peut fournir matière à l'appel ; 

Attendu qu'en supposant l'appel recôva])le > le Tribunal a, 
dans r^espèce, a été forcé de se prononcer sur la question ; 

Attendu' que les appelants ayant été invités à établir les 
titres qu'ils se donnaient ) s'y sont refusés, et ont pris à l'au- 
dience des conclusions pour lesquelles ils prétendaient 
qu'il n'y avait pas lieu à leur demander de justifier leurs 
titres, sur le motif qu'ils lés avaient défà pris et reçus, sans 
contestation dans un jugement d'avant faire droit , rendu 
= précédemnkent ; 

Attendu que le ministère public a conclu; sur l'inddent 
comme sur le foné y - • - 

Quelle Tribunal de S*;-Oiner en prononçant sur lq$ con- 
cltisiens qui lui étaient soumise, n'a nullement lvi%é ultra 
petUa ; -'- ■ -'■ ■. ■■: '■ ■ ••■• ; , : i: 

Qu'il a puiet an dire pourquoi ,. faute de justifications suf- 
fisantes ^ Û n^aceordait pa3 aux parties , les titres ^et qualifi- 
cations qu'elle» avaient pris ; 

Qu'éiï le jugeant ainsi ^ il ne prononce . pas sur le dj^oit 
qu'elles peuvent avoir aux qualifications nobiliaires qu'elles 
se donnent, qu'il n'empiète en aucune façon ^ur la com- 
pétence du conseil du ^eau, institué parl$ décret de& 8-12 
janvier 4859 , qu'il ne donne ni refuse la noblesse ou le 
titre , qu'il se borne , en réglant , pour la cause , la qualité 
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des parties, à dirç titt^en Pétât, lès. justiflcalions ne toi pa- 
raissent pas suffisantes ; 

Attendu que c'était devant le Tribunal de S^:Oiner ^ non 
eo Cour d'appel , que les justifications eussent dû (§tre faites ; 

Adoptant au §tirplu6 tes motifs des ïH-emiers juges> sans 
s'arrêter aux condlûsionâ subsidiaires ; ^ 

La Cour Jiéboiile<jhauvenet et consorts de; leur appel ; 

Ordonne que le jugement dont est appel sprlira elTel', 
condarhne les appeîantô, etc. 

Ou 9 mars 1861.'âf cfaam^bi. Présid.i M. Danel ; minist. 
publ. , Rt. Çarj|^eprter> avoA,-gén. ;.a{Voc. , M^ Çoqueilia «; 
avou.. Mes Lay^ixelHurçt. . ; . , ;. 



BREVET mNVÈNttON. — DEécKiPTiON insuffisante- 
nullité. — DIVULGATION. — CONDITION. 

UinemciUude de la (kseripUmi enirfB$»ie la ^milite du 
brevet, a^sùbim quel^\i$uf^mce\d^la description- 

Pour qu'il y ait.dit^lg^iqn de procédés brevetées yUjiuffU 
que^&ur /ft vm du produit, on ait pu s'en rendre compte 
avant la prise d^u, brevet. . . 

^(Boijchart-Florin C. Harinkouck et Cuviliier). 

. Dans lé courant de i 857, le sieur Morin^ tapissier à Paris, 
ayant eu besoin de tissus de reps et satin alterné , et dési- 
rant $*enproburer qui vinssent des fabriques de Roubaix, 
s'iadr'essa a M' Bracquenié: Celui-ci s'adressa à son tour et 
en même temps à MM. Lafont et Dupont, représentants de 
la maisBn BoudiartrFIorin , et à MM: Dager , Ménager et 
Vaîmèé, représertlants dô là maison Harinkouck et Cuviliier. 
Les commandés ainsi transmises , les fabricants se mire;nt 
àrœuvre. La maison. Bouchart-Florin fit offrir la premîèi'e 
à M. Morin un tissu de reps et satin alterné dont le tissu 
plut , maîâ dont la nuance ne fut pas .'agréée. La maison 
Harînkouck, au contraire, faisait remettre le 6 février 1858 
à M; Morin un tissu qui était favorablement accueilli et em- 
plové par ce dernier, ; 

d^est dans ces ci» constances que MM. Harinkôuck et Cu- 
viliier, ont cru devoir prendre, à la date du 18 février 1858, 
an brevet pour la fabricatictfi exclusive du tissu de reps et 
salin alterné. 

En outre de ce brevet , ils ont lait saisir chez MM. 
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Dupont et Lâfont \xn tissu qui provenait de la fabrique de 
Boucharl-FIorin , et qu'ils prétendaient êlre la conlrefaçon 
de celui qu'ils avaient fait breveter. Sur celle instance , 
portée devant le Tribunal correctionnel delà Seine, un ju- 
gement intervint qui , tout en validant le brevet de MM. 
Harinkouck et CnviHier , renvoya MM, Lafont et Dupont 
des fins de la plainte par le motif qu'ils n'étaient que ies 
dépositaires de MM. Boueb^rt-Florin» mais prononça la 
confiscation des tissus saisis. 

Cest à la suite de ce jugement que MM* Bouchart- 
Florin assignèrent à leur tour MM. Harinkouck et Cuvillier 
en nullité de leur brevet devant le Tribunal civil de LîUe. 
Ce Tribunal renvoya les parties avant faire ^roit devant 
trois experts. Ces derniers ayant été, à l'unanimité, d'avis 

3ua le tbrevet n'était pas valable , MM. Boucbart-Florin 
emandèrent rentérinement du rapport et soutinrent qu'il 
y avait absence complète d'invention , soit quant au pro- 
duit, soit quant aux procédés ; qu'en effet , oh ne pouvait 
établir aucune différence entre la fabrication du satin et 
celle du $ergé ; qu^ l'un ou l'autre mode, sergé ou satin , 
s'employait indistinctement suivant lé goût ou la fantaisie 
du fabricant ; qu'il suffisait en conséquence de monter le 
métier selon les règles les plus élémentaires de la fabrica- 
tion. Dana tous, les cas , il& prétendaient que MM. Harinkouck 
et Cuvillier avaient divulgué leur prétenduç invention ; 
qu'en effet , fl était avéré que le 4 février , c'est-à-dire 
quatorze jours avant la prise de leur brevet , ils avaient 
mis dans Je commerce une pièce de tissu de 2-4 mètres ; 
que ce tissu avait été employé par Morin , tai)issier , dans 
son industrie, avant le 18 février, date de la çri^e du brevet. 
Enfin, ils soutenaient qu'au cas où MM, Harinkouck et Cu- 
villier voudraient restreindre leur brevet à la fabrication 
du sergé de quatre , la description était inexacte , et que 
de ce chef encore le brevet devait être annulé. 

Le ministère public se porta partiç intervenante aux 
termes de l'article 37 de la loi de 1844 , et , en consé- 
quence , il demanda la pullité absolue du brevet pris par 
MM. Harinkouck et Cuvillier ; mais contrairement à ces 
conclusions , le Tribunal valida le brevet par le jugement 
suivant en date du 21 juillet 1859 : , 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'un point désormais acquis, c'est que con- 
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trairetnent à $on allégation , Bbuchart-Fioria n'a pas , anf^ 
lérieuremenl au brevet d'Harinkouck , fabriqué lui-même 
le produit breveté ni rien, qui puisse lui être industrid- 
lement^Qomparé ; qu:'il résulte des documents de la cauae 
que de sa part , il n-y^yait que des essais malheureux 
ju$^'«u Jour où vaiticU par son concurrent dans des re* 
cfaerofa^parallèli^reii, éclairé par le brevet de celui-ci , 
il se jeta gur le ppodutt breveté . pour se l'approprier ; 

]» Attendu qu'il n'est pas moins avéré qu'avant qa'il 
n'eût été etécuté par Harinkouck , oe produit ne Uavait 
été par per^ojme ; qu*au moins il n'y avait p^s trace de 
fabrication rivale similaîre antérieure au Jbrevet ; que 
sans doute ilécbét de reconnaître; avec les experts, qu'avant 
le brevet d'Harinkouek , on fabriquait dti reps^sous Iadé«^ 
nomination principale de velours à côtes; qu^on fabriquait 
également du satin dit. satin double étoffe ; que ce qu'on 
ne fabriquait pas, et c'est ce qui fait l'objet du brevet d'Harin- 
kouek > c'est le tissu hybride, formé de la combinaison de 
ileniL tîsscis, r^et satin, v^sant^ par des dispositions liôu*- 
velles et des ageticements nouveaux de moyens connus^ 
s'alUer ingénieusement poijur former rarticle de nouveauté 
des rep&rsatin^ sergés de quatre à double étoffe , qu'à la 
date i)u 18» février :1S5& , Harinkouck a placé sou& la pFO<- 
tection d'un brevet ; ^qu'aux termes de droit, de tels moyenà, 
de tels résultats sont essentiellement brevetables au profit 
de l'homme intelligent qui , le premier les a employés ou 
obteous^ lors même. (ce qui est loin d'âiileprs d'être le cas 
de l'espèce) , qu^il serait indubitable que tout fabricant in^ 
teUigent 9 joignant la pratique, à une bonne théorie, 
eût été théoriquement conduit au rndme résultat ; quHl 
eût fallu encoretpratiquer heureusement cette théorie > ce 
que, pour. Son ooinpte, Bouchart,^ qui s'y est fortement it^ 
géuoié,a, de son chef , été impuissant à faire ; qu'il reste 
donc à rechercher dans cet ordre d'idées , si , à défaut de 
tout autre, Ilarinkoui^ lui-même n'a pas vulgarisé le pro- 
duit qu'il revendique; dès avant de l'avoir fait breveter ; 

> Attendu que lavenieiàBraquenié dont à ces fins on ex- 
cipe contre lui, d'une seule coupe de 34 mètres 40 centi- 
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mètres d'une Tariété< quelconque de reps-satin double 
étoffe , celle-ci fûtrelle identique au produit breveté, ne 
saurait en l'espèceveuégard aux circonstances de la eanse, 
censtituer cette vulgarisation ; queparfm les circons^ireès^ 
il convient 4e relever • plue pariiculièrèment celle-ci : 
ioque Braqiienié, le destinataire delaeoupede^ivièlres» 
était précisément llinstigateur de rinventidn,<^lui eut les 
données générales duquel Harinkduckav^t opéré /auquel 
successivement celui-ci avait soumis ses essais et qu'il ap- 
pelait eneore à sq proncHicersurJe mérite du dernier , 
avant d'adoptet* l'artiote ét^e le fabriquer par pièce pour 
la eoQsommatiair- générale ; S^^^^'ilne s'est écoulé^ qtie 
quatorze jours/ entre l'envoi à ^quenié et le dépôt de 
la demande du. brevet , temps èîen4;oQrt ^ l'oii œnsidère 
qa^il iy avait à attendre l'appréciation de Braquenié , puis à 
formuler la;demafide elà raccompagner de^'^s^ins et de 
déscHptioDS voiilues ; ''■'.>■■ , ., 

» Qu'il est évident qy^il y a eu ^ ab iwtUù, de ki part 
d'HarinkOuck , volonté de se pas se dessaisir de son in- 
vention ; qu'il est indubitable que pendant ces quatorze 
jours, personne: ne s^en est emparé ; que si , dans cet in- 
lèrvalle ., non pas d&i fabricants , mais^:un- morchând , un 
tapissier et un consommateur, ont vu ou ont pu voir le pro- 
duit réalisé par Tinvention , nul au moins né ^'ést mis en 
mesure de se l'approprier et d'en faire un article de sa 
fabricatioa ;. : • 

» Qa!ii répugne à l'équité qu^un concurrent malheureux 
pour, qui la divulgation n^est, eni réalité; [résulté que du 
brevet lui-même y : obtienne, k nullité de celui-si en ratta- 
ichqnt: péniblement et pour les besoins de sa* cause cette 
divu%ationà un faitintiine qui / se fâttil révélé à lui en 
4ïemps oppportun/n'eot pas mâroé sans doute été en soi de 
nature à l'édifier sur les moyens d'exécution de la décou- 
verte';.: . • •• ■■■ •' • " •' 

» Attendu que lorsque postérieurement au -brevet^ Bou- 
chard a contrefait le produit d'Harinkouck , ce n'est évi- 
demment pas éur la vù&du produit; màii^ d'après l'indica- 
tion des moyens consignés au brevet, qu'il a (^élré,ce:qui 
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saffii à pepoui^r les moyens de' imMité tirés de Pinsaffi- 
sance de descripUon ;.què ce qtil ddit faire iedcore jtisli&e 
de ee moyen, c'estque, kiidire de BoUDbard liii-méme , 
}à deseripition idêràif safflsî^Dte pom le satin dé dnq (satin 
qui coraposftît Iê& 24 métrés adressiéà le 4 février à^ Bra^ 
quenié) , ^t ne dépendrait itfêuiOSBaiite^ que pfonr le èergé 
de 4/ aujourd'hui -retendiqué par fiarinkoticàc , tanfdis que 
de leur côté les ^erts déclafrent'^e laconsliUitloff foti- 
damentale de ces deux tissuséta^ttlamêmérqu^e)» effet la 
substitution â^un satin sergé de 4 à un autre sàtîn quel- 
conque snr m ihm dlaiBeurs identique, si elle a été ôpétëei 
n'a pu rêtreque pat léâ moyens connus depuis longtemps; 
qti'on né saurait, par eonséqueni, attribù^^^ à ^ celte mo>dffi- 
Gâilîon insâgnifianie^ iaupoiiit de ^Tue: du montage ^ a;âcun 
caractère <f invention •; qu^il suit de là, qtie la description 
qui était suffisanlé pouk* le s^tin de 5 > F^il égaletneat 
pour le sergé de 4 ; - ^ 

% Sur §a demande reconventiônnelle i = • 

> Attendu que Hartekouck a justifié que Bouchart lui a 
occasionné "on dommage dont il lui doit la réparation , le 
Tribunal débouté Bouchart-Florin , de ses fins et conclu- 
sionâ' , le condamne à pa^yer à Harinkouck , ' la' ' somme de 
3,000 fr. y à !titre; de dommages-intérêts et aux dépens. > 

Appel pat^ Bôuchàrt et le Procuïéûr-gënéral. 
là Cour, a prononcé en ces termes :. . 

LA COBfe;— Statuant tant surTappel de Bouchârt^Florin 
que sur-l^ppel dû lîïihislêrê public ; ; ' . ^ 

En ce qui touche lanouveàtité : 

Attendu que le breyëlpris par Hariqkouck a ,pour objet 
de lui assurer la fabrication exclusive cTun tissu à basi4es 
alternatives, reps et 3àtin ou sergé avec double chaîne , 
formant (}Qul)le étoffe ;. , ;... . 

iVttei^^i^ qu'il faut rechercher avant .tout, pour juger de 
la validité. du biîej^^t ^ si ie pr^ui^ ou les moyens d^^.le 
perfectionner étaient flpuveaux ; 
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AUendu que le reps alterné av60 le saiio , av^dauUe 
â.(^e, était dan$ le damaine public; . 

Attendu que 'Qomseuleiuent les experts déelarent que , 
quant: à la foioae^ de3 articles» commerdalenienimHiilâir^ 
àeeuxqùi fQUt l'objet du tMre?ejt d'^arink^uck i» ont été 
produits très ^ouvent^ mais qu'Harinkouck lui-même à dé- 
paré devant les experts qu'il m se serait pas cm ïe droit de 
saisir le tiâsu reps et ^in, et qu'il bornait sa prétention au 
tissu reps sergé de quatre ; ^ 

î : Mais attendu queleg experts déclarent que la substitution 
du sçrgé de quatre au satin n'est qu'une différenee vul- 
gaire entre deux, tissus d'ailleurs identiques , et ne saurait 
constitues? un artiele différent ; ;que la substitutian d'un 
seï^é de quatre à un autre.satin«aBt. opérée par des. moyens 
connus depuis longtemps , et que cette modification inei- 
gnifiante, au point de vue du monjtage, n'a auQun.cstfaatère 
d'invention ; 

Attendu que , sans insi$ter .davantage» devamt la^ Cour, 
sur la nouveauté du. reps sergé de qiàaitre , Hajrinkow?k , se 
prévaut de remploi d'un triple fil pour former la grosse 
c6te du; rep$ dont l'élémem 1er plus délié se mêlerait au 
satin ,6t dont les autres gros ftb seraient tissés «tvec Vm- 
vers,, mais que son brevet pris pouf un tissu prétendit wu- 
veau, ne signale pas ce procédé comme nouveau ; 

Qu'il explique ce silence , en disant qu'un ouvrier intel- 
ligent devra ainsi disposer sa trame , mais qu'alors il s'agit 
évidemment d'un moyen connu ; qu'aussi les experts dé- 
clarent que tous les éléments du mode de fabrwalion ou 
produit breveté sont vulgaires , et qpe tous ceux qui joigt^ent 
la pratique à une bonne théorie eussent été théoriquement 
conduits au montage pratiqué par Harînkouck et CuvilUer y 
Attendu que cette appréciation des experts est appuyée 
par des déclarations produites , d'après lesq^ùèlles l'emploi 
de la trame en trois fils aurait été dés longtemps pratiqué ; 
Attendu que si cette particuliarité eût été susceptible 
d'être brevetée et eût été effectivement l'objet du brevet , 
Harinkouck n'eût pas abandonné devant les expeîlis sa pré- 
tention pour les reps satin fàbrir(ués par ce procédé ; 
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En ce qui touche )a suffisance de la description : 
.Attendu que poifrla validité du brevet , l'inventeur doit 
indiquer d'une manière oomplëte les véritables moyens 
d'exécuter l'invention ; 

Attendu que les experts dédarent que le destin dtt mon^ 
tage annexé au brevet est inexact , comparé au produit 
spécial potu* lequel Harinkouck tenteild réclaiaer un df^oit 
privatif; 

Qo'il est en èfiet certain qu'âve<t cinq làmesi on n'obtie»*' 
drait qu'une étdfib ir^égulière , et qu^HarînkoudL ine^ jtié-^ 
tifie ptô cette dési]^nation erronée ^ en disant qu'un ou^er 
intelligent doublera le nombredeslamesqu'il indique ; : 

Attendu que si la désigniatiTMi est inexacte qudaai au reps 
satin 9 elle manque coâciplétemenl pour. le ireps sergé de 
quatre; : ! '. 

Attendu que^ quant à la concentration de la grosse tôte» 
sa division et son rejet, le brevet est muet ; 

En ce qui tnudie la divulgation : 

Attradu qu'en supposant que le pnodiût ou le procédé 
ftuss^nt nonveauxetsusœptiUes d'être brevetés/ils avaient 
cessé de rèlre lors' du dépôt de la d^nande du brevet ; 
qu'en effet, le 4 février i85iB,HBrinkouck adressa àDageri 
Ménager et Vâdmès, fhbricant^ d'étoj9esp<mr amenUemeni, 
une pièce de 94 métrées 5 4 de son tissu i que le 5; fiager, 
Ménager et Valmés en firéâi la livraiBon à Bmquenié frères, 
fabricants de tapis et tapi^eries, intermédiaires de ta com^ 
msmde ; que ces derniers la rendiiient à leur tour à 
Morin , tapissier , auteur direct de la commande, qui lui- 
m^eTa employée aux besoins de sou industrie ; 

Attendu qu'on ne peut aësimtlei:* cette remise et oet emploi 
d%ne pièce d'étoffé de S4 mètres à l'envoi d'un simple 
éoWntillon ; qu'il s'agissait bien de maircbandtses cou- 
rantes, puisque iè 19 et le 24 Harinkouck en livrait encore 
ée tontes semblables au même àebeteur, à savoir le 49 , 
13 mètres» et ie 24» 40 mètres ; 

Attendu que lé dépôt de la demande du brevet est du 
18 février 1858 ^ quatorze jours après le^ premier 
envoi; 
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Attenda qu^ la possessîoa de la mai^handise , aux 
mains de divers négociants et .de leurs efi^ployés . et clients , 
avait déjà vôigarisé ce qui aurait pU faire la matière d'ua 
brevet ; qu'en effet la vue du tissu et 19a décomposition «n- 
seignœi à la fois la disposition elles procédés qui ont été 
employés; 

> Attendu <ftt'il n'est pas nécessaire d'établir que da&s l'in- 
tervalle des quatorze jours un imitateur ait pris connais- 
samce des. procédés et des tissus ; qu'il suffît qu'on ait pu 
s-eo rendre cotopte ; qu'en effièt le législateur ni'accordei 
l'iai^ntenr un monopole que. âou» la : condilioB t|ue les 
procédés ourles produits sestmlnouvieaiix ; : 

Qu'il importe peu qu'Harinkouek ait eu l'iptentioii de 
prendre uHérieùrem^t un. brevet lorsqu'il .expédiait sa 
marchandise le 4 février ; que les faits rendaient cette 
intention inefficace ; : .1 

Attendu qu'en vain Harinfcouck' soutiendrait que la vul- 
garisation n'atteint que le stftin;qu?ila ekpédié et non le 
sergé de 4; qu'en' effet silesergédo^ pouvait être considéré 
cornme une étoffe différente du satin de 5;, son. brevet ^ qusmt 
au sergé ^tomberait faute de description des a)Q^yen3 néces- 
^iresppur 1q produire, mai? >quei dans la réalité,; s'il $^^st 
boBué à meuti^mner les proc^déâ relatifs au satin de 5 , 
o'est que lels deux étoffes sont fîlbriquiies par le méiqe pi^o- 
<^é et «e : diffèrent: que par m^ disposition différiante des 
fils ps^rfaitement connue dans Tindustrie , et que le goût 
ou h, fantaisie du f£d;>ricapt déterminent .smilTemploi du 
^ergé ou satin ; 

Attendu que les procédés pour fabriquer l'un pu l'autre 
se .découvrent .facilement eu effilant l'étoffe , et que c'est 
par ce procédé que Boucbart-Fiorin a ^pu fabriquer ijLue 
étoffe qu'Harinkouck soutient être, même quant au nombre 
desfils iemployés^ identique ayec la sietiné ; 

Attendu, du reste, qu'il est constaté par les experts que 
le tissu de la pièce de 24 mètres vendu par }Iarin)(Ottck 
ei le tissu spécial , objet du brevet , sont tous deux deç.reps 
avec satin double étolfer, obtenus par les mêmes, procédés 
de fabrication ; 
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Met ie^jugameni dont est appel au iréaiit ^ éraendantot 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, déclaré 
nul et de nul effèi^ tant vis-à-vîs Botichai't-Florin que vis- 
à-¥is le ministèrei public, et dans Tintérêt général, le brevet 
pris par Harinkouck Iq 37 mars 1858 ; 

Et attendu que la Cour possède les éléments au[0isari^ 
pour apprécier Les: ddranrnges-iiitârêts réclamés par Boii- 
chapl-Florin y condamne Harinkoudc et Cuvillter à 2,500 
fr. de doffita£iges-intiérôts envers lui riéis cc^nrfamne aux 
dépens dès causes de première inifetance et d'appel. , 

Du 8 février i861 . 2« çharabi Présid. , M! DanVl } minist* 
publ., TM.Carpentiçr, avocrgén. ; âvoc, M®* Etienne Bkgic, 
(du harpeauAe Paris),: Talon, et Niplet (du barreau de Paris); 
avou. , MesLegrandèt Gçnnevôîse, . . .. i 



FAILLITE.— LrvRAtse» de marchanbises. — RBfVBiiDi- 

CATION.— BETTËIUVBSmSBS EN SftOS.-^ MAGASINS DU FAILLI. 

Des bMjsraves vendues au poids sont réputées entrées dans 
les !ifnugasin$ de V acheteur failli ^ et ,par conséquent , 
cessent d'être soumises à la revendication du vendeur 
rioiipa'géjqiiaYid, après.avoir été pesées contradictairement 
sur les [ieux de production , elles ont été transportées à 
proximité d'une route par les voitures au vendeur et 
mises en silos par celui-ci \ à V endroit désigné, par le 
contrat de vente (i). ■ 

Il en est ainsi alors même qtk les silos duraient été cremés 
par fe vendeur sur le champ à lui appartenant ; là pesée, 
là délivrance dés bçyis de pesée au yétideur, [l£ transport 
et la mise en silos par celui-ci, à F endroit désigné parle 
contrat dé vente, aydnX complètement opéré Ici livraison au 
profit de V acheteur (2), ' ' . 

(Taraboise etDuquesné C. deMort£iin,sjndicï|érqde),. 

Par acte sous signatures privées , en date du 30 avril 

- ■ ■■ ■ ■ ■ ■ .. t ■ « I • I - .. ' . I ^ . ■ .. 

(1-2) V. dansce çeivs» JDalL, rép. Alph., v> FaillU^, n^ 1245. Cass® 
24 février 1857 {L Pal. 1858, p. 727), et rép. J. tal. , vo Faillite , n. 
«6il2.— €ass:,2aJQmi859 (J. PaM860, p. 208). 

rLa Jurispnidcinee du Tribunal de Gammerce^ deLillQ est c&ostante 
sur ce point.. EÎe nombreux jugement^ qat proclamé à diverses reprises 
la doctrine admise par la Cour de Do àai. ' 

: Ensenscontpairé, V. Bourges, 26 mars 1S56. (Dali. 1855 , 2 .308.) 
Cass. , 24 janvier. 1859 (S. V. 1859 , 1 ., 106) ; Orléans •, 24 mai 1859 
(Dàll. 1859, 2, 100.) 
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1860; la dame Julie Tambois&ei le sieur Benoît-Doquesne, 
cuUivateui's à Vimy, vendirent au sieur Bérode , fabricant 
de sucre à Lens , toutes les betteraves qu-ils récolteraient 
sur deux champs, d'une contenance de 5 hectares environ. 
La vente avait été faite à raison de 20 fr. les mille kilo- 
grammes rendus à là fabrique de Tachéteur àLehs, ou sur 
le pied de 18 fr. les mille kilog. mis en silos sur les terrains 
de production* A la fin du mots d'octobre les beiSeraves 
ayant été déplantées et désarmes de leurs collets ^ par les 
scfins ei ajux frais des vendeurs ^ le poids enfui constaté 
sur les champs, en préseaçe des parties intéressées. 
Des bons de pesée furent remis aux vendeurs qui, à l'aide 
de ces titres, pouvaient réclamer le paiement.. Conformé- 
ment aux clauses insérées dans le contrât de vente , les 
betteraves furent transportées prés du chemin vicinal de 
Givenchy et à proximité du chemin de Vimy à Lens , par 
les voitures des vendeurs , et elles furent mises en silos , 
i l'extrémité des champs appartenant à ceux-ci. Là mise en 
silos était opérée aux frais des vendeurs et ce* derniers 
s'étaient engagés à couvrir soigneusement de terres les 
betteraves , dont ils demeuraient responsables , quant à la 
gelée seulement , jusqu'à leur enlèvement par l*acheteur. 

Bérode étant tombé en faillite, les vendeurs qui n^avaîent 
pas été payés intentèrent contre le syndic de la faillite une 
action en revendication. Eh invoauant l'art. 576 du C. de 
Commerce, ils soutinrent, devant le Tribunal de commerce 
deBèthune, que les betteraves n'ayant pas été livrées , et 
n'étant point entrées dans les magasins du failli, ils étaient 
en droit de les revendiquer. ÏÈ prétendaient même aux 
termes ds l'art. 577 du C. de Commerce que les marchan- 
dises n'ayant pas été expédiées â l'acheteur, puisqu'elles se 
trouvaient encore sur leur propriété , ils pouvaient exercer 
le droit de rétention. 

Par jugement du 18 Kvrier 1864 , le Tribunal a rejeté 
leur demanéle dans lès termes suivants : 

JUGEMENT. 
« Attendu qu'aux termes d'un compromis passé le 30 
avril 1860, à Lens, la dame Tamboise a vendu au sieur 
Bérode toutes les betteraves devant croître sur 5 hectares 
environ de terrain , sur Vimy , au prix de 20 fr. les mille 
kilog. rendus à la fabrique de Lens , ou à celui de 18 fr. 
sous les deux conditions suivantes : la 1^« , delestrans- 
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porter aux chemins de graviers de Givenchy et Vimy , et 
si elles ne peuvent être enlevées en temps convenable , à 
les réunii' en silos et les recouvrir d'une couche de terre 
assez épaisse pour les garantir contre la gelée , la mise en 
tas ou silos étant exigible, sans augmentation de prix ; la se- 
conde, à veiller à leur conservation dont la dame Tamboise 
reste responsable, jusqu'à Fenlèvement, quant à la gelée ; 

» Attendu que ce compromis qui n'a été signé que par 
Bérode et Duquesne n'a soulevé aucune critique ; qu'il doit 
donc être considéré comme commun à toutes les parties 
en cause ; 

» Attendu qu'aucune contestation n'a été élevée soit 
sur la vente , soit sur les conditions de la vente ; 

> Que des débats et des explications des parties à l'au- 
dience , il résulte que les betteraves ont été pesées contra- 
dictoirement, mises en silos , partie à deux mètres du gra- 
vier de Givenchy, partie à 800 mètres environ du gravier 
de Vimy , et que des bons de pesées ont été remis aux 
vendeurs ; 

f Attendu que depuis ces opérations Bérode a été dé- 
claré en faillite ; 

> Attendu que les silos étant restés intacts , la dame 
Tamboise et le sieur Duquesne prétendent exercer, con- 
formément à l'art. 577 du G. deComm., un droit de réten- 
tion sur les betteraves vendues , parce que ces betteraves 
n'ont pas été délivrées et expédiées au failli ; que le 
syndic de la feillite repousse ces prétentions en se fondant 
sur ce que la vente a été parfaite par la pesée , et que la 
mise en silos équivaut à une tradition dans les magasins du 
failli y selon les dispositions de l'art. 576 du G. deGomm. ; 
qu'une seule question est donc à résoudre , celle de savoir 
si les silos dont s'agit sont les magasins du failli et par suite 
si les betteraves lui ont été délivrées ; 

3 Attendu qu'il est de doctrine et de jurisprudence que 
l'expression magasin, ne doit pas être prise dans un sens 
restrictif , qu'elle doit s'appliquer à tous les lieux où la 
marchandise est à la disposition de l'acheteur ; qu'en l'es- 

TOME XIX. 8 
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pèce, après la pesée et la mise en silos , Bérode a pu faire 
prendre les betteraves à sa volonté , qu'après ces opérations 
elles oÈi passé à ses risques et périls , qu'il y a donc eu 
tradition ; 

» Attendu que cette tradition s'explique par celte cir- 
constance que Bérodé ne pouvant (comtne il arrive à tous 
les fabricants d'ailleurs) réunir à sa fabrique toutes les 
betteraves qui étaient devenues sa propriété par la pesée , 
â dû nécessairement avoir recours à un mode d'emmagà- 
siinaige le moins onéreux possible ; que dans l'usage il est 
toujours stipulé que le cultivateur mettra en silos, soit dans 
son champ, soit dans un autre qu'il aura choisi, d'accord 
avec le fabricant, les betteraves qui ne peuvent être immé- 
diatement enaploryées ; qu*alcM's , aussitôt à^rès la pesée , 
la mise eh silos, la livraison est complète ; que cette inler- 
prétatioQ s'applique d'autant mieux à l'espèce., que Bérode 
avait pria à sa charge toug les risques et périls et n^avait 
accepté que ceux résultant de la gelée , exception qui ressort 
de l'obligation imposée aux vendeurs de faire les ifeilos et 
-de recouvrir les betteraves d'un« couche dé terre assez 
épaisse, pour les garantir de la gelée ; 

> Attendu que cette responsabilité spéciale et l'obliga- 
tion de transporter aux graviers de Givenchy et Vimy , 
constituent ideux conditions . de la vente elle-même et ne 
se rattachent nullement à la tradition ; que dés lors , il y 
a lieu de décider que les betteraves dont s'agit sont dans 
les magasins du failli , et qu'elles ne peuvéttl être ni reven- 
diquées ni retenues par les demandeurs ; 

% Par cesmôtifs^ le Tribunal déclare la dameTamboise 
et le »ieur Duquesne non rôcevables en leurs demandes 
(ins et conclusions^ les en déboute , ài% qu'il sera , par le 
syndic ^ diâposé des betteraves, dans riatérêt de la masse 
créancière , sous la rés^Éirve par les vendeurs de réclamer , 
dans la faillite , tout marc le franc auquel ils pourraient 
prétendre, etc. > 

Appiel par la datne Tamboise et le sieur Duquesne. 
Devant la. Goiir les appelants reproduisent les moyens 
plaides en l^c instance , ils soutiennent que la pesée et la 
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mise en silos des belterayes n'ont point opéré , soit la tradi- 
tion réelle , soit la livraison au profit de racheteur. Ils 
£\joutent d'ailleurs que les silos ayant été creusés sur les 
terrains de production, c'est-à-dire sur leur propriété , ne 
peuvent être considérés comme les magasins du failli - 
Ils prétendent enfin qu'ils ne se sont jamais dessaisis de 
leur récolle , et que l'acheteur n'a point été investi de la 
possession effective et matérielle des betteraves , que par 
conséquent ils sont recevables à les revendiquer ou aies 
retenir aux termes des articles 576 et 577 du C. de Comm. , 
ils invoquent , à l'appui de leur action , un arrêt de la 
chambre civile de la Cour de Cassation du 24 janvier 1859, 
cassant une décision de la Cour de Paris , qui dans une es- 
pèce analogue avait donné une solution contraire. (V. Sirey 
1859,1, 106). 

Pour l'intimé on se borne à demander la confirmation 
de la sentence frappée d'appel en exposant les moyens qui 
ont élé développés par le Tribunal. 

La Cour a confirmé le jugement : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet , condamne Fappelant, etc. 

Du 19 mars 1861. l^e Ch. civ. Présid. , M. de Moulon , 
l«rPrésid. ; minist. publ. , M. Morcrette, l«r àvoc.-gén. , 
(concl. conf.) ; avocats, MM. Pellieux et Dahem; avou., MM. 
de Baumont et Lavoix. 



DEGRÉS DE JURIDICTION.— dommages-intérêts.— réso- 
lution de marché. 

Est soumis aux deux degrés de juridiction , la demande 
en dommages'intérêts inférieure à 1500 fr, , si eUe est 
C accessoire d*une somme supérieure qui porte sur un 
marché dont on poursuit VexéatUion ou la résiliâtioft. 
(L. 11 avril 1838, art, 2) (1). 

(Bettremieux fils C. Bourgeois). 

Bourgeois , courtier de commerce, avait acheté pour un 

(1) Conf, Douai, 29déceiïib. 1845. (Jurisp. 4, 103); id. a2jui»d849 
(Jttrisp. 7 , 301). id. 2 décemb. 1854. (Jamp. 13, 26). Contra anal. 
îd., Strrêts, 16 août 1854. (Jurisp. 12, 405). 
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commettant, des marchandises dont la valeur était supé- 
rieure à 4500 fr. Il en refusa la livraison pour non confor- 
mité aux échantillons. Bettremieux, le vendeur,. l'assigna 
en prise de livraison dans les vingt-quatre heures , et en 
cas de refus , à résiliation de marché et 500 fr. de dom- 
mages-intérêts. Bourgeois demanda et obtint expertise , 
d'où il résulte que les marchandises ne valent pas exacte- 
ment en qualité ce que représentaient les échantillons. Le 
Tribunal de commerce de Lille, par jugement du 15 octobre 
i 860 , a débouté Bettremieux de sa demande. 

Appel par celui-ci , Bourgeois lui oppose une fin de non 
recevoir fondée sur ce que la demande n'était pas soumise 
au deuxième degré de juridiction. Il dit devant la Cour que 
l'exploit introductif d'instance a conclu à l'exécution d'un 
marché , sinon au paiement d'une somme de 500 fr. à litre 
dédommages-intérêts ; que sur celle demande , Bourgeois 
pouvait sortir d'affaire et éviter le procès en payant 500 fr. 
de dommages-intérêts. Même après condamnation , dans les 
termes delà demande , il pouvait satisfaire au jugement et 
l'exécuter entièrement en versant à Bettremieux cette 
même somme de 500 fr. et les dépens. Un tel litige est né- 
cessairement en dernier ressort. 

La Cour a rejeté la fin de non recevoir et confirmé au 
fond la sentence des premiers juges. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non recevoir : 

Attendu que la demande introduite par Bettremieux 
avait un double objet ; !<> de faire condamner Bourgeois à 
prendre livraison dans les vingt-quatre heures du jugement 
à intervenir de cinquante pièces de tartanelles d'une valeur 
de quatre-vingt-cinq francs chacune, en vertu d'uninarché 
préexistant; 2oén cas de défaut de prise de Ijvraison dans 
ledit délai, de faire dire le marché résilié et de faire con- 
damner Bourgeois à 500 fr. de dommages-intérêts ^ 

Attendu que la demande ainsi formulée ^st soumise aux 
deux degrés de juridiction , puisqu'il s'agit de l'exécution 
ou de la résiliation d'une convention supérfeure à 1500 fr. ; 

Qu'il importe peu que Bettremieux ait , pour le cas de 
résiliation, fixé à 500 fr. les dommages-intérêts; qu'ils ne 
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sont qu'un accessoire de la somme principale portant sur 
la résilîalion du marché ; 

Au fond : 

Attendu que procédant par comparaison avec quatre 
échantillons de l'étoffe nouvelle , offerte par Bettremjeux 
au commerce et remis par lui à une époque, contemporaine 
du marché, l'expert a déclaré que les pièces sortant de 
l'apprêt et choisies parmi les plus belles , n'étaient pas sans 
k*eproches pour un acheteur rigoureux , et ne valaient pas 
exactement en qualité d'ensemble , celles que représentaient 
les quatre échantillons types ; 

Attendu qu'en cet état de chose , le refus élait suffisam- 
nient motivé de la part du courtier , qui doit sauvegarder 
scrupuleusement les intérêts de ses commettants ; 

La Cour déboute Bourgeois de sa fin de non recevoir, 
ordonne que le jugement dont est appel sortira effet , con- 
damne Betlremieux à l'amende et aux dépens de la cause 
d'appel. 

Du 5 janvier 4861. 2^ chamb. civ. Présid. , M. Danel ; 
minist. publ., M. €arpentîer, avoc.-gén. ; avoc, Mes Duhem 
et Talon; avou.,Me»Lavoixet Dussalian. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. — demande incidente. — 

INTERVENTION. 

Une demande formée par intervention , d/ans une instance 
soumise aux deux degrés de juridiction , est sujette à 
rappel, alors même qv^ cette demande est inférieure à 
iSOO fr. (L. W avril 1838, art. 2) (1). 

(Berqnet C Bertrand et Cardon). 

Dans une contestation qui se débattait entre Berquet , 
fermier et marchand , à Poix , et Bertrand , administrateur 
des raines de Hazard (Belgique) , pour des marchandises 
dont on refusait la livraison , est intervenu le batelier 
Cardon, pour demander à l'un ou à l'autre, à titre de dom- 
mages-intérêts, une somme de 4321 fr. 70 cent. , mon- 
tant du préjudice qui lui était causé par le retard dans le 
déchargement de son bateau. Le Tribunal civil d'Avesnes 

(1) V. Greneble, 8 juin 1847; J. Pal. 1848, p. 99. 
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condamna Bérquet envers Bertrand et Cardon. — Appel. 
Devant la Cour , on prétendait pour Gardon que le juge- 
ment était au dernier ressort. En ce qui le concerne , 
disait-on, le litige n'a pas eu d'autre objet qu'une demande 
au paiement de 1,321 fr. 70 cent. , non susceptible d'appel. 
Il importe peu qu'elle se trouve juxtaposée au procès Bér- 
quet C. Bertrand. Ce sont deux litiges distincts, et soumis 
chacun , aux règles qui leur sont propres. — La Cour a 
rejeté la fin de non recevoir. 

ARRÊT.' 

LA COUR ; — En ce qui touche la fin de non recevoir 
proposée : 

Attendu que la demande formée par Cardon , intervenant 
contre Berquet et Bertrand dans l'instance pendante entre 
eux, dépendait essentiellement de la solution qui devait in- 
tei'venir entre les principaux litigants ; 

Que la demande principale étant soumise aux deux 
degrés de juridiction , la demande incidente qui en est la 
conséquence nécessaire, ne peut y être soustraite; 

Déboute Cardon de sa fin de non recevoir ; , 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges, met l'appellation 
au néant , ordonne que le jugement dont est appel sortira 
effet, condamne l'appelant, etc. 

Du 18 janvier 1861. 2»chamb. civ. Présid., M. Danel ; 
minist. publ. , M. Carpentier , avoc.-gén. ; avec. , M«s 
Dupont, Duhcra et Talon ; avou., M^ de Beaumont , Lavoix 
et Poncelet. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. — demande reconvention- 
nelle. — défense a la demande principale. — COMPTE 
ENTRE LES PARTIES. 

Est en dernier ressort la demande qui , n'excédant pas le 
tauob de i500 fr. , au principal, est suivie d^une demande 
reconventionnelle, se divisant de manière à ne pas dé- 
passer ce même taùno , alors même qu'il s'agit (Vun 
compte entre les parties , soulevant des appréciations de 
chiffres plus ou moins importants et que la reconvention 
porte même sur mie somme déplus de deux mille francs y 
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comnie devant faire écarter la dematide prificipale, 
(Loi 11 avril 1838, art. 2) (1). 

(Smagghe^ C. veuve Hanîçol). 

Smagghe avait réclamé de la veirve Hanicot , en son noin 
personnel , et comme tutrice de ses trois epfanis mineurfi , 
une somme de 2477 fr. 66 centimes , avec intérêts du jour 
de la demande ; il avait même formé opposition entre les 
mains de M^ Bogaért, pour mieux s'assurer le recouvrement 
de cette somme, qui atteignaitla dame Hanicot pour 1 ,238 fr . 
72 cent. , et les trois enfants pour chacun 412 fr. 91 cent. 
DaDs les débats de la demande en validité, il y eut contes^ 
tation sur plusieurs articles. La dame Hanicot réclamait 
de son côté, des sommes s'élevant à 2,995 fr., elle deman- 
dait spécialement une somme de 517 fr. pour chacun de 
ses enfants, et concluait aune indemnité de 500 fr., à titre 
de dommages-intérêts. 

Le Tribunal leur accorda les 517 fr. , et 100 fr. de 
dommages-intérêts. 

Siiiagghe forme appel devant la Cour, en ce qui touche 
Ja dame Hanicot , il se désiste vis-à-vis des mineurs. 

L'intimée lui oppose une fin de non-recevoir fondée sur 
le degré de jurimction , elle prétend que le jugement a 
été rendu en dernier ressort. L'appelant soutient que la 
cause est sujette à appel. Elleti en effet pour objet, dit-il , 
de faire écarter de son compte, quatre articles , dont l'im- 
portance s'élève à 2995 fr., et' en outre à le faire condamner 
à 500 fr. de dommages-intérêts , à raison de la saisie-arrêt 
(|u'il a fait pratiquer. Par suite de la demande reconven- 
tionnelle , le litige est donc de 3,495 fr. et soumis aux 
deux degrés de juridiction. 

La Cour a admis la fin de non-recevoir suivant les con- 
clusions de l'intimée et dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les époux Hanicot étaient 
mariés sousle régime de la communauté réduite aux acquit ; 

Attendu que la demande introductive d'instance , est 
formée par Smagghe contre la veuve Hanicot , en son nom 
personnel et comme tutrice légale de ses trois enfants 
mineurs ; qu*elle s'applique donc pour moitié à la veuve 
Hanicot , en son nom personnel , et pour l'autre moitié à 

(!) V. les arrêts qui précédent. 
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ses trois enfants , soit à chacun des enfants un sixième du 
tout ; 

Attendu que cettedemande se foritiulait ainsi : condamner 
h veuve Hanicot en sa qualité , à payer au demandeur la 
somme de 2,4f77 fr. 66 cent. , avec intérêts du jour de la 
démande et pour assurer le recouvrement desdites condam- 
nations , déclarer bonne et valable , Topposilion formée 
entre les mains de M^ Bogaert , en conséquence ordonner 
que les sommes dont le tiers-saisi se reconnaîtra ou sera 
jugé débiteur , seront par lui versées aux mains du deman- 
deur en déduction de sa créance en principal , intérêts et 
frais, condamner là veuve Hanicot aux dépens ; 

Attendu que cette demande principale était en dernier 
ressort , tant vis-à-vis la veuve Hanicot qu'elle atteignait 
pour i ,238 fr. 71 cent. , que vis-à-vis de chacun de ses 
enfants qu'elle concernait pour 412 fr. 91 cent. ; 

Attendu que la veuve Hanicot ne s'est pas bornée à repous- 
ser la demande de Smagghe, mais que se portant reconven- 
tionneilement demanderesse, elle a réclamé contre lui con- 
damnation à lo 517 fr. à titre de créance ; 2<> 500 fr. à 
titre de dommages-intérêts , ensemble 1017 fr. 54 cent, 
avec dépens ; 

Attendu que cette demande reconventionnelle se divise 
encore entre elle et chacun de ses enfants, qu'elle demande 
pour elle 508 fr. , et pour chacun de ses enfants, 169 fr. ; 

Qu'il importe peu qu'il s'agisse d'un compte entre les 
parties , soulevant des appréciations de chiffre plus ou 
moins importants, que c'est le liquidé réclamé et faisant 
l'objet définitif de la demande , qu'il faut seulement con- 
sidérer ; 

Qu'il importe peu encore que la veuve Hanicot ait de- 
mandé que la somme de 2,995 fr. , figurât à son avoir ; 
que ce n'est, en effet , qu'un moyen d'écarter la demande 
principale de 2,477 fr. 47 cent. , et d'obtenir la condam- 
nation à 517fr. et à500fr. dédommages-intérêts, seul 
pbjet réel de la demande reconvenlionnelle ; 

Attendu dès lors que soit au point de vue de la demande 
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principale , soit au point de vue de là demande roconven- 
lionnelle , l'appel de Smagghe est irrecevable. 

La Cour décrète le désistement signifié à la veuve Hanicot^ 
en sa qualité de tutrice de sçs enfants mineui*s ; 

Déclare Smagghe non recevable en son appel ; 

Le condanine à l'amende et aux dépens de la caus&d'appel. 

Du 22 février 1861. 2« chamb. civ. Présîd. , M. Danel ; 
minist. publ. , M. Hazard , substitm du Procureur-général ; 
avoc, MesCoquelin etDuhem ; avou., M«* Lavoix et Huret. 



FAILLITE. — ADMISSION au passif. — créance vérifiée et 

CONTESTÉE. — CONCORDAT. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

L'admission (ïune créance au passif d'une faillite , lors de 
la vérification, constitue un titre définitif. Il en est ainsi 
surtout quand le créancier admis et vérifié a concouru à 
la formation du concordat. Le failli est, par suite, non 
recevable à attaquer la créante. (C. comm. , art. 494 , 
498 et suivants) (4). 

(Delannoy et MuUer C. Prioud). 

Frioud a été admis au passif de la faillite Delannoy , 
MuUer et C'e, par les syndics, sans contestation. Sa créance 
a été visée par le juge commissaire , et affirmée par lui. 
Les faillis n'étaient pas présents à la vérification , mais 
Frioud a été appelé , et a assisté à la formation du con- 
cordat , obtenu le 18 mai 1858 et homologué le 7 juin 
suivant. 

Le titre de Frioud était une lettre de change du 20 
juillet 1857, acceptée et restée impayée, d'une impor- 
tance de 4,546 fr. 20 cent. , tirée par Frioud sur Delannoy , 
MuUer et C>e, valeur en lui-même, d'ordre et pour compte 
de Marcotte. Le compte de retour élevait la créance à 
4,571 fr. 71 cent. 

(1) Jurisp, de Douai. Coiif. Douai, 18 avril 1&13; (S. V. coll. hout); 
idem , 10 août 1826. Indiq. à noire Table gén. , yo Faillite , n» il ; 
idem , 24 décemb. 1842. (Jurisp. i , 10) ; idem , Trib. , 16 juin 1848. 
(Jurisp. 6 , 296) ; Contra , Douai , 26 mai 1829. (S. V. 29, 2, 200). 

Doctrine. Conf. Renouard , Faillite, U 1er, n. 526 et t. 2 , p. 28, 29, 
518. J?é^rf.Pa/.,voFai7/tYc,n<wl083etsuiY., 1092. Contra, Bedarride, 
no 594. 

Jurisp, gén. V. les arrêts indiqués /îeper/. Pal., yo Faillite, nos 1083, 
iÙSB et supplément ; idem , n*» 1484. 
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Un sieur Piganneau , qui n'ayail pas produit lors de la 
vérification des créances , assigna les syndics de la faillite , 
le 7 mai 1858 , en paiement d'une somme de 5,723 fr. , 
montant de deux traites des 1er et 6 août 1857, dont il était 
porteur, l'une de 2,000 fr., l'autre de 2,723 fr., payables 
aux 15 et 31 octobre 1857. Ces traites étaient aussi tirées 
par Frioud, pour compte de Marcotte. On prétendit contre 
Piganneau qu'un double emploi existait entre sa oréance 
et celle de Frioud, déjà admise. 

Frioud intervint dans l'instance pour faire maintenir 
sa collocation. 

Le Tribunal de commerce de Cambrai la maintint en 
effet , et rejeta le moyen de double emploi contredit par 
les dates de création et d'échéance des lettres de change. 

Appel par Delannoy et MuUer. Abandonnant le moyen 
de double emploi , ils soutinrent que s'ils étaient tenus 
au paiement vis-à-vis de Piganneau , tiers-porteurs des 
lettres de change acceptées , ils pouvaient établir vis-à-vis 
de Frioud, simple mandataire de Marcotte, qu'ils n'étaient 
pas débiteurs aux échéances, qu'ils n'avaient pas provision. 

On leur opposa au nom de JFrioud , l'irrévocabilité de 
son admission au passif de la faillite, après vérification sans 
contestation , appel et présence au concordat régulièrement 
homologué. 

La Cour a admis ce moyen et prononcé comme il suit : 

^ ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que la lettre de changede4,54Qfr. 
20 cent. , tirée le 20 juillet 1857 , par Frioud sur Delan- 
noy, Muller et C»o, au 30 septembre suivant, valeur en lui- 
même , d'ordre et pour compte de Marcotte , avait été ac- 
ceptée par Ûelannoy-Muller ; 

Que n'ayant point été payé à l'échéance par suite de 
leur faillite , le tiers porteur s'en est fait rembourser le 
montant par Frioud , en vertu d'un compte de retour, 
s'élevant 4,571 fr. 71 cent. ; 

Attendu que muni de ce titre ainsi que de la lettre de 
change protestée> Frioi^d s*est présenté à la faillite comme 
créancier de 4,571 fr. 71 cent. ; 

Que sa créance a été admise sans conlcslalion par les 
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syndics , et visée par le juge comrpissaire , puis affirmée, 
par lui ; 

Attendu que, bien que les faillis n'aient point été présents 
à la vérification, ils pnl parfaitement connu la production, 
et Font trouvée bien fondée, puisqu'ils ont , le 10 mai , sol- 
licité directement de Frioud son adhésion à leurs proposi- 
tions de concordat ; 

Attendu que le concordat auquel a pris part Frioud , a 
été obtenu, le 15J mai 1858 , et homologué par jugement 
du Tribunal de Cambrai du 7 juin suivant; . 

Attendu que Piganneau , qui n'avait pas produit au 
procès-verbal de vérification des créances ayant , suivant 
exploit du 7 mai 1858 , assigné les syndics de la faillite 
Delannoy-Muller. , en paiement de 4,723 fr. , montant de 
deux traites dont il était porteur, l'uiie du l^r août 1857 
au 15 octobre, de 2,000 fr., l'autre du 6 août au 31 octobre, 
de 2,723 fr. , toutes deux tirées par Frioud , pour compte 
de Marcotte , se vit repoussé par le motif qu'il y avait 
double emploi avec la traite du 20 juillet 1857 au 30 sep- 
tembre, de 4,646 fr. admise au passif ; 

Attendu que Frioud est intervenu dans l'instance pour 
demander le maintien de. sa coUocalion ; 

Attendu , qu'abandonnant la défense tirée du double 
eipploi et de l'erreur de fait , que viennent contredire et la 
différence des sommes et celles des créations et des échéan- 
ces de la traite unique de 4,546 fr. , et des deux traites 
d'ensemble 4,723 ù\ , Delannoy-Muller et C»e veulent en 
cause d'appel repousser Frioud , en invoquant une erreur 
de droit et en prétendant que leur acceptation ne les liait 
pas envers le tireur par ordre , simple mandataire de Mar- 
cotte, quant à l'établissement de la provision et qu'ils peu- 
vent établir par leurs livres qu'ils n'étaient pas débiteurs 
de Marcotte â l'échéance ; 

Mais attendu que la vérification des créances à la fail- 
lite a pour but d'établir l'existence et la quotité de ces 
mêmes créances ; 

Que les syndics, le failli, les autres créanciers sont appe- 
lés à contredire la production ; 
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Que si Fart. 494 C. Comm. , admet tout créancier ou le 
failli à contredire toute créance , même vérifiée , ce droit 
doit s'exercer avant la clôture du procès-verbal de vérifi- 
cation , la formation et l'homologation du concordat : 

Que les dispositions des art. 498 et suîv. CComm. 
réglant le mode de vider les difficultés indiquent que c'est 
avant ce terme que la critique doit se produire ; 

Attendu que s'il en était autrement , tout resterait dans 
le provisoire ; que si le failli pouvait encore contester après 
la clôture du procès-verbal dis vérification , le concordat 
et Thomologation , il faudrait par parité de raison , per- 
mettre , au créancier qui a obtenu la vérification de sa 
créance , d'ajouter après coup à sa production ; 

Attendu qvte les formalités dont le législateur a entouré 
la vérification, l'appel qu'il a fait et l'accès qu'il a ouvert 
à la critique de tous les intéressés , indiquent qu'il a voulu 
que les bases de la liquidation fussent définitives ; 

Attendu d'ailleurs en fait que Delannoy-Muller et C*® , 
ont connu la réclamation de Frioud avec tous ses éléments, 
et qu'en sollicitant son adhésion aux propositions du con- 
cordat, ils ont virtuellement renoncé à invoquer contre lui 
l'exception tirée au moyen du droit qu'ils invoquent au- 
jourd'hui; 

Met l'appellation au néaiit , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet, condamne les appelants, etc. 

Du 21 février 1861. 2« chamb. civ. Présid. , M. Danel ; 
miûist. publ. , M. Berr , avoc.-gén. ; avoc. , M©» Duhem et 
Emile Flamant ; avou., M®» Dussalian et Huret. 



\o SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — frais d'administra- 
tion. — FRAIS d'instance EN REDDITION DE COMPTE. 

FRAIS FUNÉRAIRES. — TITRES LEVÉS. — FRAIS DE PROROGA- 
TION DE DÉLAI ET d' INSCRIPTIONS HYPOTHÉCAIRES. 

2o SEQUESTRE JUDICIAIRE. — PAIEMENT d'INTÉRÊTS. — REM- 
BOURSEMENT DE CAPITAUX. 

1 II doit être tenu compte à r héritier bénéficiaire des frais 
de son administration , ew raison du temps qu'elle a 
duré et de V utilité quelle a pu avoir pour la succession. 
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Les frais de Vimiance en reddition de compte sont à la 
charge de la succession. 

Bien qus les frais funéraires doivent être supportés par la 
succession , ceux qui sont faits seulement pietalis causa , 
comme l'érection d'un monument à la mémoire du de cujus 
restent à la charge de Vhéritier, 

Les titres levés , non dans V intérêt de Vhéritier , mais de 
r héritier bénéficiaire , les frais de prorogation de délai 
et de renouvellement dHnsçriptions hypothécaires , sont 
supportés par lui. 

2» En cas de nomination de séquestre judiciaire à la suc- 
cession, le paiement dès intérêts d'une dette, de bonne foi, 
sans intention d'avantager un créancier au préjudice des 
autres, et avant la nomination du séquestre est fait pour 
le compte de la succession. 

Mais doivent être rejetés de ce compte , les intérêts payés et 
les capitaux remboursés depuis cette mêm£ nomination. 
(Cod. Nap. , art. 803 et suiv.) (4), 

(Pelitjean C. Lebarbier). 

4er juillet 4855, décès de M. Cadet, directeur des Postes, 
à Valenciennes. Ses héritiers sont les dames Prévost et 
Petiljean , ses filles, qui n'acceptent la succession de leur 
père que sous bénéfice d'inventaire. La dame Petitjean , à 
la suite de l'inventaire , se charge en recette de 4,424 fr. 
45 cent. Sous la gestion des héritiers bénéficiaires , sont 
vendus les effets mobiliers et les immeubles dépendant de 
la succession. Le produit de ces ventes est en grande 
partie déposé à la Caisse des dépôts et consignations. 

Les héritiers ont perçu diverses sommes , ils en ont payé 
d'autres,' et des difficultés de liquidation surviennent entre 
les héritiers. 

48 juin 4856 , jugement par défaut du Tribunal civil de 
Valenciennes , qui nomme un séquestre judiciaire. 

Des procès étaient pendants devant plusieurs juridictions, 
intervient une demande en règlement de juges devant la 
Cour de Cassation. 

4 6 juillet 4856, signification du jugement dénomination 
de séquestre. 

26 avril 4859 , arrêt de la Cour de Cassation qui rejette 
' ■ I ' ' ■ ' ' ■ 

(1) Consultez 8ur les frais â allouer à riiéritier bénéficiaire pour son 
administration. Répert, Pal, , v© Succession bénéficiaire, n» ixM et les 
aatorités qu'il indique. V. idem, SupplémefU. 
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la demande formée devant elle. — Le 12 octobre suivant, le 
séquestre fait assigner la dame Petitjean en versement de la 
somme de 1,121 fr. 45 cent. , inscrite en Tinventaire de la 
succession Cadet. La dame Petiljean repousse la demande 
et fait offre de rendre compte dé son administration. Le Tri- 
bunal, par jugement du 4 juillet 1860, admet ces conclu- 
sions et renvoie devant juge commissaire. 

Le compte se compose en recette de Tarticle unique des 
1,121 fr. 45 cent. , résultant de l'inventaire. Il est statué 
par le Tribunal sur plusieurs dépenses comme il suit : 

JUGEMENT. 

« Considérant que l'héritier bénéficiaire administre dans 
l'intérêt de la succession, qu'on doit donc lui tenir compte 
de ses frais de gestion ; que pour fixer ces frais d'une ma- 
nière équitable, il faut examiner quels ont été les actes d'ad- 
ministration , de quelie utilité ils ont été pour la succes- 
sion ouverte et pendant combien de temps la gestion a 
duré; 

» Considérant que la succession de M. Cadet père est 
fort obérée , que les nombreux créanciers qu'il a laissés, ne 
recevront rien ou presque rien de leurs créances, que cette 
circonstance doit être prise en très sérieuse considération 
pour déterminer les frais d'administration dus à M^e Petit- 
Jean, fille du défunt, une des héritières bénéficiaires ; 

» Considérant que d'après ces principes , en allouant à 
Mme Petîtjean325 fr. 33 cent, pour ses réclamations énon-r 
cées dans les art. 1er, Qe, ge ^t 7e de son compte, elle sera 
suf&samment rétribuée de sas frais d'administration ; 

3> Considérant que l'art. 4e de son compte^ réduit à 72 fr. , 
doit lui être alloué en totalité comme faisant partie des 
frais de la présente instance ; 

» Sur l'art. 5 : considérant que les frais funéraires elles 
billets de faire part pour l'enterrement , ont été payés avec 
des deniers de la succession ; que si, postérieurement, pour 
honorer et perpétuer la mémoire de son père ., M"*® Petit- 
Jean a jugé convenable de lui ériger un monument funèbre 
au cimetière de cette ville , et par des lettres particulières 
de faire part de son décès aux nombreux amis de sa fa- 
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mille, ces frsihîaïispietatiscamâdoiyeni rester à sa charge 
exclusive sans répétition contre la succession ; 

> Sur l'art. 6 : considérant que Texpéditioti de l'inven- 
taire a été levée , non dans rintérét de Thoirie , mais dans 
l'intérêt personnel de M™e Petitjean , qu'elle ne peut donc 
faire figurer dans son compte bénéficiaire les sommes, fort 
modique du reste, qu'elle a déboursées pour cet objet ; 

» Sur l'art. 8 : considérant qu'avant la nomination du 
séquestre , de bonne foi , sans intention d'avantager un 
créancier au préjudice des autres, et pour éviter des frais 
considérables , M«ie Petitjean a payé deux semestres d'in- 
térêts de la créance Gonvelle avec des fonds qu'elle avait 
en mains, et qui provenaient delà succession , que les deux 
cent quinze fr., qu'elle réclame de ce chef, doivent lui être 
aHoués , que le surplus de cet article doit être rejeté du 
compte d'héritière bénéficiaire seulement ; 

> Sur l'article 9 : considérant que la somme qui en fait 
l'objet, aurait été payée plus de deux ans après la nomina- 
tion du séquestre , que ce paiement qui paraîtavoîr été fait 
bien moins dans l'intérêt de la succession, que dans l'inté- 
rêt personnel de M«ie Petitjean , tenue de la dette pour 
partie comme héritière de sa mère , ne peut lui être al- 
louée dans son compte bénéficiaire, avec d'autant plus de 
raison, qu'en novembre 4858, l'état déplorable de la suc- 
cession de M. Cadet était connu , et queM^e Petitjean ne 
pourrait indfrectement se payer au préjudice des autres 
créanciers ; 

> Considérant que la présente instance est la reddition 
du compte de la succession bénéficiaire fait par M^^ 
Petitjean ; 

» Par ces motifs : 

1^ Le Tribunal dit que la recette reste fixée à 1 ,1^1 fr. 
45 centimes ; 

» Dit que sur cette somme , Mn^e Petitjean retiendra les 
57&fr.3âcent., quilui ont été alloués pour les art. rappelés 
dans les motifs qui précèdent , plus les 72 fr. qui figurent 
dans Tart. 4 de son compte , et encore les frais par elle 
avancés dans la présente instance, suivant taxe qui en sera 
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Faite par le Président de ce siège ; ordonne à M^^^ Petitjean 
de remettre au séquestre dans la huitaine de la signification 
du présent jugement , le restant des 1,121 fr. 45 cent. , 
qu'elle détient comme provenant de la succession de son 
père, moyennant ce paiement lui donne décharge pleine et 
entière de son administration bénéficiaire ; 

^ Autorise ledit séquestre à prélever sur les fonds qui 
lui seront remis par U^^ Petitjean, les frais par lui exposés 
dans l'instance actuelle ; 

ï Réserve à ladite dame Petitjean tous ses droits pour 
réclamer lors de la distribution des fonds delà succession, 
les sommes qui peuvent lui être dues pour les paiements 
par elle faits en l'acquit de ladite succession , et qui se 
trouvent énoncés dans les art. 8 et 9 de son compte 
signifié ; 

» Donne acte à Mrae Petitjean de ses réserves au sujet de 
son hypothèque légale. j> 

Appel par les époux Petitjean. La Cour confirme. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont 
est appel, sortira effet, condamne l'appelante à l'amende et 
aux dépens de la cause d'appel. 

Du 17 janvier 1861 -. 2^ chamb. civ. Présid. , M. Danel; 
minist. publ. , M. Carpentier , avoc.-gén- ; avoc. , M«s 
Liouville (du barreau de Paris) et Talon ; avou. , M^sDus- 
salian et de Beaumont. 



lo VAINE PATURE. — règlement communal. — pro- 
priétaire FORAIN. 

2o DROIT DE PARCOURS. — ABOLITION. — LOI DU 28 SEPTEMBRE 
1791. — ÉDIT DU PARLEMENT DE FLANDRE. 

30 SERVITUDE. — VAINE PATURE. — TITRE SINGULIER. 

PREUVE. — SERVITUDE COMMUNALE NON RÉCIPROQUE. 

1» U usage de la vaine pâture suffisamment établi làj où il 
a été réglementé par l'autorité communale , reste soumis 
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aux eondUions de cette réglementation. (L. S8 août 1 791 
sect. 4, lit. 2, art. 3 et t5) (1). 

Tout propriétaire peut dans la commune où il possède une 
portion de terre, et où il n'est pas domicilié, se pourvoir 
devant V autorité administrative pour faire régler V éten- 
due et le mode de la jouissance de la vaine pâture; il 
peut égalemetU faire modifier la répartition des canton- 
nements assignés au prqudice de ses droits , sans pouvoir 
néanmoins , jusques là exercer cette jouissance. (L. 28 mai 
1791 , sect. 4, tit. 2, art. 15. Réglem. Préfect. du 1er 
floréal, an XII) (2). 

2o La servitude de parcours , non fondée sur un titre ou sur 
une possession autorisée par les lois ou les coutumes, qui 
a été prohibée par la loi du 28 septembre i79i , avait 
déjà été législativement abolie dans la Flandre française. 
(Édit de mai de 1771, art. 9) (3). 

3« La servitude discontinue, et non apparente de vaine pâ- 
ture à laquelle prétendrait un propriétaire , à titre sin- 
gtdier et comme droit individuel afférant à lui ou à ses 
auteurs, ne peut être établie par la preuve testimoniale ; 
elle ne peut l'être que par titre. (G. Nap. , art. 691) (4). 

4o La servitude de vaine pâture, que posUderait une com- 
mune sur une autre commune , sans réciprocité , a-t-elle 
été supprimée par la loi du 28 mai i79i , ôupar Védit 
du Parlement de Flandre de i77i f — Non résolu (5). 

(i-5) Le jugement du Tribunal de Douai que nous rapportons ici , 
nous a paru mériter rattention particulière de nos lecteurs , d'abord 
parcequ il touche aux questions les plus délicates du droit rural, et en- 
suite parceque passé en force de chose jugée, il pourrait être invoqué 
comme posant des principes non contestables , ce qui ne serait pas , 
dans notre opinion du moins, complètement exact. 

Le Tribunal admet que l'usage de la vaine pâture existe dans la com- 
mune de Bourignies , mais il ne l'admet que dans les limites tracées par 
une délibération du conseil municipal qui a établi des cantonnements 
pour les troupeaux de cette commune , en se conformant à un arrêté 
da Préfet , de floréal , an 12. Or, l'autorité administrative qui peut ré- 
glementer le mode de jouissance de la vaine pâture , ne peut m en res- 
treindre , ni en empêcher l'exercice. (Gonf. €ass., 22 janv. 1859 ; J. Pal. 
1859, p. 417 ; 5 févr. 1859. J. Pal. 1859, p. 904 ; id. , 25 mars 1859 ; 
J. Pal. 1860, p: 238. V. la note). 

Ce principe rappelé dans les arrêts de la Cour suprême, est d'autant 
plus vrai qu'il n est autre que celui de la loi de 1791 (tit. 2 , sect. 4 , 
art. 3). Le législateur de cette époque a voulu maintenir la vaine pâture 
aecompagnée ou non de parcours , telle que pouvait l'avoir constitué un 
asa^e local immémorial. En dehors des usages dont il veut le respect , 
il dispose qu'une réglementation aura lieu, suivant certaines conditions 
générales qu'il détermine. 

Un arrêté du Préfet du Nord , du i^ floréal , an XII (V. Recueil des 
TOME XIX. 9 
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(Lesage C. Calhelain). 

Le 43 décembre 1859 , à la recjuêle du commissaire de 

Çolice de la ville de Mârchiennes , ont été cités devant le 
ribuoaj de* simple police , Jean-Baptiste Galois , berger 
d'Auguste Lesage, propriétaire et marchand de moulons, à 
Fliû6â(canlondeMârchiennes), et Auguste Lesa^elui-mêrtie, 
commô civilement responsable , pour avoir fait paître des 
moutons , à Bouvigjiies (même canton) , dans une prairie 
appartenant ft Philibert Câthelain de celte dernière com- 

actes delà Préfect. du Nord, année 1836, Bullet. i, p. 6) est resté dans 
)es limites de çeUe rt^glementation. Ne loqchaBt pas aux usages établis 
de temps immémorial , voqlaQt d'ailleurs fçteitiier aux propriétaires les 
moyens d'augmenter leurs troupeaux , en conciliant ces moyens avec le 
têspêtt 4û oitai propriétés , il trace' le? règles d'un cantonnement à éta- 
blir dans los communes du département , mais dans cette hypothèse où 
il ne serait pas d'usage de mej)er les troupeaux sur les prainies naturel- 
les, sanç 1(9 consentement. des propriétaires. (Art. 11 de l'arrêté). . 

Il est ÎJién évident que ïa où cet usage existerait, l'arrêté ne le défen- 
drait pas , par la maison décisive qu*il ne le pourrait pas , en verla de 
h loi àe l79i , aussi bien que des princrpes de la jorisprudence de la 
Cour de Cassation* Il est ei^cpre évidee^ qu'un conseil ^nnnicipal ne 
pourrait non plus , par déli|)éràtion , prohiber la. vaille pâture sur les 
prairies naturelles , alors qu'elle aurait existé en vertu d un usage im- 
ni4moHaL Àtissi-laéélibération du conseil municipal dé Bouvlgnies , se 
borne^-çlle à disposer , comme Târrété de fforéai , aft Xil % que, pour 
mener pattr^ les troupeaux dajas leâdiverse3 P9rijes du ^cantonnement , 
sur les prairies Naturelles , il faudra justifier du consentement du proprié- 
taire. (Délibérât, du ier mai 1851). 

pans notre espèce , le demtindeiir prâteaQdait à toute autre ekese. 
H demandait , en vi?rtu d*qti msage immémorial qu'il disait pxist^ et 
dont il offrait de prouver rexistenc^ , à exercer la lasae pdture sur las 
prairies naturplles d^ l^i Pliche » sans 1» consentement d«i propriétaire. 

Or, le jiigen^entsans admettre le demandeur à la preuve, r^ôunnatt 
que l'usage par lui invoqué , existe. Pouvait -il s'dppuyer ensuite sur le 
cantonpçmejst adnjifti&tratif pour refuser rexerçtce du droit établi par 
l'usage ? Assuréopen^ 9011 , pqisque ce mém^icantonnement ae s'appli- 
quait pas à cet usage , et 1 usagie étant redonnu , la vaine pâture était 
légale. La loi d/a 1791 dispose en effet auela vaine pâtqre , même ac- 
compagna de paricour^ , ne cassera pas d'exister , si elk est établie par 
unu^ge immémon^i' Mdrofit allégué ici n^était autre ch^Beqae celui 
de )a vaine pâturç sur les prairies de [la Pliche. On offnalt 4e prouver 
que , %qM CQÔame propriétaire dans /id^ P(ic&e /'soit comme haJiitant de 
rlines , on avait toujours, par soi ou par ses auteurs, exercé cette sef^ 
vitude çur les prairies naturelles qui portaient ce noip. G^était la vaine 
pâture avec un eertaip mode d'exiércice oui constituait priécisément Ra- 
sage imméçaprial à respecter d'après la loi et les principes. 

Maïs le Parlement de Flandre, e» 4771 , n'av9it-il pas prohibé lepar- 
cQ2^r^? Celeiestvrat. Mais l'usage deJa vaiue pâture sur la Pliche n'était 
pas le parcours, leqhpl suppose la réciprocité, de commune à cominiinie. 
L'abus provenant de cette réciprocité , les troubles , les querelles, les 
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mone. A celle cilalion j Auguste X»esage répoBid que de 
tout temps ses auteurs et lui , ont conduit leurs troupeaux 
dans la Pliche (ensemble de prairies où se trouvé celle qui 
appartient à Cathelain). Il demande et obtient sursis, pour 
prouver devant juge çompQtent vis-à-vis de Cathelain son 
droit de vaine pâture, Lesage poursuit son action devant 
le Tribunal dvil de Douai. 11 demande devant le juge 
civil : « qu'il soit déclaré qu'il possède Iq droit de vaine 
pâture sur la prairie de Cathelain ; que ce droit soit re- 
connu exister et maintenu par le défendeur. Subsidiaire- 
rixes qu'elle faisait naître , avaient fait abolir celte servitude dans plu- 
sieurs provinces. Le demandeur dans la cause , n'admettait nullement 
cette réciprocité. Son droit prétendu était de ceux qui se caractérisent 
d'une manière particulière , en vertu des besoins q^l Ie9 prodi^isent , 
comme tous les droits de même espèce que les particuliers ou les comr 
raunes pouvaient posséder sur des territoires qu'ils habitaient ou qu'ils 
n^habitaient pas, 

Merlin, Répert., vo Vaîne pâture, 1% art. 2, cite un ex&mpïe de ces 
(lr<Mt&. c Une e]^cej[>4io)[i idoptéte, dU-U» psur les cou|ume$ du bailliage 

> de S^oQmçr et d'Airie , est qu'un étranger ou une communauté voisine 

> peuvent acquérir par prescription , la vaine pâturé sur Iç territoire 
» d'une paroisse ou d'un village , sans être habitant et membre de la com- 
» munauté. s (V. aussi Maîllaft, art. 72, n^ 36). C'étaient là , si l'on 
veut^ des servitudes dispOintinues et non appareuïtes » mais, des sditvHudes 




todes non apparentes et discontinues, ne peuvent s'acquérir sous le 
GAde IJaj^oièOR (9irt.68t) .p^ruiie p^sçessloti qu^que longue qu'elle 
soit , il n'en est pas dé m^éme de .ces servitudes antérieures au Gode , 
et fondées sur une possession immémoriale. (Cass. , le' mars 1831. 
Sir. Uevilî. , coH. nouv. à sa date). Un arrêt de la Gour de Cassation a 
spécialement iagé qu'une commune en possession d'un droit de s^vi- 
ti^de, iQèmei discontinue, notamment d'up droit de pacage , snp un ter- 
rain çitué ds^ns le territoire d'une commune voisiné, doit être n^aijitenue 
dans sa possession et que l'art. 691 G. Nap. n'a porté aucqne atteinte 
à lalégisiation spéciale. (6 août 1832. Sîr. Devi!)., 32, 1, 488). M. Du- 
vergier, dans sa collection générale des lois, cité cet arr^t sons fart. î, 
secjt. IV de la loi du 10 juin 4793. Cet article dispose en effet 
qaeies c(>nimiuhes en possession depuis plus de trente anç d'un bien 
cominunâU sans titre de part ni d'autre, ont la faculté de faire ou de ne 
pas faire le partage ou la partition des terrains sur lesquels elles ont 
un droU Oit un usage commun. 

Sqtts ce dernier rapport , 1^ question soumise au Tribunal n'a peut 
ôtrépa^ été sufBsaranpenijÇxaminée par lui. Vue de plus près, on s'aper- 
çoit que cette question comportait celle d'une servitude communale , 
maintenue par la loi de 1793 , et la mise eii cause de la commune de 
Fii&es, dêmandlée subsidiairement par Ltesage , eût pu être ordonnée 
avec utilité pour la pieiHeure appréciation, de h c^i^e. La Ihèsç pasée 
par Merlin et paries arrêts de la Cour (^e.GasSi^tioçi de 1831 et {833 , 
méritait aussi son attention. 
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ment, radmeltre à prouver par témoins i® que ses auteurs 
et lui-même (d'ailleurs propriétaire de. terre sur le terroir 
de Bouvignies et dans les prairies même de la Plichej , ont 
exercé le droit de vaine pâture de temps immémorial sur 
la terre aujourd'hui possédée par Cathelaia, en y condui- 
sant ou faisant conduire leurs moutons en saison permise ; 
2o Que cette saison commence d'après les usages établis 
au 1er novembre de chaque année et que dés ce jaur le 
pâturage reste permis durant le cours de l'hiver ; que le 
pâturage s'exerce même par les propriétaires sur leurs 
propriétés après la récolte des foins. Plus subsidiairement, 
ordonner la mise en cause de la commune de Flines pour 
être exercée par elle l'action en reconnaissance du droit 
de servitude de vaine pâture qu'elle possède et dont elle 
doit faire jouir les habitants. — Pour Lesage on disait : 
€ Le droit de vaine pâture , accompagné ou non du droit 
de parcours , a été maintenu par la loi du 24-septembre- 
6 octobre 4791, sect. 4, tit. % art. 8. Il confère à celui cpii 
le possède le droit de faire paitre son bétail sur certaines 
terres. Il donne à celui qui est actionné à raison du fait 
de pâturage le droit de repousser en son nom l'attaque 
dont il est Tobjet. Il se distingue du simple parcours , en 
ce que celui-ci est le droit réciproque de commune à 
commune. Le droit de vaine pâture, quant à sa possession, 
avait des formes diverses. L'usage seul le réglait. C'est 
ainsi que le prévoit la loi de 1794 , quand elle dit : La 
vaine pâture accompagnée ou non du droit de parcours. 
Il pouvait être possédé par les habitants d'une commune 
sur un terrain situé dans une autre commune. Ainsi l'a 
jugé un arrêt de la Cour de cassation du 6 août 1832 
(V. Sir. Devill. 32. 4. 488). Le principe de la loi, ce qu'elle 
veut surtout faire respecter, c'est l'usage immémorial dont 
les propriétaires de terre ne peuvent s'affranchir que sui- 
vant les prescriptions de cette loi. Lesage prétend avoir 
possession et offre de l'établir par témoins, et s'il ne l'avait 
pas par lui-même , si la servitude était communale , con- 
sacrée au profit des habitants de Flinee en général , il a 
droit de demander la mise en cause de cette commune. 

A ce raisonnement on opposait celui-ci pour Cathelain : 
on disait : le d; oit de parcours n'a été maintenu par la loi 
de 4791 que dans les pays où les coutumes l'avaient con- 
servé ; Or, en Flandre, dont faisait partie la commune de 
Bouvignies , un édit de 1771 l'avait aboli, et ce que Lesage 
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demande ce n*est autre chose que le droit de parcours , 
c'est-à-dire le droit réciproque de vaine pâture de commune 
à commune. En vain prétend-il qu'il ne demande que la 
vainepâtwe, droit maintenu, il est vrai ; mais ce droit n'exis- 
tait qu'au profit des habitants de la commune même où 
il s'exerçait. D'ailleurs, ajoutait-on, la vaine pâture, pour 
la commune de Bouvignies a été réglementée par délibéra- 
tion du conseil municipal , en 1851 , et le terrain de la 
Pliche, dans les contonnèraents déterminés par cette délibé- 
ration, a été assigné à un sieur Mortelette. Jusqu'à ce que 
ce règlement soit modifié , comme il est fait en exécution 
d'un arrêté préfectoral du 12 floréal an 12 , il reste obli- 
gatoire, et fut-il vrai qu'en qualité de; propriétaire forain, 
Lesage eût droit lui-même à une certaine attribution , il 
doit se retirer devant rautorilé compétente pour la deman- 
der et l'obtenir. — A cette dernière partie de la défense , 
on répondait pour Lesage que le règlement invoqué ne 
ne s'appUquait pas à la cause, que son texte en faisait foi , 
car la vaine pâture communale dont il y était question 
était , d'après, l'art. 11 de l'arrêté de l'an 12 , défendu sur 
les prairies naturelles. Le droit invoqué par Lesage était 
un droit de servitude particulier de vaine pâture existant 
d'un territoire à un autre territoire , sans réciprocité , et 
maintenu par la loi de 1791, aussi bien que la vaine pâture 
ordinaire , s'exerçant par les habitants mêmes de la com- 
mune. Le duoit réglementé par le conseil municipal , en 
1851 , suivant lui, n'était pas plus en question que le 
droit de parcours lui-même. Si fon pensait qu'un tel 
droit de servitude ne pouvait être invocjuè à titre particu- 
lier , il pouvait l'être assurément au titre communal , et 
c'est pourquoi il demandait subsîdiairement la mise en 
cause de la commune de Flines. 

Le Tribunal a prononcé le jugement suivant : 

JUGEMENT. 
€ Considérant que la loi des 28 septembre et 6 octobre 
1791, en proclamant en principe général la liberté des hé- 
ritages, déclare toutefois que le droit de vaine pâture 
pourra exister, dans les lieux où il est fondé sur un titre 
particulier ou autorisé par la loi , ou par un usage local 
immémorial, et à la charge que la v^i^ine pâture y sera 
exercée conformément aux régies et usages locaux ; 
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» Considérant qu'en Fabsence de titre particulier éont 
il puisse invoquer le bénéfice et de disposition législative 
qui consacre expressément sa prétention, le demandieur en 
sa qu'allié de propriétaire d'une parcelle du territoire de 
Bouvignîes , aux prairies de la Pliche , prétend et offre de 
prouver qu'il existait de temps immémorial , dès avant 
1791 , un usage local en vertu duquel la vaine pâture avait 
lieu sur lesdites prairies de la Pliche ; 

» Que ce droit a toujours été exercé par lui ou ses au- 
teurs , en y conduisant ou y faisant conduire leure moutons 
en saison permise ; 

> Considérant que l'existence de Tusage local allégué par 
le demandeur , acquiert un haut degré de vraisemblance 
en présence des délibérations successives du conseil muni- 
cipal de la commune de Bouvignies^ portant répartition et 
règlement des cantonnements sur les Verres et prairies de 
Cette commune, entre les divers propriétaires de moutons , 
pour l'exercice de là vaine pâture ; 

» Que , par suite , l'usage local mentionné par la bî de 
4794 , peut être tenu dès à présent comme suflSsamment 
établi, et que l'usage de la vaine pâturé s'y exerce confor- 
mément aux conditions déterminées par l'autorité locale et 
suivant des règles certaines ; . 

» Considérant qu'en conformité des art. 3 et 45, sect. 4 
de ladite loi , le demandeur pouvait être admis à se faire 
comprendre dans le départ des cantonnements , pour une 
quantité de têtes de bétail , proportionnée à l'étendue du 
terrain qu'il tient en exploitation, sur la commune de Bou- 
vignies ; 

» Qu'il lui était loisible de se pourvoir devant qui de droit, 
à l'effet de faire régler l'étendue et le mode de la jouis- 
sance à laquelle il aurait eu lieu de prétendre ; 

» Qu'il lui est toujours loîsiWe de se retirer devant l'au- 
torîlé compétente , pour faire modifier la répartition des 
cantonnements , si elle a été opérée au préjudice de ses 
droits ; 

> Considérant que la répartition des cantonnements sur 
la commune de Bouvignîes , entre les proprîéUiîreâ de 
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moutons qui se sont pourvus devant rautorilé municipale , 
a attribué le droit de vaine pâture sur la Pliche , à Louis 
Morlelette^ Tua d-etïlrô eux ; 

» Que le défendeur propriétaire d'une poWîôn comprise 
dans ce cantonnement , ne peut être contraint de souffrir 
une seconde fois le pâturage au profil d'un autre pro|[)riélâire 
d0 moutoné =, que oefluî qui a régulièrement obtenu ledit 
caûtoiinem^t ; 

» Considérant que si Tusage local immémorial, mentionné 
ea l'art. 3, ^s*rappeléet en vertu duquel existerait lé droit 
communal de vaine pâture , au profit des propriétaire^ du 
lieu', pouvait êt^o établi par la preuve tèstirtîoniale ou pat 
présomptions juridiques , il n'en pourmît être ainsi de la 
prélefitlort à due servitude discontinue et non apparente , 
quî'sèrait réclamée par le demandeur à titre singulier , et 
comme droit individuel afférant à lui , ou â ses auteurs ; 

9 Qti'^àne prétention de cette nature, suivant les princi- 
pes du droit commun, né peut ^'établir que par litre ; 

> B^ ce kjui louche le droit dé par(îoiirs , réclamé parle 
demandeur dans ses conclusions arrière-subsidiaires , 
comme : propriétaire dôrtiîciiîê dans, la^ commune de 
Flines; 

» Considérant que le demandeur ne rapporte et n- invoque 
aucun tîHe à l'^appui de sa prétention, qu'elle ne jf^aralt 
fcmdée sur aucune disposition , soit de la loi , soit delà 
coutume ; 

» Q%ie d'ailleurs si en fait, le parcours avait existé au profit 
de la commune de Flines, dans une telle »tuation légale , 
la loi. de 1794, art. % sect. 4., en prononcerait expressément 
rabolition ; 

3 Mais qu'en 1791 , la servitude depafcoiirs était déjà 
législativement abolie dans la Flandre française ; 

p Qu'en effet, l'art. 9 de Tédil de mai 1771 dispose dans 
les termes âoivaiils ^ « Interdirons loiit parcours ifécipro- 
qttés de bestiaux et troupeaux éMre les communautés 
voisines et adjacentes de nosdits pays de Haynaùl et pays 
y réunis et de Flandre ; 

» Yoùlons que ce droit de parcotîfs lès uns sur les autres 
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soit et demeure aboli eomme nous l'abolissons par notre 
présent édit ; » 

> Considérant que Flines et Bouvignies faisaient partie de 
l'ancienne Flandre française et étaient régis par l'édit de 
1771; 

]» Considérant que de tout ce qui précède, il résulte que 
l'usage local de la vaine pâture sur la commune de Bouvi- 
gnies est dès à présent suffisamment établi et qu'il n'écbet 
d'en ordonner la preuve ; 

» Que le demandeur doit s'imputer de n'avoir pas , 
comme. les autres propriétaires de moutons , réclamé sa 
part au cantonnement , sauf à se pourvoir , s'il y a lieu » 
ainsi qu'il avisera ; 

> Que le défendeur ne peut être contraint de subir deux 
fois la charge qui lui est imposée parles réglemens locaux 
sur la vaine pâture ; 

> Que le demandeur ne peut être admis à établir autre- 
ment que par titre la prétention qu'il élèverait, en vertu 
d'un droit individuel propre à lui et à ses auteurs, d'exer- 
cer le pacage sur la propriété du défendeur ; 

^ Qu'enfin, il ne peut être admis davantage à se prévaloir, 
comme habitant de Flines, d'un prétendu droit de parcours 
dont la réciprocité n'est pas même alléguée et qui est 
aboli , d'une part y expressément par l'édit de 4771 , et , 
d'autre part , par la disposition générale de Ja loi de 1791 ; 

:» Par tous ces motifs, le Tribunal déclare le demandeur 
non fondé en ses demande , fins et conclusions, I!en déboute 
et le condamne aux dépens, r 

Du 18 mail860. Trib. civ. de Douai. Présid., M. Ros- 
signol; minist. publ., M. Drouart, procur. impér. ; àvoc. , 
Mes Delebecqueet d'Esclaibes; avou. , M^» Barbedienne et 
Vigneron, 



VENTE. ^ 0BUGA.TI0N DE NOJRRIR ET ENTREIÏNIR LE 

VENDEUR.T-RENTE VIAGÈRE. — PRIX Vit OU, PRIX SÉRIEUX. 

NULLITÉ OU RESCISION. 

Est valable comme ayant un prix sérieux , la vente (F un 
immeuble , moyennant la charge de nourrir et entretenir 
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U vendeur ; alors surtout que J^importcmoe de cette obli- 
gation avait été d'abord déterminée par une somme 
(Vargent: 

Une renie maaère peut aussi constituer ce jnix. 

Leprix^ vil d.une vente n'en peut pas moins être un prix 
sérieimi et fie donne pas lieu à l'action en nullité , mais 
à Fa^otion en rescision. (G. Nap. , art. 1594 et 4674) (4), 

m " (Lés époux Roussel-Evrard C. Boulet). 

Martial Boulet , en possession d'un faible avoir , proposa, 
en 1854, aux époux Roussel-Evrard de leur vendre son 
bien, moyennant la charge, par ceux-ci, de le nourrir, vêtir 
et loger, tant en santé qu'en maladie, jusqu'à son décès. 
Ce qui fut accepté. Mais on stipula en même temps , qu'en 
cas de désaccord , les époux Roussel-Ëvrard serviraient à 
Boulet une renie annuelle de 200 francs. Les biens cédés sp 
composaient d'un hectare de terre environ, et le prix avait 
été stipulé 3,000 francs, que l'acquéreur garderait en ses 
mains. Une partie du prix des acqxiisitiôns de Boulet, 425 fr. 
n'avait pas été payée. Un billet du montant de cette 
somme lut souscrit solidairement par Roussçlet Boulet. — 
La mésintelligence arriva ; Boulet réclama d'abord 200 fr. 
pour sa renie, moins 28 fr. qu'il reconnaissait avoir re<^us. 
Les époux Roussel-Evrard prétendirent qu'ils pouvaient 
compenser avec le billet de 425 francs. Il y eut procès, 
à la suite duquel ils furent condamnés comme dépileurs 
des 425 fr. et de la rente. 

Boulet prétetid alors que la vente de ses biens est nulle, il 
invoque la fraude et le défaut de prix sérieux. De ce dernier 
chef il disait : l' hectare de terre vaut de 5,500 fr; à 6,000 fr . 
La rente viagère ne représente pas l'intérêt légal du prix 
des immeubles , les acheteurs sont devenus propriétaires 
sans bourse délier , il n'y a donc pas de prix sérieux. 

Lé Tribunal de Si.-Omer par jugement du 23 août 4860, 
prononça la nullité. 

Appel. Devant la Cour , pour les époux Roussel-Evrard 
ont soutient qu'on a confondu le prix vil avec le prix sérieux 
de la vente. ! Le prix vil donne lieu à une action en res- 
cisiioii,le prix non sérieux empêche la vente d'exister. Le 
prix sériejix est celui qui est stipulé avec Fintention de 

1-: : : : _ _ : ! _ 

(1) Conf. Troplbttffi t. fw, p. 203;Rioin, 26 mai 1826 ; Cass. , !«' 
avril 1829. $. Y. Coll. nouy. à leur date ; Agen , ^ mai 1829 ; S. V. 
32,2, 111 ; GotUrà. Cass., 28 décemb. 1831 ; S. V. 32, 1, 300; PoiUers, 
9 juin 1840. J. Pal. 1, 1841, p. 622. 
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r^jtiger ; il peut être Yil et néanmoins être sérieux. Ce prin- 
cipe ne change pas, quand le prix, au lieu d'^'e une somme 
d'argent, est une rente viagère. Il y a prix quelle que soit 
la modicité de la rente. La vente pourra être reôcîndée , 
mais elle ne sera pas nulle* Dans tous les cas, alors même 
que l'on prétendrait qu'il y a nullité ^ on ne le pourrait 
souteùir , suivant certaine doctrine y que slla rente était 
inférieure aux revenus des immeubles. Or , en f^it , dit-oi). 
le taux de la rente rationnellement apprécié est au moins 
égal à ùe revenu. . . 

La Cour a prononcé dans le sens de cçs conclurions^ en 
réformant le jugement du Tribunal de S*. -Orner. 

: ARRÊT. 
LA COTîR ; — Attendu que la Vente tîonéehtie par Boulet 
à Rôusâel a été tWte pour une somme de 3,000 fr. , que 
Tacqûêreur, du consentement du videur, conservait entre 
ses mains et.au moyen de liSKiuelle il ^'obligeait ji loger ^ 
oourrir , vêtir , chauffer , édaiâ*er , Jblanchir et entretenit* , 
tant eh santé qu'en maladie, le vendeur chez lui et eotinine 
lui-même , avec tous les soîfis et égards cbnvèttables à 
partir du jour dé la vente jusqu'à son décès ; 

Ou*il était également conditionné que dans le cas pu pour 
quelque cause que ce fût. Boulet voudrait cesseï; de vivi^ 
avec Roussel, ce dernier serait tenu de lai servir une rente 
anooeUe et vîs^;ère de ^00 fr., qui prefidrait cours da jour 
ou Boulet aurait cessé de vivre avec Houssel ; ^ 

Attendu que Boulet soutient vainetoènt que cette tente 
est nulle comme n'ayant pas de prix; 

Attendu , en effet > que robligatibn de nourrir et entre- 
tenir le vendeur est un prix en nature, suhstitué pour ses 
convenances à une somme d'argent qui du reste avait été 
d'sdxM-d déterminée ; 

Attendu que la rente! viagère de âôO fr. n'^st pafr le prix 
de rôcqôSsîtîon ni la représentation exacte tle l'Obligation 
de ùourrîr et entretenir , piiîsqtf il n'est pas à la faculté de 
l^acqùèréiir de se libérer eh l'ofitfant ; mais que le vendeur 
peut seul la demander , restant toujours le maître de ré- 
clamer î'«»éeutioïi pleine et. entière dé FoMigation^'en 
tien, prix de la venté ; - • • « 
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Attènâd que la. rente, fat-^elle considérée eotiime étadt 
le prix convenu , la vente n'en devrait pas moins être 
maintenue ; 

Qu'en dfei , il est allégué par Boulet que les immeubles 
vendus sont susceptibles de produire un fermage de 175 
francs; . r 

Qu'on ne peUt donc dire que l'aequ^reur ne donne rien 
en retour de la chose vendue ; et qu'un prix vil n'en est 
pas moins uil prix sérieux, bien qu'il puisse donner oiïver- 
ture à l'action en rescision pour cause de lésion ; 

Attendu qu'^à vain Boulet offre par ses conduirions 
subsidiaires de prouver que lès immeubles vendus sont 
d'une valeur d'au moins 5,500 fr*; 

Que cette preuve ne serait relevante que pouf l'exercice 
d& l'aeliôn en xesotsion , mais qu'on ne saurait admettre 
que pour déterfi^ner s 'il y a un prix on doive s'arrêter au 
profit que pourra faire l'acquéreur par la revente et à l'in- 
térêt que pourrait lui produire le prix de cette revente 
avantageusement et sûremeàt placé ; . V 

Attendu que JBoulet n'est pas plus fondé à attaquer l'acte 
du 17 juillet comme surpris pour dol ; 

Qu'on se borné â alléguer qu'il n'a été déterminé à 
veondre que parce que Roussel lui auj^ait. inspiré la crainte 
d'avoir à payer des frais considérables par suite d'une suc- 
cession à laquelle il pouvait prétendre dans l'airondisse- 
tnent de Bétliune ; mais qu'il n'offre de prouver ni l'exis- 
tèncé de cette succession , ni le fait déà craintes chiméri- 
ques dont Roussel l'aupaît entretenu ; 

Attendu qu'il faut que les manœuvres pratiquées par l'une 
des pai'ties soient telles , qu'il soit évident que sans ces 
manèeuvres Pautre partie n'aurait pas contracté; 

Attendu qu'aujt termes du jugement , Boulet prenait sa 
pension ches Roussel à l'époque du contrat, et que l'on peut 
fodléméilt admettre qtié cetbomme,. âge alors de 50 ans, 
et content de sa position , ait voulu s*en assurer la conti- 
nnation pour lé reëte de sa vie par uHe démission de biens, 
même à des conditions fort avantageuses pour l'acquéreur ; 

Attendu e^n que Boulet a ratifié l'acte du 17 juJHet 
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1855 en Texécutant / el s'esl rendu non recevabla à l'at- 
taquer; 

Qu'en effet, après avoir vécu chez les époux Roussel pen- 
dant 4 ans en conforoiité de l'acte de vente, il a , le 4 février 
1860, not^é cet ax^te à Roussel avec commandetnent d'av4>ir 
à lui payer 172 fr. qu'il lui devait sur le çQontani delà 
rente de âOO fr. stipulée au contrat , et a obtenu jugenolent 
qui a conidarané Roussel à payer malgré sa résistance ; 

Par ces motifs , et san^ s'arrêter aux conclusions subsi- 
diaires de Tinlimé ; 

Met le jugement dont est appel au néant, déclare Boulet 
non recevable et nuil fondé en sa demande, l'en déboute 
et le condamne aux dépens des deux iœtances. 

Du 10 janvier 1861» 9«chamb. civ. Présid, , M. Danel ; 
minist. pubL, M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc, M«> Merlin 
et Coquelin ; avou. , M<» de fieaumont et Lavoix. 



CHÂSSE. — ^TERRAIN D' AUTRUI.— POURSUITE. — DROIT DU PRO- 
PRIÉTAIRE. — BAIL DÛ DROIT DE CHASSE. — CHASSEUR WON 
CESSIONNAIRÈ.— PREUVE DU BAIL. — DÉLATION DE SERMENT. 

Le propriétaire qui, au profit d'un tiers, a donné à bail son 
droit de chasse, même en totalité, sur son terrain , peut 
encore poursuivre ou faire poursuivre pour délit, celui qui 
y a chassé sans son consentement (f ). 

Le prévenu ne peut > dans ce cas , déférer au propriétaire 
le serment litis décisoire, sur Ueûdstence du bail, — : alors 
. surtout que la formule de ce serment ne f^éciserait pas 
les clauses qui interdiraient au propriétaire toute action 
contre ceux qui , sans droit et sans autorisation , chasse- 
raient sur son terrain, (Loi4mail844, art. le*" et 11) (2). 

(1-2) Suivant que ron^considère le droit de i^hasse comme vn déoiom- 
brement , ou un simple attribut de la propriété , on peut arriver à des 
solutions différentes sur la question de savoir , ^i le propriétaire qui a 
cédé ou loué sa cbasse , conserve le droit 4g plainte on de poursuite 
visrà-vis des tier8,.qui chasseraient sur ses terres sans son consentement. 

En effet , si comme l'usufruit ou rhdbitàtion , par éxeimple , le droit 
de chasse ponmiêLre un droit réel, on soutiendrait avec quelque avan- 
tage peut 4tre que le jcessionnaire , dans la plénitude de ce, droit 
démembré de la propriété , en jouirait complètement. Le . proprié- 
taire du terrain , alors quMl se serait interdit de chasser lui-même , 
n*en pourrait rien retenir, même la faculté do iseplaindrtç,. quand un 
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(Coquelin C. Dagbert et le Ministère public). ' 

Un sieur Coquelîn , de Boulogne-sur-Mer , ayant chassé 
sur des terres appartenant à un sieur Dagbert, dans la bom- 
niune de Caudette i a été sur la plaiate de cetai*ci y pour- 
suivi, pour çcmtrayeiitioii à la loi sur la chasse. Dagbert s! est 
porté partie civile.. Mais Goquelin a prétendu que Dagbert, 
propriétaire ayant ioué àCarmier et consorts , s,on droit de 
chasse sur ses terres, ets'étantinterdit la faculté d'y chasseï^ 
lui-même, les locataires pouvaient seuls exercer le droit de 
plainte et provoquer ainsi Faction du ministère public. Afin 
d'arriver à la preuve du bail, il a (}éféré à Dagbert le ser- 
ment décisoire sur Teiistençe de ee contrat. 

Le Tribunal de police correctionnelle de Boulogiie-sur- 
Mer, a, sur cette double question, prononcé çoipme il suit, 
par un jugement du 30 janvier 18bl . 

JUGEMENT, 

c Attendu qu'il n'est pas contesté que Loûis-Noël Gxy* 
qnelin ait chassé le 48 novembre dernier sur uti terrain 
sitaé dans la commune de Caudette, appartenant à Dagbert; 

> Attendu qu'à tout propriétaire appartient le droit' de 
défendre et de protéger sa chose ; • ' 

> Attendu qu'en ce qui conieerne la ôhasse » celui qui a 
cédé même la totaUté dé son droit au profit d'un tiers peut 
avoir cependant un intérêt à ce que ce droit ne soit pas 
el^cé abusiveraicnt par une peirsonne q^i n'y a mwsk 
titre;— Que^ <?et abus peut. résulter de diverses circons- 
tances, telles qu'une destruction inattendue du gibier qui 

tiers chasserait sur sa propriété, sans son consentement. Mais les dé- 
membrements de la propnété /comme le ditTreiihard^jdaits l'exposé 
des motifs sur le livre 2 au Code civil, c ne s'engendrent pas au gré des 
parties , ils se bornent à ceux législativement établis et autorisés par 
par nos codes. » D'ailleurs le droit de chasse, aujourd'hui dégagé de 




la propriété. Or , qui pourrait soutenir sérieusement, si un fermier ne 
cultivait pas la ierfe qui lui est louée , et si le propriétaire trouvait sur 
cette terre un tiers se livrant à la culture , sans justifier d'aucune 
délégation do fermier, que ce profHriétaire ne pourrait pas empêcher ce 
tiers d'exercer ]e droit de culture cédé à une autre personne , sous les 
garanties que celle-ci pouvait lui offrir? Ne suffit-il paà de poser la 
question , pour qu'elle soit résolue f • 
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oçeape habitueUem^p^ la propriété ^ ob les dégilts causés 
par le chasseur à la propriété elle-même; 

> Qaé dés-lors le t)fopriétaire du terraîn ne pourrait 
être exclu delà règle fén^ale ci-^dessus rappelée qu'autant 
qu'il résulterait à cet éjgfard de quelque disposition spéciale ; 

> Attendu que la loi du 3 mai 1844 ne contient aucune 
exclusion de ce genre; que vainement on invoquerait 
l'art. I^r ^ aux term^^ duquel nul n'^ la faculté de chasser 
sur la propriété d'autrui sans le consent^ipent du proprié- 
ou de ses ayatits droit ; 

» Que cette dispQsltioil' contient une extension et non 
une exclusion ; c(ue dans l'art. H est édictée une amende 
de 16 à 400 fr. contre ceux qui 'auront chassé sur le ter- 
rain d'autrui sans le consentement du propriétaire ; 

» Que de la différence des termes employés dans les 
deux dispositions» qui pourtant sont corrélatives , il est ra- 
tionnel d'inférer que le législateur ne s'est point préoc- 
cupe d'établir une distinction marquée entre le proprié- 
taire lui-même du, domaine et ceux auxquels il délègue 
tout ou partie de la chaise sur ce do^iainie; : > 

>;AUéiidu que l'on conçaîl biM le débat qui s'élèverait 
entte le propriétaire du droit de chasse et le cessiomnaire 
de ce même droit , sur les conclusions Tespectiveç de leur 
aotiou , lirais que Ton ne ipeut ooqcévoir que le premier 
venu, sans tftr€i ni qualité^ vieniie demander la justiâçatioii 
et: la discussion de ces conditions ; 

» Qu'Qnfte pettV^ép^emç»!r l'admettre à la discussion dii 
droit qu'autant que c'est le oessionnatre lui-même qui enr 
tepdrexércçr au regarçl de çç çliaçsç^r non pourvu d'au- 
torisation; / : 

» Attendu ique |e fait de chasse dont, s^'agit a caus,^ à 
J5agl?iwli vu . préjudice q^i peut êtyq fî;x4à l^kommÀ^ IQ 
francs; 

.; » Le Tribunal §ans s'jgurfêtef à là délation 
cisoire dont il n'éch^et en l'éfa^ d^examj»ner la recevabilité; 

» Déclarei Coçjuelin çoup^^ble d'avoir chassé $ur le ter- 
rain de Dagbert, s^ns le consenlemeat du propriétaire > 
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:» Et faîs£int droit tant «ir lea eonelusÂoniâ de la pattie 
publique que 6ur pelles de la partiQ civUe i 

» Condamne Coquelin par corps h i6 fr« d'amende, i 
10 fr. de dQmpagçs-inlérêts envers Dagbjert et i^x.^s , 

etc., ) ; ... ,.:■•: î .. 

Appel p^r Coqueiin. Ppur lui, devant la Cour, on 
disait cora^J^ devant le premier juge : Xi^ propriétaire 
qui cède son droit i^ chasse , en s'mferdisant è^ l?ii-mêp^ 
la faculté (j'exèrfcér ce droit sur sa propriété , le transmet 
dans sa plénitude à ses oegsionnaires. Ceux-ci peuvent 
en user comme ils i'entendent, ou l'exercer eux-mêmes ou 
permettre à des lier» de Taxereer pour eux , ou simplement 
en tolérer YmQTcice p^r lieur silence vis-à^vis des liers^ Q 
suffit qu'ils ne se pla^3[;k«nt pas , qu'iUne ptov^oquent pas 
l'action du minf3tère public , pour aup oçtle action ne 
puisse même pas naître, aux termes de la loi de 1844, alors 
du moins que les terres ne sont pas couvertes de récoltes. Du 
moment où' le propriétaire a rériopcé â la cha^èe en faveur 
d'une autre personne, cette chasse ne lui appartient plus et 
il ne peut, en revendiquant le droit de poursuite, reprendre 
d'une mai«L 0$ iQu'ila donné de l'autre. Sans doute, s'il ne 
s'étaii pas interqit le droit d^ chasser lui-nijêrne, il conser* 
verait encore une partie d^ ce droit ^et il pourrait en user 
vis-à-vis des tiers en sa qualité' de propriétaire, comme se? 
cessionnaires eux-mêmes, avec qni il en partagerait l'exer«- 
cice. Mais quand ceux-ci pourraient le poursuivre |ui- 
même is'il venait à «basser sans leur consentement, com- 
ià«nt auraif-il conservé le droit de poursuite ? 

Or, CpqueUndtférait jtDagbertljê serment sur la queiir 
tion de savoir si, par un bail écrit, il n^ s'était pas interdit 
le droit de chasspï^ sur ses propriéiés louéeSrQnfUe preuve 
plus pertinente pouvait-il offrur ? Ce serment , ilendétçr- 
rainait la fbrmûle suivante: 

c Donner acte au sieur Coquelin de ce qu'il défêré à 

> M. Modeste Ôagbert le serment déci^oire sur le point 
» àe S£(voir s'jl n'a pas , par bail écrit, cédé son dix)tt de 
» cb^ese h '}Ùi* IiQQis Qarmipr et consorts et ne s'est ^s 
j> interdit le droU dp çjias^ Ij^îrfli^ênipSHr Ije^ .terr^^ 

> qui font l'obijet. dç ce bail. > . 

La Cour a conQriné par un arrêt dont la teneur suit : 

AliRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que les premiers juges ont à bon 
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droit , dit qu'il n'y avait pas lieu de déférer à Dagbert le 
serment litis démoire, formulé en première instance dans 
les conclusions du prévenu ; 

Qu'il n'échet pas davantage dé déférer à la partie civile, 
le serment tel qu'il est modifié dans les conclusions prises 
à la barre de la Cour ; qu'en effet io le propriétaire qui 
afferme le droit de chasse , ne peut être lié par l'inaction 
du fermier/ et le silence de ce dernier , ne peut nuire 
au propriétaire intéressé à la conservation du gibier; 
2<^ le serment déféré ne précise ni la date du bail , ni sa 
durée , ni les stipulations diverses réglant les droits res- 
pectifsdu propriétaire et du fermier, notamment les clauses 
qui interdiraient au propriétaire toute action' contre ceux 
qui sans droit et sans autorisation , chasseraient sur son 
ten-ain ; 

Attendu d'ailleurs que le prévenu ne pourrait exciper de 
ce que Dagbert agirait dans l'intérêt et pour le compte de 
ceux à qu'il il aurait cédé le droit de Chasse ; 
. Qu'aucune loi ne défend de plaider par un prête-nom , 
que seulement lorsqu'il est prouvé ou reconnu que le de- 
mandeur agit pour un tiers, le défendeur a le droit d'oppo- 
ser au propriétaire apparent les exceptions qu'il pourrait 
invoquer contre le mandant ; 

QuCi dansTespèce^ le prévenu n'articule mêm^ pas qu'il 
serait en droit d'opposer aux prétendus cessionnaires du 
droit dé chasse, une exception qui leur fût personnelle ; 

Adot)tant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

Dît qu'il n'échet de déférer à Dagbert le serment formulé 
dans les conclusions prises par le prévenu à la barre de 
la. Cour ; 

Met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet , et condamne par corps lé prévenu 
aux frais de la cause d'appel ^ dont la partie civile est tenue 
sauf son recours contre les condamnés ; 

Du 20 mars 1861- Chamb. correct. Pré^id. , M. Dumon ; 
rapp., M. Minart, conseill. ; minîst. publ., M. Berr,avoc.- 
gén. ; avec, M«» Merlin et Talon ; avou. , Me La voix. 
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FAILLITE.— UNION des créanciers. — dissolution.— excu- 

SABILÏTÉ. — DROITS DU FAILLI. — SYNDIC. — CRÉANCIERS 
NON PAYÉS. . 

Le failli , alors que son eoocusabilité a été proiwncée et que 
V union des créanciers a été dissoute , est remis, à la tête 
de ses affaires pour le pl^in exercice de ses àrçits de toute 
nature. 

Ainsi , le syndic de la faillite ne peut, dans ce cas , retenir 
les valeurs qu'il a entre les mains, sur le m^tif qu'il peut 
encore se présenter des créanciers non payés. (C. con^m., 
art. 537,538 et 539) (1). 

(Syndic Pinta C. Pinta). 

Le 13 février 1858 Pinta a été rais en état de faillite. 

Le 18 septembre même année , les créanciers ont été 
déclarés en état d'union. Des paiements intégraux ont été 
postérieurement faits par le syndic à certains créanciers 
ayant ordre de préférence ; des distributions au marc le 
franc ont été par lui faites à d'autres créanciers. 

Le 10 septembre 1860, Pinta disant avoir payé tous ses 
créanciers , sauf un certain nombre , obtint du tribunal de 
Commerce , sur requête , de déposer entre les mains du 
syndic , somme suffisante pour payer et désintéresser lés 
créanciers ayant encore à recevoir. . 

Tous les créanciers furent ensuite convoqués par lé juge 
commissaire pour le 15 octobre 1860 , à effet d'entendre 
le compte du syndic et de statuer sur Texcusabilité du failli 
suivant l'art- 527 C. comm. 

Pinta n'avait pas alors et n'a pas depuis remis au 
syndic la preuve de sa libération vis-à-vis de ses créan- 
ciers. 

A la réunion du 15 octobre 1860 , devant la résolution 
annoncée par Pinta, et qu'il paraissait avoir exécutée, de 
payer intégralement tous ses créanciers, le syndic qui avait 
encore en mains un avoir soit Walisé soit à réaliser, rendit 
son compte se soldant par 4-0,253 fr. 36 cent, en décla- 
rant que ce reliquat ne pouvait être payé à Pinta que 

(1) La loi de iS32 est explicite à Tégard de la 6n de Tuninon. La 
loi de 1808 ne Tétait pas et les principes de celle-ci ne sont plus appli- 
iîables- V. sur ce point, Répert, PaL, v© Faillite , nos i^ll , 1888. 
Consult. sur la question, Cass. , 9 nov. 18Ï4. J. Pal , édit. nouv. à sa 
date. Poitiers, 24 juill. 1832; idem et Cass. , 4 août 1841. J. PaL 
1841, t. 2, p. 565. 

TOME XIX. 10 ' 
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sur la joslilicalion régulière qu'il devait faire que tous 
les créauciers des deux niasses admis au passif de la fail- 
lite avaient été intégralement payés. 

Dans cette réunion , la majorité des créanciers fut d'avis 
de Texcusabilité, et, le 12 novembre 1860, le Tribunal dé- 
clara Pinta excusable. 

Postérieurement au 15 octobre, le syndic, sur autorisa lion 
de M. le juge commissaire, remit le 29 octobre à M™» Pinla, 
13,000 fr. à valoir sui sa créance. 

Il dut encore payer quelques autres sommes, et, le 19 no- 
vembre 1860, il lui restait en mains 26,792 fr, 96 cent, 
sur l'actif réalisé. 

Pinta réclama alors du syndic les titres, papiers et valeurs 
qui lui appartenaient. Le syndic refusa. 

Si, par suite de l'assemblée du 15 octobre 1860, disait-il, 
l'union des créanciers peut-être considérée comme dissoute 
et si les créanciers sont rentrés dans l'exercice de leurs 
droits individuels , le syndic ne peut néanmoins se des- 
saisir de ce gu'ila déclaré, devant tous les créanciers., être 
dans ses mains , avant que Pinta ne lui ait justifié qu^il a 
intégralement payé tous ses créanciers sans exception : Tart. 
537 sainement entendu le veut ainsi , dans l'intérêt des 
créanciers et pour la garantie même du syndic ; d'ailleurs 
le syndic, les créanciers, M. le juge commissaire et le failli 
lui-même, dans une p^tie de ses agissements , Tout ainsi 
compris. 

Par suite, le syndic en attendant la justification du paie- 
ment intégral des créanciers , consigna le 20 novembre 1 860, 
après offres du 19 , la somme de 26,792 fr. 96 cent. , à 
charge , entre autres conditions, par Pinta : « de justifier 
]> par quittances valables régulièrement communiquées et 
ï> déposées , qu'il avait entièrement désinléressé tous ses 
j créanciers; de rapporter main-levée l^des saisies arrêts 
i> faites aux mains du syndic, notamment par un sieur Ghe- 
> valier, sur le dividende d'iuî sieur Ogez ; 2° d'une oppo- 
» sition signifiée sur Pinta par une dame veuve Billet , le 
» 17 novembre; de justifier du désistement d'un sieur 
» Marcotte , qui s'était présenté comme créancier et dont 
j» la prétention avait été renvoyée à l'audience. » 

Le Tribunal de commerce d'Arras qui avait déjà pro- 
noncé Texcusabilité de Pinta , fut saisi de la difficulté élevée 
par le syndic, et le condamna à restituer àPimales litres 
et les valeurs que celui-ci réclamait. 

Appel par le syndic. Devant la Cour , en reproduisant 
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pour lui sa défense devant les premiers juges^on ajoutait que 
Piata n'était certainement pas libéré vis-à-vis de tous ses 
créanciers , au moment de la consignation ; aujourd'hui en- 
core, il ne paraissait pas certain que tous ses créanciers 
fussent payés. D'ailleurs le jugement avait été rendu sans que 
Pinta eût jamais consenti à remettre au syndic , la justifi- 
cation de sa libération vîs-â*vis tous ses créanciers. Et 
cependant le syndic avait fait toutes les concessions désira- 
bles, car il avait fait des offres au 19 novembre 1860. Les 
premiers juges ne devaient donc pas dispenser Pinta de 
cette justification vis-à-vis du syndic de sa faillite ; c'est à 
tort qu'ils ont condamné celui-ci à la remise pure et simple 
à Pinta de ce qui était en ses mains, et même à réaliser les 
sommes (ju'il avait consignées. 

Pour Pmta , on soutenait qu'en droit, suivant les dispo- 
sitions impératives de fart. 537 , après la clôture de l'as- 
semblée du 15 octobre , l'union avait été dissoute de plein 
droit. Les fonctions du syndic administrateur de l'union 
avaient virtuellement cessé au même instant. En conséquence 
la faillite étant ainsi terminée, les créanciers et le débiteur 
rentrant respectivement sous l'empire du droit commun , 
il va de soi, disait-on, que le failli soumis désormais aux 
actions que ses créanciers peuvent individuellement exer- 
cer contre lui, soit remis à la tête de ses opérations , pour 
le plein exercice de ses droits de toute nature , de défense 
et d'attaque que personne ne peut plus exercer pour lui. 

Le syndic est aonc sans droit ni qualité pour retenir les 
litres, papiers et valeurs appartenant à Pinta. 

La Cour, sans adopter les motifs des premiers juges , a 
néanmoins confirmé leur sentence par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le 15 octobre 1860^ a eu lieu 
l'assemblée finale de l'union des créanciers de Xavier Pinta, 
en conformité de l'art. 537 Code comm. ; 

Attendu que suivant Itô dispositions dudit article > cette 
assemblée close, l'union a été dissoute de plein droit ; 

Attendu que les fonctions du syndic , adnainistrateur de 
l'union, ont virtuellement cessé au même instant ; 

Attendu que la faillite ainsi tarmioée , les créanciers elle 
débiteur rentrent respectivement sous l'empire du droit 
commun, et que le failli soumis désormais aux actions que 
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les créanciers peuvent individuellètnenl exercer contre loi , 
doit être remis à la tête de ses affaires pour le plein exer- 
cice de ses droits de foule nature , que personne ne peut 
plus exercer pour lui ; 

Attendu que le Tribunal de Commerce d'Arras , a , par 
jugement du 12 novembre 1860 , prononcé Texcusabilité 
dePintasur le motif qu'avec le secours de sa famille , il 
avait désintéressé intégralement ses créanciers ; 

Attendu que Hallo qui a cessé d'être syndic , ne peut re- 
tenir les valeurs qu'il a entre les mains , sur le motif qu'il 
peut encore se présenter des créanciers non payés ; 

Que ce serait, par le fait, maintenir et perpétuer le syn- 
dicat qui a pris fin ; 

Attendu que les créanciers, s'il en existe encore, ne peu- 
vent désormais s'adresser à lui , mais doivent s'en prendre 
à Pinta personnellement ; 

Attendu qu'il est sans droit ni qualité pour retenir les 
litres, papiers et valeurs appartenant à Pinta ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; 

Condamne Hallo à l'amende et aux dépens de la cause 
d'appel. 

Du 23 mars 1861. 2e chamb. Présid. , M. Danel ; minist. 

Subi. , M. Carpeulier , avoc.-gén. ; avoc. , MesDuhern et 
[ariage (du narreau de Paris); avou. , M^s Lavoix et 
Huret. 



Ip FAILLITE,— POUVOIRS du syndic — créancier. — ces- 
sion-transport. 

2o cession-transport. — VALIDITÉ. — COMMUNE. — MAIRE- 
RECEVEUR NUNICIPAL. 

3o ENTREPRENEUR. — OUVRIERSET FOURNISSEURS. — ACTION. — 
CESSION-TRANSPORT. 

1® Le syndic d!une faillite a qualité four agir en nullité 
d'une cession-transport faite par un débiteur de la fail- 
Me. (Cod. comm., art. 471). 

2o. C'est au maire de la commune et nmi au receveur fntmi- 
cipal, que doit être signifiéCy pour être valable , la ces- 
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sion-transpôrt d'une créance vis-à-vis de la commune 
débitrice. (God. Nap., art. 4690). 
3^ L'action donnée aux ouvriers et fournisseurs 5t«r ce qui 
reste dû à l'entrepreneur par le propriétaire , ne peut 
empêcher l'entrepreneur de disposer du prix de ses tra- 
vaux, par voie de cession-transport, (G. Nap., art. 1798, 
Dec. 26 pluviôse, an 2). 

(Béhagle C. Syndic Michel Henri el Papegaye frères). 

Un sieur Béhagle, maître plombier , était créancier de 
la ville de Dunkerque. La maison Michel Henri et Papegaye 
frères , charpentiers , tombée en faillite était en même 
temps créancière de Béhagle , particulièrement pour sa- 
laires d'ouvriers et fournitures de matériaux. Béhagle avait 
cédé sa créance sur la ville et avait fait signifier le trans- 
port au receveur municipal. Le syndic de la faillite a con- 
testé la validité delà cession , sur le motif que la signifi- 
cation devait en être faite au maire, seul représentant de 
Id commune. Le Tribunal de Commerce de Dunkerque en 
a prononcé la nullité, sur ce motif, par jugement en date 
du 2 janvier 1861. 

Appel par Béhagle. Pour lui on disait devant la Gour : 

Le syndic n'a dans la cause ni intérêt ni qualité pour de- 
mander la nullité du transport , signifié le 44 août 4860 , 
au receveur municipal de Dunkerque. En effet , en suppo- 
sant la signification nulle et le transport sans effet, Béhagle 
n'en avait pas moins, aux termes de l'art. 4798, et nonobstant 
la faillite, l'action directe contre la ville, au préjudice delà 
masse créancière , pour la somme déléguée. Le syndic ne 
peut pas non plus, dans l'espèce, agir du chef des ouvriers 
et fournisseurs, qui ont eux-mêmes une action directe pour 
demander à ce litre la nulHté du transport. En effet , le 
syndic ne représente que la masse créancière et les droits 
généraux de la masse. 11 ne représente pas les droits directs 
et personnels, appartenant spécialement à certains créan- 
ciers, et notamment les droits que l'art. 4798 confère aux 
fournisseurs et ouvriers directement contre le propriétaire. 
Au fond : la cession-transport est en définitive, une saisie- 
arrêt. La notification faite au débiteur rend la cession dé- 
finitive vis-à-vis les tiers ; le débiteur en matière de saisie- 
arrêt, comme en matière de cession-transport , est le dé- 
tenteur, le distributeur , le dépositaire des deniers cédés. 
En matière d'administration municipale , le détenteur, le 
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dislribuleur et le dépositaire des deniers delà coramune, 
le débiteur, aux termes de la loi, c'est le receveur munici- 
pal, officier civil institué, par la loi du48 juillet 1837, comp- 
table chargé, seul, et sous sa responsabilité , de poursui- 
vre la recette de tous les revenus de la commune, de toutes 
sommes qui lui seraient dues , ainsi que d'acquitter les dé- 
penses ordonnancées par le maire jusqu'à concurrence de 
crédits régulièrement accordés. C'est du reste la consé- 
quence de l'art. 561 Cod. Proc. civ. C'est donc avec raison 
que la cession-transport a été notiflée au receveur munici- 
pal deDunkerque, le 14 août 1860 , et la dite cession doit 
sortir effet. 

Le syndic institué répondait par les motifs.du jugement; 
il ajoutait au surplus , qu'aux termes du décret du 26 plu- 
viôse , an 2 , l'entrepreneur ne peut céder le prix des tra- 
vaux qu'il exécute, fut-ce au profit d'ouvriers ou fournisseurs 
et au préjudice d'autres ouvriers ou fournisseurs , et au 
nombre des créanciers de la faillite se trouvent des ou- 
vriers et des fournisseurs. Une délégation dans ces circons- 
stances est également proscrite par l'art. 1798 C. Nap. 

La Cour a confirmé le jugement par de nouveaux motifs, 
sans admettre celui que présentait le syndic en s'appu- 
yant sur l'art. 1798 C. Nap. et le décret du 26 ventôse, an 2. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la masse a intérêt à entrer 
en possession des fonds, objet de la cession-transport du 28 
juillet 1860 ; qu'il importe peu que Béhagle puisse exercer 
l'action directe, établie au profit de l'ouvrier par l'art. 1 798 
Cod. Nap. ; que le résultat utile de celte action ne saurait 
être apprécié en l'état et que d'autres pourront au même 
litre concourir avec lui pour le partage des deniers ; 

Attendu que le syndic, représentant des intérêts de la 
masse et des créanciers, quels qu'ils soient, a qualité pour 
agir en nullité de la cession ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1690 C. Nap. , la cession 
doit être signifiée au débiteur, pour que le cessionnaire soit 
saisi à l'égard des tiers ; qu'il faut en effet, que le débiteur 
ait une connaissance personnelle de l'existence du nouveau 
créancier qui est substitué à l'ancien ; 

Attendu que le débiteur est la coramune de Dunkerque 
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personnifiée en la personne du maire; qae c'est en con- 
séquence de ce principe , que l'art. 69 , §5 , C. Proc. civ. , 
exige que tout exploit contre une commune soit délivré au 
maire ; 

Attendu. que c'est le maire qui ordonnance tout paie- 
mealàfaiie par h commune ; et que le receveur munici- 
pal n'est qu'un agent chargé de compter les deniers sur le 
mandat délivré par le maire , qu'il ne représente ni le dé- 
biteur , ni le maire , qu'il n'a aucun pouvoir de payer de 
son chef ; 

Attendu que la dette pourrait élreéteînte sans son inter- 
médiaire, par une délégation, par une compensation, une 
dation on paiement ou tout autre mode d*^extinction des 
obligations ; qu'ainsi il n'y a aucun motif qui puisse faire 
substituer au maire , seul représentant la commune débi- 
trice, le receveur municipal ; 

Attendu qu'on ne peut tirer argument de Part. 564 C. 
Proc, qu'en supposant qu'il s'applique aux deniers commu- 
naux, il s'agit non d'une saisie-arrêt qui s'adresse aux deniers 
appartenant au débiteur, en quelques mains qu'ils se ti^ou- 
vent, et qui doit être suivie d'une demande en validité-, di- 
rigée contre le débiteur , mais d'une cession-transport qui 
substitue un créancier à un autre, et qui aux termes formels 
de l'art. 1690 C. Nap., doit être signifiée au débiteur lui- 
même ; 

Sur le moyen tiré du décret du 26 pluviôse, an 2 : 

Attendu que l'action directe de l'ouvrier ne s'exerce que 
sur ce qui reste dû par le propriétaire , qu'ainsi l'art. 4 
suppose que des paiements à-compte ont pu être faits, que 
le prix a pu même tout entier être payé à l'avance ; 

Que la disposition de partie de ce prix par l'entrepre- 
neur au moyen de cession est parfaitement licite , et que 
l'ouvrier qui a suivi la foi de l'entrepreneur , ne peut se 
plaindre lorsqu'il est prévenu que son action directe contre 
le propriétaire ne peut s'exercer que sur ce qui reste dû 
sur le prix ; 

Met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont 
est appel sortî^^à effet , condamne l'appelant , etc. 
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Du 20 avril 1&61. 2© chaoïb. Présid. , M. Danel ; rninist. 
publ. , M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc. , M^ Duhemet 
Coqueiin ; avou., Mes Lavoix et Villette. 



TESTAMENT OLOGRAPHE. — exécuteur testamentai- 
re. — INVENTAIRE. — DÉNÉGATION d'ÉCRITJURE ET DE SI- 
GNATURE. — RÉFÉRÉ. 

V exécuteur testamentaire , en vertu d'un testament ologra- 
phe peut faire dresser inventaire des biens de la succes- 
sion , en présence des héritiers présomptifs , encore bien 
q^e ceuod'Ci déclarent méconnaître récriture et la signa- 
ture du testateur. {G. Nap., art. 4031). 

Les contestations, en ce cas, peuvent-être portées en référé de- 
vant le Président du Tribunal de l'ouverture de la suc- 
cession. (Cod. Proc, art. 809 et 944). 

(Deriencourt C. Trocmé). 

Après le décès de Victor-Raymond Deriencourt , un in- 
ventaire incomplet a été dressé à la requête des héritiers 
légaux. Mais plus lard et après plus de trois bois , fut re- 
trouvé un testament olographe, daté de 4853, et dans le- 
quel, un sieur Trocmé, ancien notaire à Arpajon , était 
nommé exécuteur testamentaire. Celui-ci voulut faire pro- 
céder à un nouvel inventaire. 11 fit signifier aux héritiers 
d'avoir à s'y trouver, Mais au moment où le procès-verbal 
était ouvert, les héritiers présents déclarèrent méconnaître 
la signature et récriture du testament , et s'opposer par 
suite à toute espèce d'inventaire. La difBculté fut portée en 
référé devant le Président du Tribunal civil d'Arras , qui 
ordonna qu'il serait procédé à l'inventaire. 

Appel par les héritiers légaux. On soutient pour eux de- 
vant la Cour qu'il n'y avait pas lieu à référé et on jraisonne 
ainsi : Le titre d'où résultait la qualité de Trocmé et le 
fond du droit se trouvant attaqués , la difficulté rentrait for- 
cément dans la compétence des Tribunaux ordinaires. Sans 
doute, aux termes de l'art. 944 C. proc, le juge du référé 
est compétent pour connaître des difficultés qui s'élèvent, 
ou des réquisitions qui sont faites lors de l'inventaire , 
mais il ne peut statuer en vertu de cet article sur le titre d'où 
naîtrait la qualité qui donnerait droit à faire ou non inven- 
taire. Le juge du référé peut sans doute , aux termes de Part. 
806, statuer provisoirement sur la difficulté d'un titre exé- 
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cutoire , résultant soit de la loi , soit des jugeraenls ou de 
tous autres titres authentiques , mais ce n'est pas ici la 
question. Trocmé invoque en effet un testament olographe, 
simple acte $ous seing privé dont récriture est méconnue, 
et qui par suite n'a ni force ni valeur. Enfin le juge du référé 
est bien encore compétent pour statuer en cas d'urgence, 
mais quand celui qui sollicite la mesure a qualité pour 
l'obtenir. Il n'y a pas d'ailleurs urgence. 

Enfin , en toute hypothèse , l'écriture et la signature du 
testament étant méconnues , il n'y avait pas lieu , disait- 
on , après trois mois de décès , d'ordonner l'inventaire 
requis par Trocmé , d'autant qu'il avait déjà été procédé à 
un précédent inventaire à la requête des héritiers légaux. 

La Cour a maintenu l'ordonnance parles motifs suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 4Ô31 G. 
Nap., l'exécuteur testamentaire doit faire procéder à l'in- 
ventaire des biens de la succession ; 

Attendu qu'en cette qualité , Trocmé en a requis l'ouver- 
ture en présence des héritiers présomptifs qui y avaient 
été appelés , et que le procès-verbal a été ouvert ; 

Attendu que ceux-ci se sont alors opposés à sa confection 
sur le motif qu'ils déniaient l'écriture et la signature du 
testateur ; 

Que la difficulté s'élevant lors de l'inventaire et un référé 
ayant été demandé , le Président du Tribunal civil était aux 
termes de l'art. 944 G. Proc. civ. compétent pour en con- 
naître ; 

Attendu du reste, que le Président statue en référé dans 
tous les cas d'urgence aux termes de l'art. 809 G. Pr. civ; 

Attendu que l'inventaire dressé à la requête des héritiers 
présomptifs ,' ne contient aucune mention des titres et 
créances ; 

Que les valeurs mobilières dépendant de la succession 
peuvent disparaître d'un moment à l'autre ; 

Que les intérêts des héritiers présomptifs sont en opposi- 
tion directe avec ceux des légataires universels institués ; 

Que l'état de séparation de biens des époux Liogier est 
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la preuve du désordre des affaires, et de la mauvaise admi- 
nistration du raari ; 

Attendu qu'on ne saurait s'armer contre l'exécuteur lesr 
(amentaire du délai qui s'est écoulé entre le dépôt du tes- 
tament et la réquisition du supplément d'inventaire ; 
qu'en effet il devait croire que l'inventaire dressé était com- 
plet, tandis qu'il s'y trouve une lacune fort regrettable ; 

Attendu qu'en vain on prétend que l'inventaire ne peut- 
être dressé à la requête de l'exécuteur testamentaire en 
raison de la dénégation de l'écriture et de la sigoature du 
testament olographe ; 

Attendu que si l'existence d'un pareil titre peut autori- 
ser l'envoi en possession du légataire universel par ordon- 
nance du Président , à plus forte raison peut-elle autoriser 
l'exécution d'une mesure conservatoire , que l'exécuteur 
testamentaire est obligé de prendre, qu'il offre de remplir 
à ses risques et périls, et lorsqu'on n'oppose aucun motif 
plausible pour en empêcher l'exécution ; 

Met l'appellation au néant, ordonneque le jugement dont 
est appel sortira effet, condamne les appelants à l'amende 
et aux dépens de la cause d'appel. 

Du 13 avril 486i. 2^ chamb. Présid., M. Danel ; minist. 
pub!. , M. Carpentier , avoc.-gén. ; atoc. , M®» Duhem et 
Dupont ; avou., M^s Huret et de Beaumont. 



BREVET D'INVENTION.— contrefaçon. — vulgarité; — 

TISSAGE. — MÉTIERS. — BOUCLAGE. 

Est nul par défaut de nouveauté, et ne peut, par suite, don- 
ner lieu à la contrefaçon , le brevet qui consiste , pour le 
bouclage des tissus , dans V emploi de divers moyens déjà 
connus et qui n'amènent pas , au tissage , des résultats 
qui n'aient pu s'obtenir par l'inspection de produits exis- 
tant dans le commerce. (L. 5 juill. 1844, art. 2). 

(Deplasse C. Casse et fils et le Ministère public). 

Jean-Baptiste Dèplasse , fabricant de tissus V demeurant 
à Roubaix, au mois de mars 1859, a pris uu brevet d'in- 
vention de 15 ans, pour un procédé de fabrication de tissus 
bouclés.^ Il consistait principalement i» dans les deux duites 
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mouillées placées à une certaine dislance du tissu , qui 
ramenées par Técbasse, reconduisent la petite chaîne pour 
former les boucles en glissant sur la grosse chaîne qui 
forme lé fond du tissu , et dans la troisième duite tramée 
en tenant le pied sur la trosième marche et qui vient finir 
le frisé dans le tissu ; 2^ dans le montage et les agencements 
des métiers. 

Il a prétendu que MM. Jean Casse et fils, faisaient usage 
du procédé pour lequel il s'était fait breveter et les a pour- 
suivis en contrefaçon. 

Après expertise , un jugement du Tribunal de Lille a 
statué comme il suit : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'il eonste des documents études faits et 
circonstances de la cause : 1° Que chez Casse comme chez 
Deplasse, la fabrication du tissu bouclé s'opère par un pro- 
cédé identique , celui pour lequel , en 1859 , ce dernier à 
pris le brevet dont le sort est en litige ; 2o que Deplasse a 
précédé Casse dans cette fabrication qui, pour le premier, 
est comtemporaine de son brevet ; que Casse n'y a été ini- 
tié plus tard que par un contre-maître et des ouvriers de 
Deplasse , qu'il a attirés chez lui ; qu'il suit de là , que si le 
brevet Deplasse est valable , Casse serait son contrefacteur ; 

> Attendu qu'actionné comme tel , Casse repousse ledit 
brevet qu'il argue de nullité à raison de la vulgarité anté- 
rieure du procédé qui en est Pobjet, vulgarisation qui serait 
le fait d'un sieur Pétard, lequel après avoir fait breveter dès 
4855 , antérieurement à Deplasse lui-même , le procédé 
dont s'agit, l'aurait laissé tomber dans le domaine public ; 

1^ Attendu que lors-même que Casse , aurait pris direc- 
tement de Deplasse et nullement de Pétard , le procédé dont 
s'agit , il n'en faut pas moins rechercher si , fût-ce à son 
insu , le brevet Deplasse se trouvait annulé par le brevet 
Pétard que le besoin de sa cause l'aurait ultérieurement 
conduit à découvrir ; 

» Attendu sur ce point qu'il faut tenir avec les experts 
(dont l'opinion, quand rien n'en démontre l'erreur , pèse 
nécessairement beaucoup en ces matières) , que les brevets 
Pétard et Deplasse se réfèrent au mêiue procédé de fabri- 
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cation de tissu bouclé ; que tous les deux réalisent la même 
idée par les mêmes moyens principaux , et avec le même 
résultat ; que de l'avis des deux experts, c'est la suppression 
des fers et baguettes amenant la simplification du travail , 
et la possibilité d'adapter le procédé à tous les métiers à 
tisser , d'étendre ce procédé au bouclage de tous les tissus ; 
que, des deux parts encore , et comme moyens de réaliser 
ce procédé, ce sont deux chaînes , Tune tendue, l'autre 
qui l'est moins ; c'est le tramage à distance , c'est l'aclion 
de ramener les duites à l'aide- du battant ; que quelque 
soit d'ailleurs le nombre des duites dont on veuille former 
la boucle , le mode de bouclage demeure le même ; qu'au 
surplus chez Pétard comme chez Deplasse, le bouclage, dû 
aux mêmes combinaisons , s'opère sans l'assistance d'agent 
mécanique ; qu'ainsi le régulateur dont parle le brevet 
Pétard et que laisse de côté le brevet Deplasse y. n'a pour 
fonction que de faire rouler l'étoffe au fur et à mesure de 
sa confection, et reste complètement étranger à l'opération 
du bouclage ; que quant au mouillage de la trame , qui au 
contraire figure dans le brevet Deplasse et sur lequel se 
tait le brevet Pétard , il faut teïiir avec les experts dont rien 
n'a sérieusement impugné l'opinion : « Que ce mouillage 
D n'est pas une condition indispensable à la formation des 
» boucles , qu'il peut sans doute faciliter la fabrication dans 
» une certaine mesure , mais qu'à ce titre, il est, de toute 
» ancienneté, usité dans le tissage » qu'en ce point l'opi- 
nion des experts se trouve corroborée par l'enquête , qui 
témoigne non-seulement de Tantériorilé du mouillage en 
général pour la fabrication des tissus quelconques , en vue 
d'une plus grande adhérence de la trame avec la chaîne de 
l'étofTe, mais encore de l'application spéciale à la confection 
des tissus bouclés qu'en fait depuis lomptemps la fabri- 
que rouennaisse ; 

» Attendu qu'il suit de ce qui précède , que le brevet 
Deplasse est , aux termes de l'art. 30 de la loi du 5 juillet 
1844 , nul pour défaut de nouveauté du procédé qui en est 
l'objet et que , par suite , l'action en contrefaçon par lui 
intentée contre Casse , estnonrecevable : 
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j Attendu qu^à raison de ladite action , Casse a éprouvé 
un préjudice dont il lui est dû réparation dans une mesure 
à arbitrer ; 

» Attendu que la nullité absolue du brevet Deplasse à été 
requise par le ministère public , partie intervenante , en 
vertu de Fart. 37 de la même loi ; 

» Le Tribunal faisant droit sur les conclusions de De- 
plasse , le déclare non recevable , sinon mal fondée en sa 
demande dont il est débouté ; 

i> Faisant droit surla demande reconventionnelle de Casse 
condamne envers lui Deplasse à la sonirae de 1,200 fr. , 
à titre de dommages-intérêts et aux dépens de l'instance , y 
compris ceux réservés ; 

]> Statuant sur les réquisitions du ministère public , et en 
recevant celui-ci partie intervenante au procès , déclare 
nul d'une manière absolue , le brevet Deplasse , ainsi que 
les certificats d'addition qui s'y réfèrent ; 

» Autorise trois insertions au plus du présent jugement , 
ainsi que son affiction au nombre maximum de douze 
exemplaires dans tels journaux ., et en tels lieux que le mi- 
nistère public jugerait bon, le tout aux frais de Deplasse. » 

Appel par Deplasse. On dit, pour lui, que son procédé 
pouvant s adapter à tous les métiers à lisser sans nécessité 
d'agent mécanique particulier, et produisant un tissu bou- 
clé des deux côtés, constitue une nouveauté; que cette nou- 
veauté consiste d'ailleurs en un montage particulier à trois 
marcbes, indiquées au brevet avec les mouvements spéciaux 
des marches repris au dessin annexé ; en un tramage se 
croisant dans les deux chaînes du métier , et faisant une 
seule étoffe ; en ce que le tramage se fait à distance du corps 
du tissu, et a une distance plus ou moins espacée du tissu , 
selon que l'on veut avoir le bouclé plus ou moins long ; 
en ce que la trame est lancée en deux duites (ou deux 
coups ae navette^ , à une distance du tissu et de l'échasse , 
de telle sorte qu on trame sur la l^e et la 2^ marche, deux 
duites écartées du tissu ; en ce qu'on pose ensuite le pied 
sur la 3© marche, et qu'on amène le battant contre le tissu ; 
en ce qu'on trame alors une 3® duite, en appuyant toujours 
sur la 3e marche potrr tenir assujettie contre le tissu la 
boucle formée par les deux premiers duites ; en ce que 
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des deux chaînes posées sur les deux ansefeulles , Tune , 
la chaîne du fond est tendue comme dans les métiers ordi- 
naires et que l'autre, la chaîne de dessus ou chaîne de poil , 
faisant le bouclé, n'est pas tendue avec autant de forcé que 
celle de dessous ; en ce que cette chaîne de poil est tenue à 
l'aide d'un mouvement de bascule et une tension continue 
proportionnée à la force du tissu ; en ce que le tissage 
s'opère avec une trame mouillée , qui facilite et augmente 
l'adhésion des fils de trame avec les fils de chaîne ; en ce 
que la trame mouillée croisée dans les deux chaînés, étant 
ramenée sur le tissu par le battant , opère en passant entre 
les fils des deux chaînes , un effort supérieur h celui de la 
tension de la chaîne de poîl ; que cet effort ramène, contre 
le tissu , une longueur de cette trame proportionnée à l'effet 
produit par le passage des fils de trame mouillée entre les 
fils de cette chaîne , et que cette longueur bouclant contre 
le tissu, produit alors le tissu bouclé. 

On soutient que i'art. 2 de la loi du 5-8 juillet 1844 , 
doit s'entendre de ces sortes de moyens qui produisent des 
résultats pi^ofilables à l'industrie. Et si, de l'ensemble de 
ces procédés quelques-uns pouvaient être isolément dans 
le domaine public avant le brevet de Deplasse , quelques- 
uns sont du moins complètement nouveaux , et à tous ces 
titres le brevette Deplasse est essentiellement valable. 

L'intimé s'appuye sur la vulgarité des procédés pour 
repousser l'action en contrefaçon. Le ministère public est 
intervenu en appel comme en première instance pour de- 
mander la nullité du brevet. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 
Attendu qu'il n'est nullement établi par les documents 
de la cause , que Casse ait attiré chez lui soit un centre- 
maître, soit des ouvriers de Deplasse ; qu'il jae l'est pas da- 
vantage que Casse ait imité seiTilement les procédés de ce 
dernier ; qu'au contraire, il résulte de l'expertise que Casse 
trame à distance trois duites successives , puis les T£|ppro- 
chepar un coup débattant, tandis que Deplasse trame deux 
duites , donne le coup débattant , glisse une troisième 
duite qu'il rapproche par un coup de battant ; que le métier 
de Casse est muni d'un régulateur mobile, destiné à main- 
tenir à une dislance constante du corps du tissu, les duites 
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flestinées à former !K)iicle , tandis que h métier de Deplasse 
en est dépourva ; 

Attendu que Casse a pu comme les ouvriers rouennais, 
ainsi qu'il le soutient, trouver par l'inspection des tissus 
anglais, le mode de fabrication qu'il employé ; 

Endroit, adoptant l^s molifedAs prenaiers juges ^ et at- 
tendu qu'en vain Deplasse renonçant aux parties essen- 
tielles du procédé breveté, s'attache au mode de montage 
à trois ms^rches spécifié dans son brevet, et soutient qu'au 
moins en ce poijit son brevet doit être maintenu ; 

Attendu en effet que le montage est corrélatif au tissu 
qu'on veut faire , et que le même nombre de marches est 
nécessaire pour avoir des produits de même espèce ; 

Attendu que Deplasse déclare dans son brevet que son 
procédé peut s'adapter sur tous les métiers à tisser , sans 
nécessité d'agencement de mécanisme particulier, et que les 
dispositions sont applicables aux métiers d'armures et jac- 
quarts , même avec une seule marche ; qu'on peut aussi 
changer à volonté le montage et le liage en tramant deux 
ou plusieurs duites pour le bouclé , et aussi deux ou plu- 
sieurs duîtes pour le liage serrant le bouclé sur le tissu ; 

Attendu dès lors qu^ le montage ordinaire des métiers 
n'a été et ne pouvait être l'objet du brevet ; 

Attendu que le nombre de duites pour le bouclage et le 
et le liage , est également indifiPérent d'après la déclaration 
du brevet , et qu'ainsi la fabrication rouennaise par les 
procédés brevetés avait devancé de plusieurs années la 
prise du brevet ; 

Donne acte à M, le Procureur-général de ce qu'il déclare 
denaander la nullité du brevet dans l'intérêt général ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet, condamne l'appelant à l'amende 
et aux dépens de la cause d'appel. 

Du 23 mars 4861 . 2e chamb- Présid. , M. Danel ; minist. 
publ. , M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc. , Mes Duhem et 
Dupont ; avou., M®» Lavoix et Djissalian. 
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io SOCIÉTÉ.— CONTRAT. — EXÉCUTION.— APPORT SOCIAL.— 
PRÉJUDICE AUX TIERS. — ACCEPTATIONS DE VALEURS. — 
INTÉRÊTS. — INVENTAIRE STIPULÉ ET NON DRESSÉ. 

2o COMPTE-COURANT. — COMMANDITAIRE. — AVANCES. — REDRÈS 
DE COMPTE. — FAILLITE. — DÉBIT PARTICULIER. —MODE DE 
BALANCE. — COMPENSATION. — SOMMES DUES A FAILLITE. — 
SOMMES NON LIQUIDES. — NON EXIGIBLES. 

io Un acte de société, ne peut être considéré comme nul vis- 
à-vis des tiers pour violation dans son exécution, dans le 
cas où le commanditaire a remplacé son apport stipulé 
en espèces, par acceptations de valeurs, qu'autant que les 
tiers établissent le préjudice qui leur est causé. 

Dans cette hypothèse même, il ne serait pas nul, si le préju- 
dice ne portait que sur des intérêts et alors que les tiers 
savaient que la commandite ne serait pas versée m espèces, 

La non confection d'un inventaire, bien qu* il fût prescrit par 
le contrat, ne peut non plus faire prononcer la nullité de 
V acte social, au profit des tiers auccquels celte circonstan- 
ce n'aurait pas non plu^ porté un préjudice particulier. 

Mais le commanditaire qui a fait sa commandite en accep- 
tations de valeurs , au lieu de la verser en espèces (les- 
quelles devaient produire un intérêt de 5 pour ^jo) doit 
compte de la différence de ces intérêts avec ceux qu'à 
réellement supportées la société , par suite de la modifi- 
cation à rengagement dans son exécution. 

2» Le compte-courant du commanditaire, quin'a^pas seule- 
ment versé sa commandite à la société , mais qui lui a 
fait aussi des avances, de manière à devenir , après la 
faillite de la société et redrès partiel de compte , débiteur 
de certaines sommes à déduire de ce même compte ^ doit 
se solder par balance ordinaire. Alors qu*il n*a été 
dressé qu'un seul compte, il n'en peut être établi deux, de 
telle façon que Von puisse opposer au commanditaire , 
resté, en définitive, créancier, les conditions légales sans 
lesqu^elles la compensation ne peut pas s'opérer. 

Ainsi , il importe peu, pour le compte-courant dont la ba- 
lance fait ressortir le débit ou le crédit, que les sommes à 
déduire de ce compte proviennent de différences et frais de 
négociations que ne devait pas supporter la société mise 
en faillite , et que repousse la masse créancière , ni que 
ces différences , non encore effacées, n'établissent des créan- 
ces ni liquides, ni exigibles avant l'ouverture de la faillite, 
(C. Nap. art. 1289 et 1291. C. Comm., art. M6). 
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(Syndic Decomble etC'e C. d'Havrincourt). 

A la faillite Ch. Decomble et C»e., fabricant d'huile à 
Cambrai , le marquis d'Havrincourt s'est pré^nté comme 
créancier d'une somme de 148,437 francs 25 centimes , 
que la société lui redeyait par suite d'un compte qu'il 
avait avec elle. En effet , au mois de décembre 1846 , un 
acte de société avait été passé entre Decomble et le mar- 
quis d'Havrincourt : celui-ci eomme associé commandi- 
taire, celui-là comme associé en nom collectif. L'association 
devait durer du l^r janvier 1847 au 30 juin i856. Ils 
s'engageaient , Decomble , â apporter â la société , tant en 
argent qu'en marchandises et matériel, une valeur de 
cent mille francs, suivant inventaire à dresser ; le marquis 
d'Havrincourt, à fournir à la société une commandite de 
500 mille fr. qui seraient réalisés au fur et à mesure des 
besoins àociaux et sur l'avis donné au gérant un mois à 
Tavancè , quand la somme à. fournir dépasserait c^t mille 
francs. Les bénéfices j déduction faite des frais généraux , 
devaient être partagés par moitié et les pertes supportées 
dans la même proportion. 

Les syndics repoussèrent cette créance* Ils disaient que 
l'acte social de 1846 n'avait pas été sérient, qu'il n'avait 
pas reçu son exécution. Un compte à demfi avait existé 
de fait entre Decomble et d'Havrincourt, à plàrtir dd mois 
de juin 1846 et avait été continué jusqu'en juin 1848, ce 
qui résultait de lettres écrites par d'Havrincourt. Les 
opérations de la commandite n'avaient pas commencé 
au 1er janvier 1847 et l'inventaire de Tapport de De- 
comble n'avait pas été dressé. Le passif et l'actif du 
compte à demi avaient été déversés datns l'association dont 
on voulait se prévaloir sans aucune constatation régulièrôv 
D'un autre côté , d'Havrincourt n'avait pas fourni sa com- 
mandite en espèces et s'était contenté d'accepter les traites 
fournies snriui par Decomble et de les renouveler à chaque 
échéance. Il avait fait usage de la signature sociale pour se 
procurer les fonds nécessaires â ses besoins personnels. 
Il ne pouvait donc se prévaloir d'un contrat qu'il avait 
violé. II ne pourrait d'ailleurs s'en appliquer les disposi- 
tions tutélaires pour les opérations antérieures âi4 30 juin 
1848. Le passif existant à celte époque devait rester à sa 
chargé. Il devait aussi restituer les iniérêts et faux béné- 
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fices qu'il avait perçus. Il devait même compte à la masse 
de tout ce qui avait été payé au-delà de 5 o/o à titre d'in- 
térêts et de frais de négociation pour les valeurs au moyen 
desquelles il avait fait sa commandite. 

Les syndics demandèrent donc que non seulement la 
créance ne fût pas admise au passif de la faillite, mais que 
l'acte social dont d'Havrincourt se prévalait fût déclaré nul 
et de nul effet vis-à-vis de la masse créancière ; que d*Ha- 
vrincourt, fût au contraire^, tenu solidairement de tout le 
passif social , sauf les reliquats dont-il serait déclaré créan- 
cier après comptes faits par experts. 

. Le Tribunal de Commerce de Cambrai , a rendu le ju- 
gen^ent suivant : 

JUGEMENT. 

« Considérant que les syndics de la faillite Decomble, ont 
repoussé la demande du ijaarquis d'Havrincourt , qui ten- 
dait à le faire admettre comme créancier au passif de la- 
dite faillite ; que de plus ils forment une demande recon- 
ventionnelle ; qu'au principal , faisant abstraction du con- 
trat de société, du 21 décembre 184-6 , ils demandent que 
le marquis d'Havrincourt soit condamné au paiement de 
tout le passif social, comme définitivement obligé ; 

» Qu'au subsidiaire , ils demandent qu'il soit condamné 
i^ au paiement dé tout le passif existant au l^r juillet 1848, 
sur inventaire à dresser ainsi que des intérêts courus 
depuis ledit jour, au taux commercial , et avec capitalisation 
trimestrielle ; 2^ à tenir compte de tout ce qui a été payé 
par la société^ au delà de 5 o/o pour intérêts et frais de né- 
gociation des valeurs successiveinent renouvelées, qu'il re- 
mettait en paiement de sa commandite ; plus , aux intérêts 
capitalisés de ces mêmes intérêts, à partir du jour où ils au- 
raient été payés avec capitalisation trimestrielle ; 3^ à res- 
tituer les intérêts et faux bénéfices par lui indûment tou- 
chés durant la société , les intérêts etïrais de négociation 
des valeurs souscrites pour ses besoins personnels, les frais 
des actes hypothécaires qui lui ont tardivement procuré les 
fonds employés au retrait de ses acceptations^ le tout, avec 
intérêts .capitalisés, à partir des époques où ces différentes 
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sommes sont sorties de Ja caisse sociale ; 4.o à des dom- 
mages-intérêts à libeller ; 

> Sur la demande au principal : 

» Considérant que la lettre du 24 juin 1848 , invoquée 
par les syndics, pour prouver que le marquis d'Havrincourt 
reconnaissait qu'à cette époque la participation, continuait, 
ne doit pas recevoir cette interprétation ; par cette lettre , 
le marquis d'Havrincourt accuse réception de l'inventaire 
du compte de participation, arrêté au 30 juin 1847 , qui 
lui donne pour résultat de cette piartiçipation , un bénéfice 
de 19,148 fr. 39 cait., pour sa part ; 

j» Considérant que c'est à tort que l'on voudrait faire res- 
sortir de la lettre du marquis d'Havrincourt,du 28 décembre 
1846 ,. et de celle de Decomble , du 8 janvier 1847 , que le 
marquis d'Havrincqurt aurait pris l'initiative de proroger 
répoque à laquelle devaient commencer les opérations de 
la commandite , en prolongeant indéfiniment celle de la 
participation ; qu'il résulte au contraire de sa lettre du 29 
décembre 1846, que, tout en consentant à un mode de pas- 
sation d'écritures proposé par la dame Decomble ,. il ne 
considère pas cette concession comme un obstacle à ce que 
les opérations de la commandite commencent immédiate- 
ment ; qu^au contraire, les termes de sa lettre , précisent sa 
pensée, qu'il veut que Ton termine le compte de partici- 
pation , en portant les résultats de la première affaire au 
compte de la nouvelle société ; que cela résulte encore de 
la demande qu'il fait, par la même lettre , de connaître les 
bénéfices qui lui reviennent sur celte première affaire , 
afin de ne pas réclamer plus qu'il ne doit lui revenir, pour 
que chaque opération soit bien, jdistincte ; 

» Considérant qu'il résulte encore de la lettre du marquis 
d'Havrincourt , du 13 décembre 1846, qu'il comprenait 
qu'un changement allait s'opérer , dans ses relations avec 
Decomble , puisque lui , qui jusque-là , associé en partici- 
pation , s'était occupé de toutes les transactions , disait : 
t La base de ce projet est la compandite pour moi et la 
société en nom collectif pour vous, ce mode que je préfère 
rae donne le droit de savoir toujours où en est l'affaire , ce 
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que je désire , et vous donne les droits les plus étendus de 
gestion, sans que je puisse m'en mêler en rien, même pour 
aller à la Bourse, comme je l'ai fait pour vendre ; cela est 
l'ationnel et j'y souscris ; » 

9 Considérant qne, quoique les rapports Blan^het, Martin 
elPôinsot, ainsi que la lettre de Decomble, du 6 mare 4851, 
paraissent établir que ta participation aurait duré jusqu'au 
30 juin 184-8 , ces documente ne prouvent nullement que 
c'était à la connaissance âix m&rquis d'IIavrincourt, d'après 
sa volonté; qu'il résulte, au contraire, de pièces déjà citées, 
que le marquis d'Hayrîilcourt était de bonne foi , en assi- 
gnant le 30 juin 1847 , comme terme des âfiaires et! parti- 
cipation, puisque c'^est à cette époqu« que l'on arrêté u« in- 
ventaire qui doit en clôturei? les opérations ; et que , déjà 
même, avant cette époque , des acquisitions d'immeubks 
avaient été faites pour compte de la nouvelle société , ce 
qui devait ajouter à sa créance , puisqueles affaires de la 
commandite étaient commencées ; qu'il résulte encore du 
rapport de Martin qurparaît être le plussérieoi, que telle 
avait été sa pensée , puisqu'il rëtaWit rinvenlaire , à partir 
jju 1er juillet 1847, tel qu'il devait l'être à cette époque , ce 
qui implique que les opérationis de te commandite com- 
mençaient bien après l'invetitaire du 80 juin 1847 , établis- 
sant un bénéfice de 38,99i6 fr. 78 cent. ; 

» Considérant que , tout en ayant inséré dans l'acte de 
société , que les opérations comraeticeraient à partir du l«r 
janvier 1847 , il ne s'en suit pa^de ce qu'elles n^uraient 
' commencé (ïu'au l^r juillet 1847 , une mnsû de nallité , 
d'autant plus que , comme il est déjà dit pré<;édemmeiit , 
des acquisitions d'^immeubles avaient déjà été feites pour le 
compte dé la commandité ; 

i Considérant que le versement de la commandite en ac- 
ceptations , ne peut davantage être invoqué comme nullité 
de Tacte , qu'il est du reste constant d'après les pièces du 
procès, que lé marquis d'Havrincourt ^ voulu à difiKrentes 
époques en opérer le versement en espèces , que ses offires 
ont toujours été rèpôussées par Decomble ; que si , plus 
tard, Decomble a insisté pour avoir de l'argent , ce n'est 
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qu'après avoir nui à son créAh , par la ma^so énorrao de 
circalation à laquelle il avait été entraîné , pour dissinuUer 
les pertes de la société et alors qu'il était impossible de 
trouver à emprunter ; 

> Considérant que si des tiers peuvejît avoir le droit d'in- 
tervenir pour demander la nullité de Taetç di^ société, pour 
cause d'inexécution de plussçurs de ses clauses , ce ne 
serait qu'autant qu'il serait prouvé qu'il l^ur ait été cau$é 
préjudice ; 

>' Considérant que le seul préjudice causé par le versement 
de la commandite en acceptalions , jfa pu porter que sur 
l'augmentation de l'intsérét ; qu'ainsi cela ne peutrêlre in- 
voqué conime cause de nullité de l'acte du 21 décembre 
1846 , puisqu'il était de notoriété pour l6$ tiers , et s&yrlovt 
pour les banquiers, même avant le commencement des opé- 
rations de la société , que la commandite ne serait pas 
versée en espèces ; 

» Considérant que loin d'abuser de son intluence sur 
Decomble, pour faire usage de la signature sociale, pour ^e 
procurer les fonds nécessaires à ses besoins personnels , il 
résulte, au contraire, delà lettre de Decombje , du 20 no- 
vembre 1850^ et de celle du marquis d'Havrincourt , du 31 
mars 1851 , que c'est DecombLe qui coDStammeiiit insistait , 
pour que le marquis d'Havrincourt prît, dans la €ais^e so- 
ciale, les fonds dont il pouvait avoir besoin, et cela d^ns le 
but de pouvoir le trompa plus facilement ; que cette raison 
ne peut-être davantage invoquée pour la nullité de l'acte 
de société ; 

» Considérant qu'il ne résulte pas de ce qm Decomble » 
n'a pas rempli l'obligation , qui lui était imposée par l'acte 
de société , de faire un inventaire au 1^^ j^mvier 1847 , un 
droit pour, les créanciers de réclamer la nullité de Tacte 
du 21 décembre 1846 ; 

» Considérant que bien que l'acte de société , on cons- 
tituant , pour le marquis d'Havrincourt , un droit d'exiger 
que cet inventaire fût fait , il ne lui en imposait pas l'obli- 
gation ; qu'il résulte cependant des pièces du procès, qu'aus- 
sitôt qu'il a eu coj[inaissance de celte infraiclion de Decoi»- 
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ble au contrat , il n'a cessé de le rappeler à son exécution ; 
que, du reste, cette contravention , œuvre calculée de De- 
corable , n'a pas été une cause de préjudice pour les créaa- 
ciers ; 

> Considérant que les syndics ne peuvent se prévaloir 
contre le marquis d'Havrincourt des inexécutions ou vio- 
lations du contrat commises par Decomble ; qu'ainsi sur la 
demande principale ils doivent être déboutés de toutes 
leurs prétentions ; 

» Sur les demandes subsidi^^ires : 

i> Considérant qu'il est établi , par les pièces du procès 
déjà citées et les motifs déduits sur la demande au princi- 
pal, que la participation n'a duré , à la connaissance et 
d'après la volonté du marquis d'Havrincourt, que jusqu'au 
30 juin 1847 , époque à laquelle il a été fait un inventaire 
donnant un bénéfice de 38,296 fr. 78 cent. ; qu'il est donc 
bien constaté qu'à l'époque à laquelle la commandite a com- 
mencé, la société en participation, au lieu de solder en dé- 
ficit , préseintait , pour chaque associé , un bénéfice de 
1 9,448 fr. 39 cent. ; que les syndics sont donc mal fondés 
à réclamer au marquis d'Havrincourt le remboursement 
d'une perte qui résulte des opérations de la commandite ; 

» Considérant que si le marquis d'Havrincourt n'avait à 
discuter qu'avec Decomble , il serait en droit de se refuser 
à tenir compte des intérêts payés par la société , au delà 
de 5 pour o/o, pour le renouvellement des acceptations four- 
nies en dehors de sa commandite , mais que , comme il se 
trouve en présence de tiers intéressés , il y a lieu d'exa- 
miner si ce mode d'opérer le versement des 500,000 fr. de 
commandite n'a pas pu causer préjudice aux créanciers de 
la société, et s'il n'en doit pas réparation ; 

» Considérant que , d'après l'acte de société , le marquis 
d'Havrincourt ne devait toucher qu'un intérêt de 5 pour «/o, 
sur des fonds provenant de sa commandite ; que la négo- 
ciation des acceptations , données en paiement de cette 
commandite, a été souvent faite à un taux plus élevé , que 
cette différence, ayant grevé le passif de la société , a causé 
un préjudice aux tiers, en diminuant le gage sur lequel re- 
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posait leurs créances ; qu'il doit donc être tenu à faire 
compte de tout ce qui a été payé par la société , au delà de 
5 pour o/o, pour intérêts et frais de négociation de valeurs, 
successivement renouvelées , qu'il remeftait en paiement 
de sa commandite avec capitalisation trimestrielle; que par 
contre il devra être crédité de la différence des intérêts et 
frais de négociation , chaque fois que ces mêmes valeurs 
auront été escomptées à un taux inférieur à 5 pour o/o , éga- 
lement avec capitalisation trimestrielle ; 

> Considérant que les frais des actes hypothécaires, qui 
ont procuré au marquis d'Havrincourt des fonds employés 
au retrait de ses acceptations , étant la conséquence de ce 
que la commandite n'a pas été versée en espèces, doivent 
également rester à sa charge ; 

» Considérant que , pour les intérêts et faux bénéfices 
indûment perçus, le marquis d'Havrincourt reconnaît le bien 
fondé d^ la demande , pour le cas où il serait prouvé qu'il 
lui en ait été payé ; 

» Considérant qu'il n'a pas été dénié, lors des débats, que 
les intérêts et frais de négociation des valeurs souscrites 
par le marquis d'Havrincourt , pour ses afFâires person- 
nelles, figurent déjà au débit de son compte particulier , 
qu'il ne peut de ce chef lui être rien réclamé ; 

» Considérant , pour la demande en dommages-intérêts 
à libeller, que la seule réclamation qui puisse être faite au 
marquis d'Havrincourt , porte sur la différence des intérêts 
pour Içs acceptations données en paiement de sa comman- 
dite ; qu'il a été démontré qu'aucune autre cause de préju- 
dice ne pouvait lui être imputée ; qu'il n'y a donc pas lieu 
d'y faire droit ; 

» Considérant qu'il a été établi qu'une somme de 
36,623 fr. 75 cent. , avait été portée au débit du marquis 
d'Havrincourt , pour sa part des pertes postérieures au 30 
juin 1847 ; 

» Considérant que , comme il résulte de ce qui précède 
que ces pertes étaient inhérentes à la commandite , c'est à 
tort que cette somme a été portée au débit du marquis 
d'Havrincourt ; qu'elle doit en être retranchée ; 
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> Considérant que le travail que nécessitera le redresse- 
ment du compte serait trop considérable pour être confie 
^ un juge commissaire ; qu'il y a lieu de nommer des ex- 
perts pour établir ledit compte , d'après les bases posées 
par le présent jugement ; 

» Considérant que les syndics es qualités succombent 
dans la plus. grande. partie de leurs prétentions , qu'ils 
doivent être dès à présent condamnés à supporter les deux 
tiers des frais ; 

j> Par ces motifs, le Tribunal faisant droit déboute dès à 
présent les syndics de la faillite Decomble et qualités , de 
leur demande au principal ; 

^ Les déboute également, comme mal fondés, des deman- 
des subsidiaires, tendantes à faire payer au marquis d'Ha- 
vrincourt le montant du passif, existant au l^r juillet 4 84S, 
ainsi que des dommages-intérêts à libeller ; 

i> Les condamne dès à présent à payer les deux tiers des 
frais et dépens de l'instance , remettant à statuer sur le sur- 
plus après l'expertise ; 

> Et, avant faire droit, nomme pour experts N. N. , qui éta- 
bliront le compte du marquis d'Havrincourt en portant à 
son débit : 4o Tout ce qui a été payé par la société au delà 
de 5 pour o/o, pour intérêts et frais de négociation des va- 
leurs successivement renouvelées qu'il remettait en paienaent 
de sa commandite, avec capitalisation trimestrielle ; 

2^ Le$ frais des actes hypothécaires qui lui ont procuré 
les fonds employés au retrait des acceptations de la com- 
mandite, avec capitalisation des intérêts ; 

3o Les sommes qu'ils pourront reconnaître avoir été 
payées indûment soit pour les intérêts, soit pour faux béné- 
fices postérieurement au 30 juin 4847 , avec capitalisation 
des intérêts ; 

1 Et par contre au crédit ; 

lo La différence des intérêts et frais de négociation , 
chaque fois que ces mêmes valeurs auront été esconaptées 
à un taux inférieur à 5 pour o/o , avec capitalisation tri- 
mestrielle ; 

2o Une somme de 36,623 fr. 57 cent. , portée à tort à 
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son débit le 30 juin 1848 , ain&i que les intérêts de cette 
somme à partir de la date du débit ; avec capitalisation 
trimestrielle. » 

Appel par les syndics. 

La Cour confirme la sentence des premiers juges par 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne acte au marquis d'Havrincourt de 
son appel înddent , et statuant sur les appels respectift 
des parties; 

Sur l'appel piincipal , adoptant les niotils des premiers 
juges; , 

Et attendu que le chiffre de 38,293 fr. 78 cent.,, pour 
bénéfices de la precnière opération de compte à demi 
arrêté par l'inventaire du 30 juin 1847, a été accepté par 
l'expert Martin ; 

Qu'il n'avait été roi3Jet d'aucune critique devant le pre- 
mier juge et qu'il n'est allégué devant la Cour aucun motif 
pour en renverser rétablissement ; 

Qu'ainsi, il n'y a pas lieu à renvoyer les parties à comp* 
ter de ce chef; 

Sur l'appel incident : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Met les appellations au néant ; déboute les parties de 
leurs fins et conclusions ; condamne les syndics de la fail- 
lite Decomble aux dépens de ia cause d'appel et à l'amende. 

Du 23 juin 1859. 2® chamb. civ. Présid. , M. Danel, 
Minist. fMibL , M. Carpentier , avoc.-gén. ; avoc. , Me» Du- 
hcm et Dupont ; avou. , M» Estabel et Huret. 

il résnita du rapport des experts que , bdance faite au 
compte, le marquis d'Havrincourt restait créancier de 
87,©4 fr. 54 cent. , il poursuivit l'audience. 

Les syndics ppétendireni que les experts ne s'étaient pas 
confortnés aux prescriptions du Tribunal. Ils disaient : 1® En 
déduisant des totaux produits trimestriellement par les rnté- 
réts cl faats de négociations, les intérêts à 5 p. «>/© de la com- 
nojaiidite , ils avaient fait produire indirectement des inté- 
rêts i ces intérêts qui, pourtant, aux termes de l'acte cons- 
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titulif delà société étaient payables, non à l'expiration de 
chaque ti ioiestre , mais à l'expiration de cha(|ue année ; 
2o en ne calculant qu'au taux de 5 p. ^/o les intérêts des 
totaux trimestriels , ils n'avaient pas indemnisé la caisse 
sociale de tout le préjudice que lui avait causé le non 
paiement de la commandite en espèces , puisque pour se 
procurer les fonds dévorés par les frais des premières 
négociations, il aurait fallu faire des négociations nouvelles 
aussi onéreuses que les premières. Pour se conformer 
aux prescriptions an jugement,. les experts devaient d'a- 
bord arrêter trimestriellement la somme des intérêts et 
frais de négociation payés par Decomble , ensuite faire 
produire à ces intérêts et frais de négociation caçitalisés 
des intérêts au taux de banque et ne déduire les intérêts 
à 5 p. o/odus au marquis d'Havrincourt, pour la comman- 
dite , qu'à l'expiration de chaque année. 

Par les mêmes raisons , les sommes dues par d'Havrin- 
court, pour les frais des actes hypothécaires qui lui avaient 
servi à retirer ses acceptations , devaient être capitalisées 
trimestriellement avec l'intérêt et la commission au taux 
de banque, et non à 5 p. o/o. D'Havrincourt entendait 
faire compensation entre la somme dont il pouvait être 
créancier pour acceptations données au-delà de la com- 
mandite et la somme dont il pourrait être reconnu débi- 
teur envers la masse, frais de négociations et autres. Cette 
prétention est inadmissible , parce qu'aux termes de l'art. 
1289 G. Nap. , pour que la compensation puisse s'opérer , 
il faut que deux personnes soient réciproquement créan- 
cières et débitrices. Or , si le marquis d'Havrincourt pou- 
vait être le créancier de Decomble, il. n'était pas son 
débiteur, il n'était débiteur que de la masse créancière 
qui, seule, pouvait exercer des droits que Decomhle n'au- 
rait pas pu exercer. Sa prétention doit encore être re- 
poussée parcequ'aux termes de l'art. 1291 la compensation 
ne s'opère qu'entre deux dettes . également liquides et 
exigibles. En admettant que la ct'éance de- d'Havrincourt 
ait été liquide et exigible avant la déclaration de faillite , 
ce qui était très contestable , sa dette envers; la masse ne 
l'était pas, même aujourd'hui, puisqu'on en débattait 
encore le quantum. D'ailleurs , aux termes de Tart. 446 
G. Com. , les pafiements par compensation. dans les dix 
jours qui précèdent la cessation sont nuls relativement 
à la masse; à plus forte raison sont-ils nuls ceux cjui 
s'opèrent après le jugement déclaratif de ht faillite. 
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Les synctics s'attachaient encore à repousser réception 
de chose jugée que d'Havrincourt s'efforçait de faire sortir 
du jugement du 19 avril 1858; ils disaient à cet égard 
que le jugement était préparatoire ot que la question de 
compensation n'avait même pas été posée au juge. 

Ils prétendaient donc que d'Havrincourt , s'il devait 
être admis au passif pour les sommes dont il justifierait 
être créancier , devrait aussi payer à la masse , avec 
intérêt à 6 p. ^/o , les sommes dont il serait reconnu 
débiteur. 

Le Tribunal a prononcé , le 27 juillet 1860 , comme il 
suit: 

JUGEMENT. 

> Considérantque.sur les livres de Deconible, il n'était 
ouvert qu'un seul compte au marquis d'Havrincourt, lequel 
comprenait les sommes versées pour sa commandite ainsi 
que les avances qu'il pouvait taire à la société, ce qui com- 
posait son compte-courant ; 

> Considérant que les acceptations remises parle marquis 
d'Havrincourt excédaient, pour une somme considérs^ble, 
celle à laquelle il était tenu comme commanditaire, et que 
ces avances ont été causes d'un profit réel pour la société , 
à partir du jour de leur négociation ; 

> Considérant que si les écritures de Decomble avaient 
été tenues régulièrement, le marquis d'Havrincourt ^ût été 
débité au fur et à mesure des opérations de toutes les 
sommes qui ont été mises à sa charge, par le jugement de 
ce Tribunal en date du 19 avril 1858 ; qu'ainsi lors de la 
déclaration de faillite , il aurait pu se présenter à la masse 
avec un compte balançant régulièrement, et présentant une 
créance entièrement liquide ; que cette mauvaise tenue des 
écritures ne peut changer la position du demandeur et de- 
venir pour lui une cause de préjudice au profit de la 
masse ; . 

> Considérant que le Tribunal , par son jugeipeut en date 
du 19 avril 1858 , a entendu n'opérer que le redressement 
du compte courant du marquis d'Havrincourt chez Decom- 
ble ; que ce redrès devait se faire par doit et avoir, et que 
le résultat de la balance devait établir la position respective 
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des parties avant la date de la déclaration de failtiie ; que 
c'est donc à cette date que la dette devait ^tre liquide ; 
qu'il n'y a donc pas lieu de faire application des articles 
1289 et 1291 du Cod. Nap. ; 

> Considérant que les arrêts invoqués par la faillite De- 
comMe, ne peuvent, npu plus êtrie applicables à l'espèce; 
que dans les causes doBA s'occupent ces arrêts, il était 
ouvert aux commanditaires, deux comptes, un compte pour 
la commandite et un compte d'avances , et que la cbra- 
«landitè n'avait pas été intégralement versée ; 

B Considérant que balance faite du redrès de son compte, 
le marquis d'Havrincourl devra être déclaré créancier de 
la masse Decomble pour autant que son crédit excédera son 
débit , et qu'il devra être admise toucher tous dividendes 
afférents à cette créance ; 

» Considérant que, par Tacte constitutif de la société, les 
intérêts de la commandite ne devaient se payer qu*à l'ex- 
piration de chaque année ; que c'est donc à toï*t que les 
experts ont déduitdes totaux produits trimeslriellement par 
les frais de négociation, les intérêts à 5pour»/b idte la com- 
mandite, ce qui, contrairement à l'acte dé société, a fait pro- 
duire des intérêts à ces intérêts ; 

» Considérant qu'en mettant à la charge du marquis 
d'Havrincourt , les intérêts des totaux trimestriels, ainsi 
que ceux des frais hypothécaires , le Tribunal entendait 
qu'ils fussent comptés au tauxlégal , c'est-à-dîre, a raison 
de 6 pour o/o ; qu'ainsi sur ces deux points , le rapport des 
experts doit être modifié ; 

» Considérant qu'en ajoutant à ces deux derniers chefs , 
la commission de banque pour la négociation , ce serait 
faire double emploi puisque ces frais ont été calculés chaque 
trimestre sur la somme intégrale de la eomrtiaîidite ; 

> Considérant que le Tribunal a établi les modifications 
qu'il ordonne d'apporter au travail des experts, quMl eu ré- 
sulte les différences ci-après : 

» A porter au débit du marquis d'Havrincourt ; 

Premièrement : 
Différence sur Je taux et la capitalisation trimestrielle des 
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intérêts, neuf mille cinq cent seize francs soixante-dix-sept 

centimes, ci . . 9,516 77 

. Deuxiétnefiient : 

Différence sur le taux des intérêts des frais 
hypoibécaîresi ^ quatre-vingt-trois, francs ci^q 
centimes , ti. , • . . . . . . . . . 83 50 

Ensemble neuf mille cinq cent quatre-vingts 
dix-neuf francé^ qualre-vingl-d^tïx eentirnea, ci , 9, 599 82 

Ce qui déduit de» quatrorviu^Tgept mille 
deux cent cinquaitte^qoatre fraacs cinquante- 
quatre ôenlimes , ci. . * . . . . ,. . - 87,254 54 

impoirtance de la demande du marquis d'Ha- 
vrineourt, âo&ne la somn^e dQsoî^uuite-dix- 
sept iniUe èi% cent cinquante-quatre, francs 
soixai^te^douze centimes, ci . .... ... 77,654 72 

pour laquelle il devra être admi& au, pi^sif de la faillite De- 
eomblê^ sur laquelle créance les syn()ic& devront étreteaus 
de kû remeltre iinmédiateinent, un.dividende de 12 p. ^J.^ 
équivalent de la répartition fa^ojjusqu'à ce jour ; 

> Considérant) pour tes frais, que si l'instance a eu lieu, 
jc'est encore i& résultat delà B^auvai^e ten\ie. des écritures 
de Decodmhle '■; qu'ilâ doivent rester entièrement à la cbarj^e 
delà faillite ; 

> Papi^ ces motifs, le Tribunal faisant droit, fixe la créance 
du maârquisd'Havrîncourt àlasonunede77,654fr. 72 ceat^, 
pour laquelle il ordonne 6onadipission.au passif de la faillite. 

» Condamne lets syiOMlics jès qualités y à lui pa;^er la somme 
de 9,518 fr. 66 cent. , formant le dividende de 12 p, «/o 
doi^ la répartition a été faite aux créanciers ^ et en tou$ les 
dépens de l'instance. » 

Nouvel appel parles syndics. On représetjte ,< ds^ns l'in- 
térêt de la masse, rargument tiré des prescriptions, de la 
loi sur la €om,pensatioa. Oa oppose de aouveau Iç^ non 
liquidité et la aon exigibilité des créances. 

La Cour a confirme le jugement par les motifs et le 
dispositif suivants r 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu qu'aux termes de l'acte de société 
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du 21 décembre 1846 , le marquis d'Havrincourt devait 
fournir à la société , en qualité de commanditaire , une 
somme de 500,000 fr. , au fur et à mesure des besoins de 
la société ; 

Attendu que les associés pouvaient devenir préteurs et 
qu'un double compte devait être dressé l'un pour les mises 
l'autre pour les avances : 

Attendu que le marquis d'Havrincourt au lieu de fournir 
sa mise en argent , Ta faite en acceptations , et qu'il a de 
la même façon fait des avances à la société ; 

Attendu que contrairement aux prescriptions du statut 
social, Decomble, gérant, n'a ouvert qu'un seul compte au 
marquis d'Havrincourt ou flgurent à son crédit, pour toute 
leur valeur nominale, les acceptations par lui fournies; 

Attendu que la société Decomble et C>® étant tombée en 
faillite, le marquis d'Havrincourt a produit comme créan- 
cier pour le solde de son compte, déiakation Mie de 
500,000 fr., importance de sa mise et des diverses remises 
qui lui avaient été feites par la société ; 

Attendu que les syndids à la faillite Decomble ont con- 
testé cette production et ont souteiiu , entr'autres choses , 
que la mise n'avait point été faite intégralement par la 
remise de 500,000 fr. d'acceptations , qu'elle eût dû être 
faite en espèces et que le marquis d'Havrincourt devait 
tenir compte des frais de négociation et autres résultant de 
ce mode de paiement qui avait grevé la société; 

Attendu que cette prétention a été sanctionnée par les 
décisions judiciaires intervenues et que ces frais s'élèvent 
à 64,813 fr. 45 cent. , d'après le travail des experts 
rectifié ; 

Attendu qu'il résulte de cette opération^ qu'au lieu d^être 
créancier du solde de son compte, tel que Decomble l'avait 
établi sur les livres de la société, le marquis d'Havrincourt 
n'est plus créancier que de 77,654 fr. 72 cent. ; 

Attendu que la prétention des syndics de faire payer 
en espèces par le marquis d'Havrincourt la somme de 
74,813 fr. 45 cent. , en lui réservant le droit de se pré- 
senter comme créancier de 142,468 fr. 17 cent, et de tou- 
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cher son marc le franc à concurrence de cette somme , 
n'a aucune espèce de fondement ; 

Que le marquis d'Havrincourt ne peut être tenu à verser 
deux fois sa mise ; qu'il a fourni en acceptations , non- 
seulement 435,186 fr. 54 cent. , dont lès syndics lui tien- 
nent justement compte, mais encore les ô^jSlS fr. 45 cent. 
contestés; qu'il reste même encore créancier , toute dé- 
duction opérée , de sommes considérables ; 

Attendu qu'en vain , les syndics soutiennent quejeur 
prétention aux frais de négociation n'est née que de Tétat de 
faillite de la société , et qu'aucune compensation ne peut 
s'établir entre cette somme et celle dont le marquis d'Ha- 
vrincourt est créancier de la société ; 

Attendu que si le droit aux frais de négociation , est ré- 
clamé à l'occasion de la faillite et en raison dé la tenue des 
écritures , ce droit a son origine et sa cause dans le statut 
social dont les conditions ne pouvaient être changées par 
aucune convention intervenue entre le gérant et le comman- 
ditaire ; 

Attendu que la seule question ^examiner , est celle de 
savoir si , ou non , le commanditaire a payé toute sa 
mise ; 

Que, sans doute, si partie decette mise était encore due, 
aucune compensation ne pourrait s'établir, mais que toute 
la mise a été payée et au delà avant la faillite ; 

Que les acceptations fournies par d'Havrincourt devaient 
d'abord être employées à acquitter la dette de sa mise 
envers la société, avant de le constituer prêteur; 

Attendu, du reste, qu'un seul compte lui a été ouvert , 
qu'aucune somme n'a d'emploi spécial, que toutes les opé- 
rations se fondent en une seule , dont le résultat final , 
constitué le créancier et le débiteur ; que dès-lors la 
libération du marquis d'Havrincourt quant à sa misé , ne 
saurait être contestée ; 

En ce qui touche les dépens : 

Attendu que le marquis d'Havrincourt avait demandé 
rhomologalion du rapport des experts , et que cependant des 
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rectifications à ce rapport ont été: réclamées parles syndics 
et ont été ordonnées ; 

La Cour ordoime que le jugement idont e&t appel , sor- 
tira effet. ; . 

Dit qu'il sera &it masse des frais de prernière instance 
et d'appel, y compris ceux réservés ; 

Condamne le marquis d'Havrincourt à un huitième des- 
dits dépens; Pley et consorts, eii leur qualité de syndics, 
aux sept autres huitièmes ; 
. Ordonne la restitut!x?n deramende, etc. 

. Du 2i mars 1861. 2^ chamb. Présida, M. Danel; 
minist. pubL, M. Carpeatier, aVoc.-gén, ; avoc. , M®» Du- 
hem et Dupont ; avou.. y Mes Èstabel et Huret. 



lo COUR D'ASSISES; -rjiiRY/rr-DBCi-AnATiaN A mpcriFiER 

^T COMPLÉTER. — RENVOI DÀ^S LA CHAMBRE DES DÉLIBÉ- 
RATIONS. -7 ARRÊT DE RENVOI. — NON PRÉSENCE DE l'ACCUSÉ. 
— PROCÈS-VERBAL. -^RÉPONSES DE l'accusé. 
2o DÉTOURNEMENT DE MINEURS.— SEXE ET AGE DU RAVÏSSEtJR. 
TIERS NON DÉSIGNÉ. — CO-AUTEUR ET COMPLICE. — PAIT 
NON PUNISSABIB. — AGE DU GOMPLICHS. ^ AUTBUIt ES CO- 
AUTEUR. . 

lo La Cour (Rassises peut renvoyer le jury dans la chambre 
de ses délibéfaiions , pour iredifier et c&mptét0r sa. déW)é'- 
ratim çipr es qu'elle a été Im àVe^udience par le chef du 
jury , s'il y a contradù^ion . ou insufj^ance dans son 
verdict. (G. Inst. crîm.> art. 348, 349 et 850) (1). 

n y à contradiction alors que . l'accusé est déclaré à la 
fois auteur et complice du même crime avec aggravation 
et sans aggravation (2). • 

La réponse du jury peui n'être pas incomplète ,^ alors 
qu' ayaifU répondu mgatir>ement éurla questi0n d^ savoir 
si raçct^est fautes du fait inerminéet affirmativement 
sur celle de savoir s'il est complice du même fait ,■ il n'a 

(4) Conf. Cass. , 30 août 1811 ; 21 mai et 9 jtrîFfet 1*812; *3 août 
1811 ; 25 mai 1820 ; 21 décemb. 1821 ; 4 avril, 9. mai , SS'aoAt et 27 
sept. 1822; 25 mars 1825 ; 7 avril 1827.; 12 janvier et 16 oct. 1828; 
15 mars 1835 ; J. Pal., 3e édil, à leur date ; 16 Janvier 1842 , J. Pal., 
1842, t, 2, p. 355. 

(2) Conf. Cass. ,'lOoctob.' I8i6. J. ï>al.. 3© édït. Isa date : 29 juin 
1848. J. Pal, 1749, 1. 1, p. 31 ; 16 mai 1850, J. Pàl, 18S2, t. 2, p. 383. 
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daniié aucune répome à une autre question posée après 
la première, sur une circonstance aggravante, alors que 
cette dernière question ne devait s'appliquer qu'à l'au- 
teur principal et non pas au complice (1). 

U arrêt qui renvoie le jury dans la chambre de ses délibé- 
rations peut être rendu hors la présence de l'accusé (C. 
Inst. crim,, art. 310 et 347) (2). r 

Le procès-verbal de la séance de la Cour d'assises peut 
constater , sans qu'il y ait violation de la loi , qu'après 
les réquisitions du procureur-général, le président ayant 

(1) Après sa première délibération , le jury avait répondu négative- 
ment sur la Z^ question , et affirma il vqment sur la cincjuiéme. Par suite, 
il avait cru ne pas devoir répondre à la quatrième, relative à la circons- 
tance aggravante d« Page du ravisseur. Dans la pensée du jury , en effet, 
Mallet n'étant pas reconnu coupable d'avoir , comme auteur principal , 
détourné la mineure Elisabeth , il paraissait inutile de reconnaître et 
constater Tâge du ravisseur. Mais, po«ir la Cour d'assises, l'âge du ra- 
visseur, quelque fûteelui-ci, n'était-il pas encore Félément d'une ques- 
tion aggravante au point de vue de la cinquième , qui était, elle , une 
question de co-auteur et dé complicité ? Le co-autenr ou ie complicâ 
restant, la déclaration du jury était incomplète, s'il n'était pas répondu 
sur !a (Question aggravante. Que ce fût la pensée de la Cour d'assises 
transmise au jury , cela n'est pas douteux aux yeux de la Cour de Cas- 
sation elle-même qui dit : La Cour d'assises se fondant sur ce que le 
jury avait répondu affirmativement à h cinquième question , a cru devoir 
lui prescrire de répondre à la quatrième , et que le jury par suite, a rath- 
porté une réponse affirmative sur cette question. Le jury savait donc qu*ea 
répondant à la quatrième question, il la considérait comme corrélative 
à ta cinquième , et non seulement à la troisième. Il savait dés lors que 
l'âge du ravisseur n'était pas celui de Maliet, mais cduidu ravisseur en 
général, ce qui devait aggraver la position du co-auteur ou du complice. 

D'ailleurs , h jury ne peut apprécier si une question subsidiaire oui 
lui est posée est ou non superflue ; il ne peut se dispenser d'y réponare 
sous prétexte qu'elle se trouve virtuellement résolue par sa réponse â 
une autre question. (Cass. , 16 avril 184? ; J. Pal., 1842, t. 2, d. 538). 

La Cour d'assises avait donc toutes raisons pour juger la déclaration 
du jury incomplète et pour le renvoyer dans la chambre de ses délibé- 
rations pour la compléter. Son arrêt nous j^arait justitié en ce regard, 
aussi bien qu'en celui de la contradiction qui existait entre les réponses 
du verdict. Cependant la Cour de Cassation annule la quatrième question, 
et juge ainsi que la première réponse du jury n'était pas incomplète. Son 
arrêt manque d'autant plus de netteté â ce point de vue, qu'après avoir 
posé en fait que, dans la pensée de la Cour d'assises comme dans celle 
du jury, la quatrième Question était corrélative à la cinquième , il en 
conclut que la réponse du jury sur l'âge du ravisseur ne s'appliquait qu'à 
la troisième question et à l'âge de Mallet , ce qui implique contradiction. 
(2) Consultez. Cass. , 11 avril 1817 ; 23 ium 1832 ; (J. Pal. , 3« édi- 
tion à sa date) ; 16 mars 1837 ; (J. Pal. , 1838, t. 1, p. 86) ; U mars 
1841 ; (J. Pal., 1842, 1. 1, p. 527: ; 7 octobre 1852; (J. Pal., 1853, p. 
513) ; 12 juill., 1856 ; (J. Pal., 1856, t. 1, p. 616) ; 27 décemlh 1856 ; 
(J. Pal., 1856, t. 2, p. 512). 

TOME XIX. , 12 
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demandé à V accusé s'il avait quelque chose à dire , Vac- 
cnsé a répondu négativement. (G. Insl. crîm., arl. 368 
et 372) (1). 
2o Le criine de détournement d'une mineure de moins de 
i6 ans accomplis n'est punissable que lorsqu'il est com- 
mis par un homme , soit comme auteur soit comme co- 
auteur ; et , pour que le crime soit légalement constitué 
avec aggravation de l'âge de V auteur ou du co-auteur, 
il faut que cet âge soit reconnu dans la personne du 
ravisseur, (G. Pén., art. 356) (2). 

(1) Consult. Cass., U mars 1856. Bail. Cass. , n» 109 ; 6 mai et ii 
sept. 1854. Bullet. Cass. , m 140 et 279. 

(2) La question de savoir s'il n*y a aueunc condition de sexe pour le 
crime ou délit d'enlèvement consenti, soulève quelques difficultés d'in- 
terprétation. On ne peut se dissimuler que le principe général et domi- 
nant de la matière, est que le crime ou le délit sont une atteinte à l'au- 
torité paternelle. Envisagé de ce côté , le sexe de la personne qui 
commet le détournement , importe assez peu. C'est ainsi que l'avait jugé 
la Cour d'assises de la Seine par arrêt drt 9 mars 1858 , sur les motifs 
que voici : 

c Considérant qu'il résulte delà déclaration du jury , que Marguerite 
Barbier est coupable d'avoir en 1857 , détourné ou déplacé de chez ses 
père et mère, Léocadie Biagoni , alors âgée de moins de 16 ans , qui 
aurait consenti à son enlèvement ou saivi volontairement la susdite Bar- 
bier, son ravisseur, et qu'à cette époque ladite Barbier était âgée de plus 
de 21 ans; 

j> Considérant que l'atteinte portée à la puissance paternelle , cons- 
titue principalement le crime a'enlèvement de mineurs ; que des dispo- 
sitions combinées des art. 354^ 355 et 356 C. Pén. , il résulte que dans 
divers cas prévus par ces articles , la Ipi punit quiconque (art. 354) 
s'est rendu coupable d'un détournement de mmeur , et que la disposition 
de l'art. 357 na eu pour objet que d'excuser le crime daus le cas où 
il pouvait être réparé par le mariage ; qu'ainsi les faits déclarés constants 
constituent le crime prévu et puni par l'art. 356 > (Y. Morin , Joum. 
tnm., 1858, p. 145). 

Mais la Cour de Cassation a cassé cet arrêt , sur le pourvoi soutenu 
par le rédacteur même du Journal criminel. Suivant la Cour 
suprême, l'objet de l'art. 356 est uniquement de punir l'enlèvement dé- 
terminé par la séduction d'un sexe, vis-à*vis de l'autre. Il a'y est plus 
question du raptus in parentes , mais simplement du rapt de séduction. 
Le mot ravisseur employé par l'art. 356, (lit l'arrêt, emporte naturelle- 
ment l'idée de celte restriction. La circonstance aggravante prévue par 
le § 1er du même article , à savoir l'âge du ravisseur (s'il est majeur de 21 
ans et au-dessus) indique encore qu'il ne s'agit que de l'enlèvement 
commis par un homme. L'âge d'une femme qui aurait commis l'enlè- 
vement ne serait au'une circonstance indifférente et non aggravante , 
comme celui d'un nomme dont la passion est le mobile. D'un autre coté, 
l'art. 356 ne parle que d'enlèvement et non de déplacement ou détourne- 
ment. L'art. 356 se rattache d'ailleurs à l'art. 357 qui ne peut être 
entendu que du rapt de séduction. Ces motifs ne manquent assurément 
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Lorsqu'il résulte des réponses du jury que le fait du détour- 
nement n'est imputé qu'à un tiers non désigné (et dont 
la condition personnelle rCest pas par conséquent c'ons^ 
tàtée), le crime ne peut plus être établi vis-à-vis de 
V accusé que s'il est considéré comme co-auteur. Si, au 
contraire, il n'est déclaré que complice, il échappe à 
toute pénalité. (C. Pén. , art. 356) (i). 

Il n'importe, dans ce cas , que Vâge de 2i ans ait été cons- 
taté dans la personne du complice (2). 

Lorsque l'accusé a été déclaré non auteur du fait prin- 
cipal , il n'y a pas lieu de le considérer comme co-auteur 
de ce même fait (3). 

pas de valeur, et M. Morio, dans son journal les appuyé d^une dissertation 
approfondie. (Loc. cit). Il fonde son opinion sur celle de plusieurs 
auteurs qui, dit-il, avaient entrevu la question : Garnot, t. 3, p. 163 et 
165; Armand D allez, Dict. ^re»., suppl. v» Enlèvement de mineurs, n® 10 ; 
Cheauveau et Hélie, t. 6, p. 382. Il indique aussi plusieurs arrêts qui , 
sans être décisifs lui ont fourni des arguments : Gass. , 24 octpb. et 14 
novemb. 1811 ; 3 oct. 1816 ; 25 août 1821 et 6 août 1842 ; 16 août 
1849 ; 2 mars 1853 et 25 mars 1857. M. Morin dit anssi tfue le pourvoi 
a été fortement combattu par M. Tavocat générai Martinet dans des 
conclusions remarquables. 

M. Dcvilleneuve rapi)orte le même arrêt (S. V. 1858 , 1 » 292) et tout 
en approuvant la doctrine d'après les auteurs cités plus haut , il ajoute : 
c On hésitait à admettre que renlèvement pratiqué dans le but de pros- 
> tituer une jeune fille pût échapper à toute répression, par cela seul qu'il 
f y avait eu consentement , mais on peut répondre , avec la Cour de 
» Cassation, que dans ce cas, il y aurait presque toujours fraude..... » 
N'est-ce pas déplacer la question?— La fraude exclut justement le con- 
sentement que Ton suppose donnée par la jeune fille à une femme. 
Puis, la prostitution n'est pas le seul but que peut poursuivre l'auteur 
d'un détournement consenti. L'affaire Mallet où le prosélytisme donnait 
la main à l'immoralité en offrirait la meilleure preuve. 

(1) La Cour de Cassation admet en fait que la Cour d^assises avait 
posé au jury l'alternative de la complicité ou de l'accomplissement du 
crime par Mallet comme co-auteur , et que le jury a répondu par une 
seule affirmation. Son arrêt pose ensuite ce principe que , dans ce cas , 
on ne peut se rattacher quà la branche om n'aggrave pas le sort de r ac- 
cusé. Cette doctrine, en matière criminelle, est assurément digne d'être 
approuvée. Il est cependant conforme à la jurisprudence que si deux 
hvpothèses sont cumulativement admises , la réponse du jury est nulle, 
alors que ces deux hypothèses ne sont pas punissables de la même peine. 
(Cass. ,2 juin. 1835, loc. cit). L'arrêt Mallet ajoute que d'ailleurs il y 
aurait contradiction dans une déclaration par laquelle l'accusé serait a 
la fois déclaré non coupable comme auteur et coupable comme co- 
auteur. (Conf. Cass. , 15 janv. 1824. J. Pal. , 3^ édit. à sa date).— 
Voy. sur le danger des questions alternatives : CatûoI , Instruct. crim., 
art345, l.2,p. 648etsuiv. 

(2) Vid., note3. 

(3) Vid., note 7. 
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(Mallet). 

L'abbé Mallet (Napoléon-Céleslin) , a comparu devant 
la Cour d^assises du département du Nord , comme accusé 
de détournement de mineures. 

Les <juestions suivantes ont été posées au jury : 

Ire question, résultant de l'acte (ï accusation, Napoléon- 
Célestin-Joseph Mallet , accusé, e&t-il coupable d'avoir à la 
fin de 1855 ou au commencement de 1856 , à Paris , par 
fraude j entraîné , détourné ou déplacé ou fait entraîner , 
détourner ou déplacer de la maison des sieur et dame Bluth, 
ses père et mère, à Tautorité desquels elle était soumise , 
Louise Bluth , alors mineure de 21 ans ? 

2® question , résultant des débals. Ou l'accusé Mallet 
est-il coupable de complicité dudit détournement de la mi- 
neure, Louise Bluth, soit pour avoir, par machinations ou 
artifices coupables, provoqué à cette action ou donné des 
instructions pour la commettre, soit pour avoir , avec con- 
naissance de cauge , aidé ou assisté l'auteur de l'action 
dans les faits qui Tout préparée ou facilitée ou dans ceux 
qui l'ont consommée ? 

3e question , résultant de l'acte d'accusation. L'accusé 
Mallet, est-il coupable d'avoir, en mai 1856 , à Cambrai , 
entraîné^ détourne ou déplacé ou fait enti'aîner , détourner 
ou déplacer de la maison des Dames Bernardines, où elle 
avait été mise par les sieur et dame Bluth , ses père et 
mère , à l'autorité desquels elle était soumise , Elisabeth 
Bluth , alors au-dessous de 16 ans, laquelle a consenti à son 
enlèvement et suivi volontairement le ravisseur ? 

4e gueslion, résultatit de l'acte d'accusation, Lô ravisseur 
étail-il lui-même alors majeur de 21 ans ? 

5e question, résultant des débats. Ou du moins, raccusé 
Mallet est-'il coupable de complicité dudit détournement de 
la mineure Elisabeth Bluth , soit pour avoir, pôr machina- 
tions ou artifices coupables , provoqué à cette action ou 
donné des instructions pour la commettre ; soit pour avoir, 
avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur de l'action dans 
les faits qui l'ont préparée ou facilitée ou dans ceux qui 
l'ont consommée? 

6e question, résullaut des débats. Ou est-il coupable d'avoir 
à Cambrai, en 1856, parfraade, entraîné, détourné ou dé- 
placé ou fait entraîner, détourner ou déplacer dé la maison 
des Dames Bernardines, où elle avait été mise parles sieur 
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cl dame Blulb , ses père elmère , à rautorilé desquels elle 
était soumise, la mineure Elisabeth Blulh ? 

7e queslion, résultant des débats. Ladite Elisabeth Bluth, 
était-elle alors au-dessous de 16 ans accomplis ? 

8« question , résultant des débats. Ou Malle|; est-il cou- 
pable de complicité dudit détournement de Ja mineure 
Elisabeth Bluth , soit pour avoir par machinations ou arti- 
fices coupables , provoqué à cette action ou donné des ins- 
tructions pour la commettre , soit pour avoir , avec con- 
naissance, aidé ou assisté l'auteur de l'action dans les fiaits 
qui l'ont préparée ou facilitée ou dans ceux qui l'ont con- 
sommée? 

Les réponses du jury à ces questioTis ont été : 

A la Ire question : Oui à la majorité. 

A la 2e : Oui à la majorité. 

A la 3e: Non. * 

A la 4e : /Aucune réponse). 

A la 5e : 6ui à la majorité. 

A la 6e : Non. 

A la 7e : Oui à la majorité. 

A la Se : Oui à la majorité. 

La lecture de ces réponses étant faite par le chef du jury, 
la Cour, hors la présence de l'accusé , a rendu l'arrêt sui- 
vant : 

ARRÊT. 

Ouï le ministère public et la délense ; 

LA COUR ; — Attendu que le jury , en répondant affir- 
mativement aux deux premières questions ,a déclaré l'ac- 
cusé à la fois auteur et complice du même crime ; 

Qu'il y a contradiction ; 

Qu'il n'a pas répondu à la 4e question, quoiqu'il eût dé- 
claré l'accusé coupable de complicité du crime repris en 
la 3e question ; 

Qu'en répondant affirmativement à la 5e et à la Se ques- 
tions, il a déclaré à raison du même fait , Faccusé coupable 
de complicité du crime de détournement , sans fraude , et 
de complicité de ce détournement , sans fraude , de la mi- 
neure Elisabeth Bluth ; 

Que sous ce rapport , il y a contradiction dans son ver- 
dict ; 
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Dit que le jury rentrera dans la chambre de ses délibé' 
rations pour compléter et rectifier son verdict. 

Après le prononcé de cet arrêt , les défenseurs de l'ac- 
cusé prennent les conclusions suivantes : 

« Plaise à la Cour , donner acte à l'accusé de ce que 
» l'arrêt (jui a ordonné au jury de rentrer dans la chambre 
» des délibérations pour modifier son verdict , a été rendu 
» et prononcé , hors la présence de l'accusé. i> 

La Cour adonné acte de ces conclusions , en rappelant 
que la parole avait été donnée aux défenseurs de Mallet. 

Le jury, après délibération nouvelle, a rendu son verdict 
avec les réponses suivantes : A la i^e question : Oui à la 
majorité, — à la 2^ : Non, — à la 3® : Non. — à la 4^ : Oui, — 
à la 5e : Oui à la majorité. — à la 6® : No7i, — à la 7^ : Oui 
à la majorité. — à la 8^ : Non. — Le jury a ajouté qu'il y 
avait des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé. 

Il résulta, aux yeux de la Cour , delà déclaration du jury, 
que Mallet était reconnu coupable de détournement par 
fraude , d'une mineure de 21 ans (Louise Bluth) , et de 
complicité de détournement d'une mineure de 16 ans 
(Elisabeth Bluth), laquelle avait suivi volontairement le ra- 
visseur, âgé de plus de 21 ans. 

Ce dernier crime est puni par l'art. 356 G. Pén. , do la 
peine des travaux forcés à temps ; mais comme le bénéfi- 
ce de l'art. 463 du même code était acquis à l'accusé , la 
Cour devait lui appliquer la peine de la réclusion où les 
dispositions de l'art. 401, c'est-à-dire la peine de l'empri- 
sonnement , sans pouvoir en réduire la durée au-dessous 
de deux ans. La Cour, prononça contre l'accusé , la peine 
de six années de réclusion par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que des faits reconnus constants 
par le jury , il résulte que l'accusé est convaincu de s'être 
rendu coupable d'avoir , à la fin de 1855 ou au coramence- 
niént de 1856, à Paris, par fraude, entraîné , détourné ou 
déplacé ou fait entraîner , détourner ou déplacer delà maison 
des sieur et dame Bluth, ses père et mère, à l'autorité des- 
quels elle était soumise , Louise Bluth , alors mineure de 
21 ans ; 

Attendu que de ladite déclaration , il résulte que l'accusé 



( 183 ) 

n'est pas coupable d'avoir en 1856, à Cambrai , entraîné , 
détourné ou déplacé ou fait entraîner, détourner ou dépla- 
cer de la maison des Dames Beinardines , où elle avait été 
mise par les sieur et dame Blutli, ses père etmère, àVauto- 
rite desquels elle était soumise , Elisabeth Blulh , alors au- 
dessous de 46 ans, laquelle aconsenti à son enlèvement et 
suivi volontairement son ravisseur ; 

Mais allendu qu'il en résulte que l'accusé est convaincu 
de s'être rendu coupable de complicité dudit détournement 
de la mineure Elisabeth Blulh, soit, pour avoir, par machi- 
nations ou artifices coupables, provoqué à cette action ou 
donné des instructions pour la commettre ; soit, pour avoir, 
avec connaissance , aidé ou assisté Fauteur de l'action dans 
les faits qui l'ont préparée ou facilitée, ou dans ceux qui 
l'ont consommée ; 

Avec la circonstance que le ravisseur était lui-même aloi's 
majeur de 21 ans \ ' 

Attendu que le jury a déclaré qu*il existe des circons- 
tances atténuantes en faveur de Taccusé ; 

Que ces faits sont prévus par les articles 354, 356, 59, 
60 C. Pén, , dont la lecture a été faite par M. le Président, 
ainsi que les articles 463 , 21 , 36 du même code , 365 et 
368 C. Inst. crim. ; 

La Cour , après en avoir délibéré , condamne Napoléon- 
Joseph Mallet à six ans de réclusion et aux frais du procès 
envers l'Etat, etc. 

Du 4 mars 1861. Cour d'assises. Présid. , M, Bottin , 
conseil!.; minist. publ. , M. Camescasse, procur.-gén. ; 
avoc. , Mes de Sèze (Ju barreau de Paris) et Pellieux. 

Le condamné s'est pourvu en Cassation et s'est appuyé 
d'abord sur trois moyens, consistant: en ce que la Cour 
avait renvoyé le jury dans la chambre de ses délibérations, 
pour reclHier ou compléter sa déclaration , après qu'elle 
avait été lue par le chef du jury ; ^^ en ce que l'arrêt qui 
avait renvoyé le jury dans la chambre de ses délibérations, 
avait été riîndu hors la présence de l'accusé ; 3^ sur ce 
qu'après la réquisition du Procureur-général , le Président 
ayant demandé h l'accusé s'il avait quelque chose à dire , 
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le procès-verbal avait conslalé,' qu'il avait répondu né- 
gûlîvement. 

La Cour de Cassation a rejeté ces trois moyens, mais un 
quatrième a été relevé d'office cl développe à l'audience 
pour le demandeur. 

Il consistait à dire que le détournement de mineui-s , 
d'après l'articles 356 G. Pén. n'est punissable que lorsqu'il 
est opéré par un homme, et qu'il faut, pour que le détour- 
nement soit puni des peines du même art. 356 , que l'âge 
et le sexe du ravisseur soient conslatcs. Or, prétendait-on, le 
jury a déclaré Mallet, non pas auteur , mais complice du dé- 
tournement. D'où il résulte que ce détournement est im- 
puté à un tiers non désigné. L'accusation n'avait même pas 
prévu l'existence de ce tiers , car la question de complicité 
n'a été posée que comme résultant des débats. Si l'âge du 
ravisseur a élé demandé au jury, ce n'est qu'en vue de l'au- 
teur présumé par l'accusation. Uâge de 2i ans reconnu au 
ravisseur, ne s'applique donc qu'à Mallet , complice, et non 
à l'auteur resté inconnu. Mallet, suivant la déclaration du 
jury, n'est donc que complice d'un fait non punissable. 

Ce quatrième, moyen a été adopté par la Cour de cassa- 
tion, qui a, par suite, annulé l'arrêt de la Cour d'assises du 
Nord , du chef de détournement de mineure de moins de 
16 ans. 

Et, d*un autre côté, comme le chef de détournement de 
mineurede21 ansavec fraude, emportantlapeinedelaréclu- 
sion, n'avait été admisqu'avecdes circonslancesalténuanles, 
la peine applicable était nécessairement celle de l'art. 401, 
c'est-à-dire l'emprisonnement^ dont la durée ne peut être 
réduite au-dessous d'un an. Aussi la Cour a-t-elle renvoyé 
l'accusé devant une autre Cour d'assises pour le prononcé 
de cette peine. 

L'arrêt de la Cour suprême est ainsi conçu : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ► Sur le le*" moyen tiré de la violation des 
art. 348, 349, 350 Cod. Inst crira., en ce que la Cour d'as- 
sises a renvoyé le jury dans la chambre de ses délibérations, 
pour rectifier et compléter sa déclaration , après qu'elle 
avait élé lue à l'audience, par le chef du jury ; 

Attendu en droit , que si la déclaration du jury est ac- 
quise à l'accusé dès qu'elle a été constatée conformément à 



( 485 ) 
l'art. 348 G. Insl. crim. , c'est seulement lorsqu'elle est 
complète et régulière , et qu'elle purge l'accusation ; 

Attendu, dans l'espèce , que si le jury avait sur le premier 
chef , et sur la l^e question conforme à l'arrêt de renvoi , 
déclaré l'accusé l» coupable du détournement par fraude 
de Louise Blutji, mineure de 21 ans ; S^ (sur une question 
posée comme résultant des débals) complice dudit détour- 
nement dans les termes de l'art. 60 God. Pén. ; 

Attendu que l'accusé ne pouvait être complice d'un fait 
dont il était l'auteur , lorsque ce fait aurait été l'œuvre d'une 
seule personne ; que ces déclarations impliquaient donc 
contradiction , et qu'en se fondant sur ce motif pour ren- 
voyer le jury dans la chambre de ses délibérations, à l'effet 
de rectifier sa déclaration , la Gour d'assises n'a fait qu'une 
saine interprétation et ime juste application des dispositions 
de la loi invoquées ; 

Attendu que les autres motifs , touchant le second chef 
d'accusation sur lesquelles la Gour d'assises s'est en outre 
fondée, n'ont pu, en les supposant erronés , vicier le renvoi 
d'ailleurs légalement ordonné, sauf les ouvertures à cassa - 
lion qui pourraient résulter des nouvelles réponses du jury, 
intervenues en exécution de l'arrêt de la Gour ; 

Sur le second moyen tiré delà violation de l'art. 310 
C. Inst. crira. , dont il a été donné acte au procès-verbal , 
sur la demande du conseil de l'accusé , et fondé sur ce que 
l'arrêt qui a renvoyé le jury dans la chambre de ses délibé- 
rations a été rendu hors la présence dudit accusé ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 348 , 
357 God. Inst. crim., que le chef du jury , en rentrant dans 
la salle d'audience , doit faire connaître à la Gour, hors la 
présence de l'accusé , la déclaration înlcrvenue ; que cette 
déclaration est lue ensuite par le greffier , l'accusé présent; 
que les incidents auxquels est soumise la première lecture, 
ne sont pas assuj-ettis à d'autres règles que cette lecture elle- 
même ; qu'au surplus , l'accusé conserve le droit de dé- 
noncer à Ja Gour de Gassalion , les décisions de la Gour 
d'assises qui lui feraient grief; 
Attendu , dès lors, qu'en procédant, comme elle l'a fait. 
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à la Iroisième question sur h fait principal dont Mallet 
'était accusé , avait omis de répondre à la quatrième ques- 
tion relative à Tâge du ravisseur et posée comme circons- 
tance aggravante ; 

Que la Cour d'assises, se fondant sur ce que le jury avail 
répondu affirmativement à la cinquième question , a cru 
devoir lui prescrire de répondre à la quatrième question , 
et que le jury a rapporté , par suite , une réponse affirma- 
raative sur cette question ; 

Attendu que. la quatrième question était posée accessoi- 
rement à la troisième et s'appliquait uniquement à l'âge de 
l'auteur du crime désigné dans celle-ci , c'est-à-dire à 
l'âge de Mallet ; qu'il ne peut pas même exister d'incerti- 
tude h cet égard , puisque la quatrième question se trouve 
sous cette rubrique particulière : question résultant de 
Tacte d'accusation ; 

Qu'en répondant à cette question, le jury a donc affirmé 
l'âge de Mallet et non l'âge de la personne qui , d'après 
leç débals, aurait pu être l'auteur du détournement ; 

Attendu que s'il n'importe pas, pour le corps du délit, 
que le sexe de Mallet , considéré comme complice , soit 
constaté , il n'importe pas davantage qu'il y ait constata- 
tion de son âge, puisque la condition personnelle du com- 
plice ne saurait aggraver le délit qu'elle ne peut constituer ; 

Attendu, dès-lors, que les réponses du jury sur le second 
chef n'ont pu servir de base légale à une condamnation ; 
et que la peine de la réclusion prononcée constitue une 
fausse application des art. 356 , B9 , 60 , 468 C. pén. , 
365 G. inst. crim. ; 

Casse et annulle la cinquième jquestion posée comme 
résultant des débats et la réponse du jury , ainsi que la 
réponse à la quatrième question ; et attendu qtië l'accu- 
sation se trouve purgée par la réponse négaliVcdu jury à 
la Iroisième question , dit qu'il n'y a lieu à renvoi sur le 
second <^hef ; 

Mais attendu que la réponse affirmative sur la première 
question relative au détournement de Louise Blulh est né- 
gative , qu:e lie fait tombe sous l'application de l'art. 35.4 C. 
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Pén., et qu'il entraîne la peine de la réclusion ; que, tou- 
tefois à raison des circonstances atténuantes déclarées par 
le jury , la peine de Temprisonnement pouvait seule être 
prononcée conformément aux art. 354, 463 et 401 C. Pén., 
que la peine prononcée qui n'était pas justifiée par le 2^ 
chef, ne l'est pas non plus par le premier ; 

Casse et annuUe l'arrêt de condamnation readu le 4 mars 
dernier par la Cour d'assises du départemeut du Nord , à 
la charge de Mallet ; et , pour être procédé à une nouvelle 
et légale application de la peine sur la réponse du jury à la 
Ire question, laquelle est seule maintenue avec la déclara-^ 
tion de circonstances atténuantes , renvoie ledit Mallet en 
état d'ordonnance de prise de corps devant la Cour d*assises 
du département de la Somme. 

Du 42 avril 1861. Cour Cass, Chamb. crimin. Présid. , 
M. Vaîsse ; rapp. M. Sénéca , codsedlh ; mtnist. publ. , M. 
Dupin , procur.-gén. ; avoc, Mofiosviel. 



PRÉLIMINAIRE DE CONCILIATION. — liquidatioiv de 

CONDAMNATIONS. — COMMUNICATION AU MINISTÈRE PUBLIC. — 
ORDRE PUBLIC. 

La demande apmtpour objet la liquidation de ôondamna- 
tions pronomées ne peut être considérée comme principale 
et inJtroducUve ^instance, et n'est pas, par conséqtient, 
sujette au préliminaire de conciliation. (C. proc. , art. 
48) (1). 

La communication au ministère public n'est pas obligatoire 
dans la cause oit est invoqué le défaut de préliminaire 
de conciliation , ce préliminaire n'étant pas d^ ordre 
public. (G. proc, art. 83) (2). 

(i) Gonf. Répert. Pal. v> Conciliation, nos 97 et 98. 

(2) Le préliminaire de conciliation est-il d'ordre public ? La ques- 
tion a été très controversée , surtout au point de vue de celle de savoir 
si le défaut de cet essai préalable à toute introduction de demande 

Êrincipak pouvait être opposé en tout état de cause. La Cour de 
oaai s*est prononcée eUe*méme dans le sens de raffirmative par un 
arrêt du 20 février 1830 indicpié comme inédit à notre Table générale , 
yo Préliminaire de conciliation , no 3. 

La doctrine et la jurisprudence ont , dans ci&s derniers temps , em- 
iH^ssé ropintott contitaire. V. les autorités. J. Pal. vo Conciliation , 
Qo 27 , suiv. et suppl. 
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(Debayçer C. Decleer et consorts). 

Par jugement du Tribunal civil de Dunkerque , en date 
du 20 juillet 1855 , la dame Debayser avait été condamnée 
à payer à la dame Decleér et consorts des indemnités et 
des dommages-intérêts. En décembre 1858, la dame 
Decleer en réclama le paiement en introduisant une de- 
mande à cet effet devant le même Tribnnal de Dunkerque. 
Entre autres incidents soulevés par la dame Debayser, elle 
prétendit que la demande formée contre elle devait être 
soumise au préliminaire de conciliation. Le Tribunal pro- 
nonça comme il suit sur cette difficulté , par jugement du 
24 mai 1860: 

JUGEMENT. 

« En ce qui touche le moyen de nullité de la demande 
du 7 novembre 1858 , invoqué parla dame Debayser et ré- 
sultant du défaut de préliminaire de conciliation ; 

> Considérant que Tart. 48 G. Proc. civ., n'assujettit au 
préliminaire de conciliation que les demandes principales 
introductives d'instance ; 

» Considérant que la demande formée par la dame De- 
cleer contre madame Debayser, par l'exploit du 7 novembre 
1858 , n'était pas une demande introductive d'instance , 
puisqu'elle n'était pas fondée sur un titre ou sur un droit 
nouveau ; 

» Qu'au contraire , cette demande n'avait pour objet que 
la liquidation des condamnations prononcées au profit de 
la demanderesse contre la dame Denayser, par le jugement 
du 20 juillet 1855, confirmé sur appel ; 

» Que par conséquent , cette demande n'était que l'exé- 
cution des condamnations prononcées contre les parties , 
par le Tribunal de Dunkerque ; 

ji Que ce tribunal a déjà caractérisé l'action de la dame 
Decleer , en déclarant par son jugement du 28 août 1859 , 
qu'il était compétent pour statuer sur cette demande par 
préférence à celui de Lille , tribunal du domicile de la 
dame Debayser , par cette seule raison que le tribunal de 
Dunkerque , devait seul connaître de l'exécution de son ju- 
gement du 20 juillet 1855 ; que la dame Debayser a re- 
connu l'exactitude de cette proposition , en se désistant de 
l'appel qu'elle avait interjeté de ce jugement du 28 aoûi 1 859; 

î> Considérant qu'il suit de là que la dite demande ne 
devait pas être précédée du préliminaire de conciliation , 
et qu'elle n'est donc pas nulle pour n'y avoir pas été soumise; 
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Appel, défaut el opposition devant la Cour. La dame De- 
bayser, en y soutenant, de nouveau, que la cause devait 
être soumise au préliminaire de conciliation , s'appuyait 
encore sur deux moyens de nullité , dont l'un consistait à 
prétendre gue puisqu'il s'agissait , dans la cause, de savoir 
s'il n'y avait pas lieu au préliminaire en conciliation , l'or- 
drç public y était intéressé, et qu'il était , par suite, indis- 
pensable de faire au ministère public la communication 
prescrite par l'art. 83 God. Proc. civ., 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR;— , . . 

Attendu, sur les deux moyens de nullité par elle in- 
voqués ; 

Que, d'une part, la procédure a été régulière, son avoué 
ayant été dûment sommé d'audience et que , de l'autre , 
le préliminaire de conciliation n'étant pas d'ordre public , 
la communication prescrite par l'art. o3 C. Proc. civ. , et 
les conclusionsdu ministère public n'étaient pas obligatoires ; 

Au fond : 

Par les motifs énoncés en l'arrêt , par défaut du 2 janvier 
1861 , et sans qu'il y ait lieu de s'arrêter aux diverses de- 
mandes, fins et conclusions de l'appelante ; 

Ordonne que ledit arrêt par défaut, sera exécuté selon sa 
forme et teneur ; 

Et condamne l'appelante envers toutes les parties , aux 
dépeas occasionnés par son apposition , etc. 

Du 19 mars 1861. l^e cbamb. Présîd. , M. de Moulon , 
l**" Présid. ; minist. publ. , M. Morcrette, l^r avoc.-gén. ; 
avoc. Me Duhem ; avou., M«s Lavoix et Villette. 



EXPLOIT. — NULLITÉ. — MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — 
PARLANT A. — AFFICHE. 

Est nul en matière correctionnelle , Vexpjioit qui a laissé en 
blanc le parlant à ^ comme ne mentionnant pas la personne 
àlaquelle copie est laissée. (C. Proc. , art. 61, § 3) (1). 

U exploit délivré à un prévenu qui n*a ni domicile ni rési-^ 
dence connus en France , est également nul s'il n'a pas 
été affiché à la principale porte de V auditoire du Tribunal. 
(C. Proc. civ., art. 69 et 70, § 8). (2). 

^(1) Contra , Cass. , 30 décemb. 1825; J. Pal. , 3^ édit. a dale ; 
Douai, 27 décemb. 1833. J. crim. , art. U03. 

(2) Conf. Cass. , 11 août 1812 ; J. Pal 1813 , t. 1er, p. 498 ; idem , 
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(Monseux). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de Tart. 203 C. 
Inst. crim. , le délai d'appel du jugement par défaut , ne 
court qu'à partir de la signification qui en aura été faite à 
la partie condamnée ou à son domicile ; 

Que l'art. 61 , § 3 G. Proc. civ. , exige à peine de nul- 
lité , que tout exploit contienne la mention de la personne 
à laquelle copie est laissée ; 

Que , dans l'espèce , le prévenu n'ayant domicile ni rési- 
dence connus en France , le jugement par défaut rendu 
contre lui , lui a été notifié au parquet du Procureur-im- 
périal ; 

Que l'exploit de notification laissant le parlant à en blanc, 
ne mentionne pas la personne à laquelle copie de cet ex- 
ploit a été laissée ; 

Que cette signification étant nulle n'a pu faire courir le 
délai d'appel ; 

Attendu d'ailleurs, que le prévenu a été assignépar ex- 
ploit du 10 juillet 1860 à comparaître devant le Tribunal 
correctionnel de Douai ; 

Que si cet exploit a été notifia au parquet du Procureur- 
impérial , il nî'â pas été affiché à la principale porte de 
t;e Tribunal ; 

Que cette assignation est nulle, aux termes des art. 69 
§8et70C. Proc. civ. ; 

Qu'il résulte de ces faits et de ces principes, que la dé- 
claration d'appel passée au greffe du Tribunal de Douai , 
le 6 février 1861 a eu lieu en temps utile , et que l'assigna- 
tion introductive de l'instance pt le jugement par défaut 
du 14 juillet 1860, doivent être annulés ; 

Dit recevable l'appel déclaré au greffe du Tribunal de 
Douai , le 6 février 1 861 ; 

Prononce la nullité de Tassignatioti du 10 juillet 1860 ; 

Déclare nul et de nul effet le jugement par défaut du 14 
juillet suivant ; 

Evoquant et statuant au fond , attendu que le prévenu 
Monseux a soustrait frauduleusement etc , le déclare cou- 
pable de vol et le condamne, etc. 

Du 25 février 1861 . Chamb. correct. Présîd. , M. Dumon ; 
minist. publ.', M. Berr, avoc.-gén. ; avoc, Me Dupont fils. 

20 seplemb. 18U ; J. Pal. 184.4, t. % p. 570 ; idem, 16octob. i845-, 
J. Pal., 1. 1, 1848, p. 407. V. aussi : Adrien Harel et Marc Diffeux. 
Vo Exploit en matière crimin., n» 7. 
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TESTAMENT. — interprétation. — legs universel. — 
INSTITUTION des héritiers maternels a l'exclusion des 
héritiers paternels. 

Le testateur qui , dans un testament authentique, institue 
pour ses légataires universels , ses héritiers de la ligne 
maternelle , et qui exclut de sa succession , ses héritiers 
de la ligne paternelle , est présumé avoir attaché au terme 
d'héritier son acception légale ; par conséquent , s'en 
rapporter à la vocation de la loi et appeUr à sa succes- 
sion, la personne la plus proche de lui en degré de pa- 
renté, à V exclusion de toute autre. 

Dans ce cas , V expression ses héritiers maternels ne p^w^ ^ 
en effet y s'entendre de tous ses héritiers rmierneh jusqu'au 
douzième degré , lesquels seraient indistinctement appelés 
à recuëïàir l'hérédité par tête ou autrement. ( G. mp. , 
art. 733 et 734). 

(Balthazard , veuve Lepicart C. Deroussent et consorts). 

La succession du sieur Gohon , décédé le 20 novembre 
1859 , a été disputée dans sa famille maternelle , par suite 
d'un testament authentique du 15 février 1858 , dont les 
termes ont été livrés à l'interprétation. Une donation entre 
vifs, du même jour, paraissait aussi en obscurcir le sens. 

Gohon avait, dans sa ligne maternelle , à laquelle il dé- 
sirait voir retourner ses biens , un parent au cinquième 
degré, la dame Lepicart ; deux parents, au sixième degré , 
Philippe-Louis Deroussent et la dame Trouillet. G'esl à cette 
dernière qu'avait été faite la donation entre vifs d'un im- 
meuble , à titre de préciput et hors part et avec dispense 
de rapport , à charge de rente viagère au donateur et à sa 
femme. 

Philippe Deroussent et la dame Trouillet , qui s'étaient 
d[abord portés héritiers, se sont retirés devant la dame Le- 
picart. Mais une parente du septième degré , la dame Adèle- 
Louise Deroussent a assigné les parents connus des 5«, 6« 
et 7e degrés. Elle a prétendu que, d'après le testament , 
tous les parents maternels devaient succéder également et 
par tête. 

Plusieurs systèmes se sont d'ailleurs produits pour l'in- 
terprétation du testament ; ils sont exposés dans le jugement 
du Tribunal civil de Montreuil , nous le reproduisons pour 
faire connaître les éléments de discussion aussi bien que 
les faits de cette cause. 

TOME XIX. 13 
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JUGEMENT. 

« Attendu que le sieur Charles-Adrien Gohon , proprié- 
taire à Bois-Jean , est décédé à Varennes, chez les sieurs et 
demoiselle Deroussent, le 20 novembre 4859 ; 

> Que, par son testament, passé le 15 février 1858, devant 
Me Cachelou, notaire à Montreuil, il a, après quelques legs 
particuliers , disposé de l'universalité de sa succession dans 
les termes suivants : « J'institue pour mes légataires uni- 
» versets mes héritiers de la ligne maternelle , j' exclus de 
» ma succession m^s héritiers de la ligne paternelle ; » 

» Que^ le même jour , ledit sieur Gohon a fait donation 
entre vifs, à titre de préciput et hors part et avec dispense de 
rapport, à Louise-Marie^ Anne Deroussent, Sct cuasine issue 
de germain, épouse de Pierre-Joseph Trouillet, gendarme 
à Montreuil, d'une maison sise à Montreuil, Grande-Place, 
no 59 ; 

» Attendu que la disposition précitée a donné lieu à 
trois systèmes d'interprétation différents : 

» Que le premier présenté par la veuve Lepicart consiste 
à prétendre que par celte disposition , le sieur Gohon , en 
excluant ses héritiers de la ligne paternelle , et en instituant 
ses héritiers de la ligne maternelle , à eu Tintention d'ap- 
peler à sa succession l'héritier le plus proche en degré de 
cette ligne ; 

i> Que le deuxième présenté par la deUe Deroussent, de- 
manderesse en cause , interprête €ette disposition en ce 
sens que Gohon, en appelant ses héritiers de la lign^ mater- 
nelle a Texclusion de ceux de la ligne paternelle , à eu > 
au contraire, l'intention d'instituer pour ses légataires 
tom ses parents de la ligne maternelle jusqu^au degré suc- 
éessible et par tête ; . 

» Que le troisième système qui se rapproche du second , 
en ce qu'il prête au testateur l'intention d'appeler à sa suc- 
cession tou^ les parents de la ligne maternelle du nom de 
Deroussent, s'en éloigne en ce qu'il exclut de la succession 
les parents de la même ligne de la brariche des Doriil , à 
laquelle appartient la veuve Lepicart ; 



( 495 ) 

» Attendu qu'en présence de ces prétentions contradic- 
toires, il écbet d'interpréter le testament du sieur Gohon 
afin de déterminer quelle a été sa volonté en appelant à sa 
succession ses héritiers de la ligne maternelle, à l'exclusion 
de ceux de la ligne paternelle ; 

> Attendu que le premier système qui est le plus simple, 
sinon le plus naturel, paraît au premier examen le plus ra* 
tionel, mais bientôt le doute s'élève dans l'esprit à mesure 
que les éléments de la cause se développent ; 

* Que ce doute ne feit que s'accroître, lorsqu'on se re* 
présente les habitudes de Gohon, ses relations avec les mem- 
bres de sa famille, l'origine des biens ; et bientôt la pensée 
du testateur, qui^ d'abord, était restée dans l'ombre, se ré- 
vèle toute entière à l'examen de la donation faite an profit 
delà femme Trouillet, le même jour que le testament ; - 

9 Attendu ^ en effet , qu'en rapprochant c^e donation 
de la disposition testamentaire qui donne lieu aux débats 
entre les divers membres de la ligne malertielle du sieur 
Gohon, on acquiert la conviction que telle n'a pu être la vo- 
lonté du testateur , on ne peut admettre avec la veuve Le- 
picart que son intention ait été d'appeler à sa succession 
ses héritiers les plus proches en degré de la ligne mater- 
nelle, à l'exclusion des autres, car, outre qu'il institue pour 
ses légataires ses héritiers de la ligae maternelle , ce qui 
suppose qu'il dispose au profit de plusieurs , et non d'un 
seul , la donation qu'il fait au profit de la dame Trouillet 
est faite par préciput et hors part et avec dispense de rap- 
port , ce qui implique nécessairement l'idée d'appeler à sa 
succession pliisieurs de ses parents de la ligne maternelle, 
au nombre desqtiels se trouvait la dame Trouillet sa dona- 
taire ; car , s'il l'avait exclue de sa succession et s'il n'y 
avait pas appelé d'autres de ses parents conjointement avec 
elle,les expressions, par précipwi et hors part et avecdispense 
de rapport , n'auraient plus aucun sens et seraient parfaite- 
nient inutiles ; que, d'autre part, il est constant au procès 
que le sieur Gobon avait pour ses parents du nom de De- 
roussent en général, et plus particulièrement encore pour 
k dame Trouillet , la plus grande affection ; que l'exclusitm 
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de ces parents avec lesquels il était dans les meilleurs ter- 
mes, qu'il fréquentait assiduement, au profit de la veuve Le- 
picarl , avec laquelle depuis longtemps il avait cessé presque 
toute relation , ne se comprendrait pas et ne saurait être 
admise ; 

j> Qu'il est donc certain que Tintenlion du sieur Gohon 
était, lorsqu'il a fait son testament , de comprendre parmi 
ses légataires ses parents du nom de Deroussent ; que cette 
intention est évidente et ressort clairement des circons- 
tances sus-énoncées ; que vainement la veuve Lepicarl 
objecte que Gobon, en testant, ne disposait que pour l'ave- 
nir , et que conséquemment il ne pouvait alors prévoir 
quels seraient à son décès ses héritiers les plus proches ; 
s'il n'y en aurait qu'un seul comme au moment où il 
testait , ou s'il y en aurait plusieurs au même degré , car 
il est certain que le jour où il faisait ses dernières dispo- 
sitions , il était gravement malade, dans le plus grand dan- 
ger , et que c'était en face de la mort qu'il disposait de sa 
fortune au profit de ceux qu'il affectionnait ; 

» Attendu que le système présenté par les défendeurs , 
parties de M® Aubry, aurait pour résultat, s'il était admis , 
d'ajouter au testament une disposition qui n'y est pas ex- 
primée ; 

3> Attendu que le pouvoir d'interpréter ce qui est obscur 
ou incomplètement exprimé dans un testament ne saurait 
aller jusqu'à suppléer ce qui n'est pas du tout exprimé , 
car ce serait mettre arbitrairement une volonté étrangère 
à la place de la volonté du testateur, qui seule doit faire loi, 
créer une disposition nouvelle , et s^exposer à méconnaître 
positivement l'intention du testateur sous prétexte de l'in- 
terpréter ; 

ï Que si le testament du sieur Gohon pouvait , dans ses 
dispositions, laisser quelqu'incertitude sur ceux de ses pa- 
rents qu'il instituait ses légataires ; si, d'une part , on pou- 
vait penser qu'en instituant ses héritiers de la ligne mater- 
nelle, à l'exclusion de la ligne paternelle , il instituait ceux 
de ses parents qui, à l'époque de son décès, seraient ses hé- 
ritiers de cette ligne appelés par la loi à lui succéder ; si , 
d'autre part, on pouvait sérieusement douter que teUe avait 
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été son intention , en présence des éléments de la cause , 
s'il était peu naturel qu'il ait exclu de sa succession les 
Deroussent , qu'il était de notoriété publique qu'il affec- 
tionnait particulièrement, pour appeler exclusivement une 
parente avec laquelle il n'avait que des relations fort rares, 
et si, sous ce rapport, ses dispositions. testamentaires étaient 
obscures et pouvaient donner lieu à interprétation , il n'en 
peut être ainsi lorsqu'il s'agit de prononcer une eocchasion 
qui n'est pas exprimée au testament ; 

» Que le testament est,, soùs ce rapport, clair et précis et 
ne peut laisser aucun doute sur les parents institués , ce 
sont les parents de la ligne maternelle. Or, étant admis, par 
l'interprétation des dispositions qu'il contient, que l'inten- 
tion du testateur n'a point été d'appeler à sa succession le 
plus proche en degré , il faut nécessairement reconnaître 
qu'il a voulu instituer pour ses légataires tous ses parents 
au degré successible , sans distinguer entre la branche des 
Oerousseiit et celle des Dorin dont aucune n'est exclue ; 

» Attendu que pour étayer leur prétention , les défendeurs 
du nom de Deroussent sont obligés d'offrir une preuve 
testimoniale; 

» Attendu qu'il est de principe que, lorsque les disposi- 
tions d'un testament présentent quelqu'ambiguité , le juge 
doit les interprêter ; 

» Qu'il doit, à cet effet, recueillir tous les indices qui peu- 
vent résulter des éléments de la cause, s'enquérir des ha- 
bitudes et des affections du testateur , comparer tous ces 
éléments avec les dispositions du testament, pour arriver à 
l'interprétation rationnelle de sa volonté ; 

» Que, toutes les fois que le doute porte sur la disposition 
elle-même, il ne peut être levé que par les énonciations du 
testament , comparées avec les faits et circonstances qui 
l'ont accompagné; que, lorsqu'au contraire il y a doute sur 
la personne qui est l'objet de la disposition, on peut inter- 
préter la volonté du testateur à l'aide de faits et circons- 
tances extérieurs au testament , même par la preuve testi- 
moniale, à laquelle cependant on ne doit recourir, à cause 
de l'incertitude de ce genre de preuves , des dangers 
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qu'il présente, que lorsque tout autre moyen de conviction 
est notoirement insuiQsanl; mais, pour que la preuve tes- 
timoniale puisse être admise, même dans ce cas, il faut que 
la clause soit réellement obscure et ambiguë dans ses 
termes ; 

» Attendu que la preuve offerte n'a point pour objet d'in- 
terpréter la disposition , en ce qui concerne leô héritiers 
institués , car cette disposition est claire et précise et ne 
peut donner lieu à aucune interprétation, mais d'établir, à 
l'aide d'une preuve testimoniale, que tout en appelant for- 
mellementà sa succession ses parents de la ligne maternelle, 
sans distinction entre les diverses branches dont elle se 
compose , il a entendu néanmoins exclure ses parents de 
la branche des Dorin ; 

» Attendu que la preuve offerte dans ce cas, fût-elle per- 
tinente, n'est pas admissible ; 

3> Attendu, au surplus, que les faits articulés, en les sup- 
posant prouvés, n'auraient point pour effet d'établir l'exclu- 
sion prétendue ; 

» Qu'en effet les 14 premiers faits sont complètement in- 
signifiants, car ils ne tendent qu'à établir un fait dès à pré- 
sent acquis aux débats : à savoir que Gohon avait pour 
tous ses parents, du nom de Deroussent, la plus grande affec- 
tion , tandis que ses relations avec la veuve Lepicart étaient 
extrêmement rares et n'étaient pas empreintes de cette ami- 
tié expansive qu'il témoignait à la famille Derousssent ; 

p Que les quatre derniers feits , quoique plus graves , 
seraient encore insuffisants pour établir une exclusion non 
exprimée au testament ; 

» Que le premier serait personnel au notaire rédacteur 
de l'acte : qu'il aurait dit au témoin que Gohon lui aurait 
expliqué ses intentions , et que sa volonté était de donner 
toute sa fortune aux Deroussent, à l'exclusion des Gohon , ♦ 
parce que cette fortune venait des Deroussent ; 

» Attendu qu'outre l'invraisemblance d'une pareille 
communication faite par le notaire aux témoins, en la sup- 
posant réelle , elle ne prouverait réellement qu'une chose , 
que Gohon avait rintention d'exclure ses parents paternels, 
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pour appeler les Deroussent, mais n'établirait pas que celle 
exclusion s'étendrait en même temps à la branche mater- 
nelle desDorin ; qu'il aurait pu changer d'avis dans l'in- 
tervalle qui se serait écoulé entre sa conversation avec le 
notaire et la confection de son testament ; qu'enfin le no- 
taire aurait pu se méprendre lui-même sur la portée des 
explications qui lai auraient été données, dans les premiers 
moments, par Gohon ; 

» Que la réponse que lui aurait faite Gohon, sur la de- 
mande qu'il ne connaissait pas d'autre parent que les De- 
roussent du côté maternel, est trop invraisemblable pour 
qu'on puisse s'y arrêter ; que , si ce langage avait été tenu 
réellement au notaire par Gohon , cet officier ministériel 
n'aurait pas manqué de compléter la pensée du testateur 
dans le testament lui-même, de manière à éviter toute con- 
testation entre les diverses branches de la ligne maternelle ; 

» Qu'enfin, et, lors même qu'avant commedepuisson testa- 
ment Gohon , qui était fort expamifet aimait à faire pa- 
rade de ses bienfaits, aurait dit, en présence de diverses per- 
sonnes, que c'était les Deroussent et la femme TrouiUet qui 
étaient ses héritiers, ce langage ne pourrait être pris en sé- 
rieuse considération ; 

i> Attendu que la demanderesse et tous les défendeurs 
du nom de Deroussent, contestent la qualité «de la veuve 
Lepicart ; 

]» Attendu que cette contestation consiste en ce que , dans 
l'un des actes produits, on donne à la femme de Pierre 
Dorin, auteur commun , le prénom d'Arlbémise et, dans 
Fautrc , celui de Catherine , et en ce que le nom de famille 
est écrit Cotil, dans l'un et Costil, dans l'autre ; 

» Attendu que cette contestation n'est pas sérieuse ; car, 
d* une part, il serait difficile de concevoir que deux femmes, 
portant chacune un nom de famille si semblable , aient 
épousé toutes deux une personne portant le même nom et 
le même prénom ; 

» Que, d'autre part, si l'on se reporte à l'époque où ces 
actes ont été rédigés et »^ la manière dont étaient alors te- 
nus les actes destinés à constater l'état civil des personnes, 
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il est facile de concevoir qu'une erreur semblable ait pu être 
commise dans ces actes ; 

» Attendu, d'ailleurs, que, pendant le délibéré, la veuve 
Lepicart a produit des actes qui ont été trouvés chez Gohon, 
lors de l'inventaire , et dans lesquels on donne à la mère 
de Madeleine-Angélique Dorin , femme de Jean-Baptiste- 
Adrien Deroussent , les noms d'Arthémise Gotil et de Ca- 
therine Coslil, ce qui ne permet pas de doutier qu'Arthé- 
mise Cotil et Catherine Costil ne soient la même personne ; 

» Attendu que, par leurs conclusions subsidiaires, les 
clients de M® Aubry demandent à ce que la succession du 
sieur Gohon soit partagée par moitié entre les hériliers pa- 
ternels et maternels de Madame Gohon, sa mère ; 

» Attendu que cette division ne se concevrait pas ; que , 
d'après la loi , toute succession collatérale se partage en 
deux parties égales, moitié pour la ligne paternelle, moitié 
pour la ligne maternelle ; 

D'où la conséquence que , lorsque la ligne paternelle 
est, comme dans l'espèce, exclue de la succession , et que 
le testateur a institué tous ses parents dç la ligne mater- 
nelle, la succession doit se partager par tête ; 

» Attendu que, de ce qui précède, il résulte que Gohon a 
institué pour ses légataires universels ses parents de la ligne 
maternelle jusqu'au degré successible, sans distinguer entre 
les parents des diverses branches de celte ligne ; 

» Qu'il les a appelés tous au même titre, et^ conséquem- 
ment, par tête ; 

i> Attendu qu'il dépend de la succession du sieur Gohon, 
en outre du mobilier , divers immeubles ruraux sis à la 
Madeleine, à la Calotterie et autres lieux, dans l'arrondisse- 
ment de Montreuil, une maison sise à Bois-Jean, une autre 
sise à Montreuil , le tout grevé d'usufruit, au profit de la 
veuve Gohon ; 

> Attendu que nul n'est tenu de rester dans l'indivision ; 

jf Par ces motifs, le Tribunal, sans avoir égard à la preuve 
offerte par les clients de Me Aubry, dans laquelle ils sont dé- 
clarés non recevables , dit que la veuve Lepicart justifie 
de sa qualité ; 
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» Dit que riatention du sieur Gohon, ^n instituant, pour 
ses légataires universels, ses héritiers de la ligne maternelle, 
à l'exclusion de la ligne paternelle, par son testament, en 
date du 15 février 1858, a clairement, manifesté Tinten- 
tion d'appeler à sa succession tous ses parent^ de cette ligne 
jusqu'au degré successible, sans distinguer entre la branche 
des Deroussent et celle des Dorin ; et qu'il a entendu que sa 
succession fût partagée entre eux par tête ; 

> Ordonne qu'aux requête , poursuite et diligence de la 
demanderesse , en présence des autres parties en cause oii 
elles dûement appelées , il sera procédé, par le ministère 
de M® Petit , notaire à Montreuil , que le Tribunal commet 
à cet effet, aux compte , liquidation et partage de la succes- 
sion de Charles-Louis-Adrien Gohon ; 

p Dit que préalablement les biens litigieux seront vus , 
visités et estimés , etc. » 

Appel par la dame Lepiçart. Pour elle, devant la Cour, 
on soutient que le testateur a voulu gratifier celui qui , au 
moment de sa mort, se trouverait le plus proche en degré 
dans laligne maternelle , la ligne paternelle étant exclue. 

La Cour a adopté ce système par un arrêt dont la teneur 
suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Statuant sur les appels respectifs des 
parties : 

Attendu que la disposition du testament authentique du 
15 février 1858 , par laquelle Gohon a disposé de ses 
biens , ne présente ni obscurité ni ambiguïté ; 

Attendu que Gohon , voulant que sa fortune , qui lui 
était advenue tonte entière du chef de sa mère, fît retour, 
après lui, à la ligne maternelle, a, par une dérogation 
expresse à l'art. 733 C. Nap. , exclu de sa succession , en 
termes impératifs , ses héritiers dans la ligne paternelle , 
en instituant ceux de la ligne maternelle , ses légataires 
universels; 

Attendu qu'en s'abstenant, à l'égard de ces derniers , de 
toute désignation individuelle ou d'une manifestation 
quelconque de préférence, d'après le degré de parenté ou 
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d'affection, le teMaleur s'en est remis nécessairement à la 
vocation de la loi ; 

Qu'ainsi, lors du décès de Gohon, l'appelante, étant seule 
dans les conditions de l'art. 734 G. Nap. , c'çst-à-dire la 
plus proche en degrés réclame, à bon droit, le bénéfice du 
testament, pour recueillir , à l'exclusion de tous autres , la 
succession qui fait l'objet du litige ; 

Attendu que, sans rechercher si plusieurs des intimés 
n'ont pas fait acte d'adhésion à la disposition qu'ils criti- 
quent aujourd'hui, les éléments de là cause repoussent les 
interprétations contradictoires invoquées au procès ; 

Attendu qu'on ne saurait atlribuer au terme générique 
d'héritier , surtout lorsqu'il est emplojê dans un testament 
authentique , que son acception légale ; qu'il est donc ira- 
possible d'en induire ici que Gohon ait entendu appeler, 
indistinctement, tous ses parents, dans la ligne maternelle 
jusqu'au douzième degré, à recueillir, concurremment et 
par tête, une hérédité qui se serait ainsi fractionnée entre 
un nombre infini de successîbles à lui inconnus pour la 
plupart ; que l'aclion, pouvant se produire jusqu'à la jares- 
criplion acquise , ne laisserait , durant de longues années 
encore , aux partages opérés , qu'un caractèrer incertain et 
pï'écaire ; que des conséquences aussi exorbitantes démon- 
trent assez combien est inadmissible l'hypothèse qui prête 
au testateur une intention si opposée à la volonté par lui 
manifestée; 

Que vainement, aussi , quelques-uns des intimés essayent 
de s'attribuer un droit exclusif fondé , soit sur une dona- 
tion dont les stipulations n'avaient rien d'incompatible avec 
le teslame^it , au cas de prédécès de l'appelante , soit sur 
l'allégation d'une liaison plus intime, de nature à rendre 
vraisemblable la préférence que leur aurait donnée le 
défunt ; qu'on ne peiit ainsi suppléer arbitrairement au 
silence de celui-ci, à l'aide de conjectures sans portée, déjà 
détruites par les éléments du procès ou tirées de faits 
dont le défaut de pertinence interdit la preuve ; 

Attendu que si Gohon n'entretenait point avec sa cousine, 
demeurant au Havre , les relations que le voisinage ou la 
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proximité de résidence rendait plus habituelles ou plus 
fréquentes avec d'autres membres de sa famille , aucune 
circonstance n'autorise néanmoins à supposer qu'il ait 
eu la pensée d'exclure de sa succession sa plus proche 
parente avec laquelle, d'ailleuis, ses rapports n'avaient 
jamais cessé ; 

Attendu que ces diverses considérations justifient sura- 
bondamment la solution qui donne une égale satisfaction 
aux seules volontés qu'aient exprimées le testateur et aux 
prescriptions de la loi en matière de succession ; 

Par ces motif* , infirme le jugement , décharge l'appe- 
lante des condamnations prononcée» contre elle , déboute 
les pallies de Legraiid de leur appel incident et de leurs 
conclusions principales et subsidiaires ; 

Dit que la veuve Lepicart , unique héritière, au degré le 
plus proche, de Gohon, dans la ligne maternelle, et sa léga- 
taire universelle , en vertu du testament susdalé , a seule 
droit à l'intégralité de sa succession ; 

Fait au besoin main-levée de toute opposition à la vente 
des biens qui en dépendent ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel 
principal ; 

Condamne les époux Lemaire et consorts à l'amende de 
leur appel incident , et, en outre, avec l'intimée, partie de 
Huret , aux dépens de la cause de première instance et 
d'appel. 

Du 1er mai 1861. l^e charab. Présid. , M. de Moulon, 
i«r présid. ; minist. publ., M. Preux, subst. du proc.-gén. ; 
avec. , Mes Talon, Duhem et Daussy (du barreau d'Amiens) ; 
aveu. , Mes Villette, Huret et Legrand. 
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lo JUGEMENT. — ULTRA PETITA. — CONCLUSIONS ÉVENTUEL- 
LES- — TRANSACTION. 

2o APPEL. — DEMANDE NOUVELLE.— COMPENSATION. — BILLETS, 
ENDOS. — MANDAT. 

1» Est ultra petila et peiU être réformée m appel la dispo- 
sition d'un jugement qui prononce là résolution d^une 
transaction, alors que le demandeur ne concluait à cette 
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résolution qu'éventuellement, et pour le cas où le défen- 
deur ne satisferait pas à la convention dans un délai 
déterminé. (Cod. Proc. , art. 480). 
2o Formerait une demunde nouvelle celui qui, après avoir 
conclu, devant le premier juge, à la compensation, en vertu 
de billets dont il ne pourrait, vu V irrégularité des endos, 
être considéré comme propriétaire , prétendrait, en cause 
d'appel, se prévaloir de ces mêmes billets, wmme lui con- 
férant le mandai d'en recevoir le paiement. (G. Proc. , 
art. 464) (1), 

(Coste-Membré C. Gbantrelle-Boary). 

ebantrelle et Gosle-Membré transigent sur l'exécution de 
deux jugements et sur un litige pendant devant la Cour , 
entre Ghantrelle et un sieur Dormal , employé de Goste. 
Coste s'engage à payer une somme deSOOfr. le 15 juin 
1859, et pareille somme, le 15 juillet suivant ; aux 
échéances , il refuse d'effectuer ce paiement, par le motif 
qu'il est alors créancier de sommes supérieures à celles 
qui lui sont demandées , et, notamment, comme porteur 
de deux billets de commerce. Mais les endos mis à ces bil- 
lets ne sont pas réguliers, 

Ghantrelle assigne Goste en résolution de la transaction , 
pour le cas oii celui-ci n'y aurait pas satisfait, dans les trois 
jours de la signification du jugement à intervenir , cette ré- 
solution devant lui donner le droit de faire exécuter les 
jugements, qui condamnent Goste à lui payer une somme 
dô 1,027 fr. : . . . , 

Le Iribtinalde commerce de Gambrai , par jugement, 
en date du 4 mai 1860, déclare la transaction résolue pour 
cause d'inexécution. 

Appel par Goste : 

ARRÊT. 
LA GOUR ; — Attendu qu'il résulte de tous les docu- 
ments de la cause , et notamment de l'enquête, que, dans 
leur arrangement du 14 mars 1859 , Ghantrelle et Gosle- 
Membré ont transigé tout à la fois sur l'exécution des ju- 
gements obtenus, par le premier , les 24 mars et 19 mai 

(1) La demande nouvelle n'est pas ici fondée sur la compensation au- 
larisée par l'art. 464 G. Proc. , mais bien sur la valeur desUtres , pour 
Tappréciation de laquelle les deux degrés de juridiction sont louiours 
nécessaires. Consult. Chauveau sur Carré , n» 1574 , et Répert.. Fal. , 
\^ Demande nouvelle , no 392 et supplément. 
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1856 , et sur le litige pendant devant la Cour de Douai, 
entre Chanlrelle et Dorraal , employé de Coste et agissant 
dans son intérêt ; que l'intervention ultérieure de ce der- 
nier, dans cette instance,était donc une infraction à la trans- 
action ; 

Attendu que Coste ayant ensuite refusé d'acquitter les deux 
billets souscrits |)ar lui comme condition de cet engagement, 
Ghantrelle l'a assigné à TefFet d'en obtenir le paiement, 
dans les trois jours de la signification du jugement à, inter- 
venir, faute de quoi, Ja transaction serait résolue; et qu'en 
conséquence, Chantrelle rentrerait dans la plénitude de ses 
droits, quant à l'exécution desdits jugements, portant àson 
profit condamna tioa au paiement d'une somme de 1 ,027 fr. ; 

Àtteihlu que les premiers juges ont statué au delà delà 
demande, en substituant à l'option, laissée par Chantrelle 
à Coste, une condamnation immédiate , fondée sur l'annu- 
lation par eux prononcée de la transaction , quoique Chan- 
trelle n'eût conclu à cette résolution qu'éventuellement ' 
pour le cas où Coste, persistant dans son refus, ne payerait 
pas les deux billets, dans le délai indiqué ; 

Attendu que ce dernier prétend vainement se libérer 
par voie de compensation, jusqu'à concurrence du montant 
de deux effets souscrits par Chantrelle , et dont il se trouve 
aujourd'hui porteur, mais qu'aucun endos régulier ne lui 
en transférant la propriété , il ne saurait s'en prévaloir 
contre Chantrelle ; qil'il ne serait pas mieux fondé à en ré- 
clamer le paiement, en vertu du mandat que lui conférerait 
l'endos ; que cette prétention constituerait une démande 
nouvelle, irrecevable, en cause d'appel, aux termes de l'art. 
464f G. Proc. civ- ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts, que le préjudice 
n'est pas suffisamment justifié , mais que la résistance mal 
fondée de Coste à la demande doit le rendre passible de 
tous les dépens ; 

Par ces motifs, infirme le jugement, et, faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire ; 

Ordonne que, faute par l'appelant, d'avoir, dans les trois 
jours de la signification du présent arrêt , payé à l'intimé 
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la somme de 600 fr. à loi due, en vertu dé la transaction 
susdatée , ensemble les intérêts et frais s'y rattachant , et 
faute aussi, par l'appelant, d'indemniser, en outre, l'intimé 
des condamnations prononcées par l'arrêt du 22 juillet 
1859, ladite transaction sera résolue et qu'en conséquence 
l'intimé rentrera dans la plénitude des droits résultant, à 
son profit , des jugements des 24 mars et 19 mai 4856 , 
et, pour ce cas, condamne Coste par corps à payer à Cban- 
trelle, le montant desdites condamnations , le tout avec in- 
térêts et frais ; 

Ordonne la restitution de l'amende , et condamne Coste 
aux dépens des deux instances. 

Du 4 mars 1861. 1^^ chamb. Présid. , M. de Moulon; 
1er Présid* ; minist. pubL, M. Morcrette, 1«r avoc.-géûér. ; 
avoc. , M«s Talon et Legrand ; avou. , U^ de Ëeaamont et 
Lavoix. 



1o RENTE SUR L'ETAT. — transfert*. — PRaPiiiÉTÉ.— 

AGENT DE GHAN(jE. 
2o DONATION DÉGUISÉE. — ACCEPTATION. — FORME.— DISPENSE 
DE RAPPORT. 

10 L'achat d'une rente mr VElat par un agent de change 
en réalise immédiatement le transfert au profit du jcom- 
mettant, de telle façon que celui-ci devient propriétaire de' 
la vente, par le fait même de l'acquisition. 

11 importe peu que le transfert n'ait été mentionné au grand 
livre de la dette publique , qwe plusieurs jours après sa 
négociation, (Loi 28 ventôse , an 9 , art. 9 ; arrêté du 27 
prairial, anIOyart. 12et13; décret du 13 thermidor, an 
13, art. 1er; arrêté du 26 fév. 1821) (1). 

(1) Cette question résolue par le jugement de première instance, dont 
la Cour a adopté les motifs , sans modification , présente quelque difli- 
culté, si Ton se reporte à la forme du contrat par lequel on opère forcé- 
ment le transfert d'une renie sur l'Etat. « Tout achat ou vente, é'ins- 

> cription nominative de irente , dit M* Mollei (Bourse de commerce , 3^ 
» édition , n*> 247) donne lieu à deux opérations partielles: la pre- 
» miére qui établit les conditions du contrat et qu'on appelle négociation, 

> dafuf 1 acception du mot la plus restreinte ; la seconde qui réalise 
9 cette négociation et qu'on nomme tramfert.i^ La négociation a ses effets; 
elle fait naître l'obligation du vendeur vis-à-vis de l'acheteur , et vis-à- 
vis de l'agent de change mandataire. Mais le transfert seul saisit l'ac- 
quéreur de la propriété et jouissance de l'inscription transférée. L'art. 
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îio L* acceptation d'une donation déguisée n'est soumise à 
aucune formalité particulière , elle peut uniquement ré- 
sulter de V appréciation des circonstances. 

Les donations déguisées dispensent du rapport à succession 
sans même contenir à cet égard aucune mention expresse ; 
il siiffil qu£ l'intention du donateur puisse résulter des 
donations elles-mêmes. (C. Nap. , art 843) (1). 

(Power G. Pôwei). 

7 juin 1853 , pouvoir donné à un agent de change près 
la Bourse de Paris, par la dame Power, de vendre et trans- 
férer pour elle et en son nom , une inscription de rente 
surTEtat de 4 1/â p. o/ojusqu'à conôilrrence de 15,000 fr. 

9 juin , vente par Vagent de change tîe662 fr. de rente 
4i/2.pouf lepnx de44.,97S fr. 90 ëent. 

1er du décret da 13 thermidor, an 13, s'exprime ainsi : t A ravenir, la 
» déciaMipa de Iransfert des 5. p. «>/o consolidés sur le registre établi 
» à cet effet prés le directeur du gi'and livre , conformément à la loi. du 
» 2S floréat , an 7 , saisira l^acquéreur de la propriété et jouissance de 
* Titiscriçtron transférée et ce, par la seule signature du vendeur. Toute 
» «apposition postérieure à œtte déclaration , sera considérée camme 
noBav^ue. ^ Dans Tespèce^ au tnom^nt du transfert réel , la dame Po- 
wer qui avait donné mandat d'acheter pour la dame Levert , était dé- 
cédée. De ses deux héritiers , Tun demandait le bénéfice du 
transfert, Talitre en contestait la réalisation. Dans ces circoastances , 
Tobligation du vendeur vis-à-yis de Tacheteur existait depuis la négo- 
ciation en Bourse , mais Tacheteur ou donataire n'était pas saisi de la 
propriété par le transfert. L'agent de change , plus tard, en certifiant la 
signature du vendeur, son mandant étant décédé, restait-il dans les ter- 
mes des 8rt.1B73 et 1991 G. Nap. ? Ck)ntiuuait-tl iégitimïiment Texécu- 
tiou de son mandat? On peut,toutau plus.décider la question affirmative- 
ment, lorsqu*il n'y a pas eu d'opposition faite au Trésor public par ITië- 
rîtier, contestant dans Fintertall^ du décès au transfert. Mais si cette 
op|>osition avait ei^ lieu, il n'est pas douteux que la propriété de la rente 
ne fût pas dévolue à la donataire par le seul effet cle la négociation. Le 
décr^ft au 13 thermidor , est trè^ clair à tîet égard. D'aflleurs , poor 
constituier définitivement h rente , il faut l^cceptat^n du débiteur , 
c'est-à-dire du Trésor. (C. Nap. , art. 1690) et cette acceptation ne 
s'opère que par le transfert. 

CepBûQàiûiife |tigeiment que nous rafiporions dit textuellement que le 
transfert se réalise aupro^t de l'acheteur, au moment même de l'achat. 
(Test une erreur, pensons-nous. 

V. Mollot , loeè eit. «t n<» s«iv. : D'aprèfe l'épiniOû de cet auteur, qui 
invoque même l'autorité de Philippe Dupin , la vente ne serait con- 
sommée que par le paiement du prix delà rente et la remise du titre. 

Ûonsuh. : Paris, 17 janv. 1^48, (S. V. 49, 2 , Wl). 

(I) ?. pour cohhaîtrè lé dernier état de la Juri^rudèiioe mt ctette 
qttestion controversée , Rép. Pal. -, v<J Donadion déguisée , n» 262 au 
suppïém. et Douai , 17 déc. 18^. (jurisp. 15 , 67). 



(208) 

i\ juin, le même agent de change rachète, sur ordre de 
Mme Power et pour compte de la dame Levert, sa fille, 672 
fr. de rente 4 1/2 p. o/o, moyennant 14,940 fr. 80 cent. Ce 
sont les fonds de la première vente qui servent à l'acqui- 
sition. 

15 juin , décès à Calais de la dame Power , qui laisse 
deux héritiers. 

22 juin , mention du transfert de la^ rente achetée au 
grand livre de la dette publique au nom de la dame veuve 
Levert, lille et héritière de M°*e Power. 

Même jour , inventaii^e de la succession de la dame 
Power ; Tinscription de rente 4 1/2 p, o/o (662 fr.) u'est 
pas portée à l'actif. Sur 1,530 fr. de renie de même nature, 
il n'en est admis que 868 fr. La dame Levert prétend , 
en efTet, que sa mère, de son vivant, lui a fait donation de 
la rente de 662 fr. 

On lui en conteste la propriété. La donation n'est pas 
prouvée, dît-on. Si elle pouvait l'être, sans la forme pres- 
crite par l'art. 931 C. Nap. , elle ne pourrait avoir que le 
caractère d'un don manuel , lequel devrait encore êti*e Re- 
montré par écrit. D'ailleurs elle serait sujette à rapport à 
la succession de la donatrice. 

Le Tribunal de Boulogne-sur -Mer , a rejeté cette pré- 
tention par le jugement dont la teneur suit : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il est constant , que par procuration passée 
devant M^ Champenois et son collègue , notaires à Calais , 
le 7 juin 1853 , la dame Power donna pouvoir à l'agent de 
change Courpon, de vendre et transférer à la Bourse jusqu'à 
concurrence d'un capital de 15,000 fr., une inscription de 
l,530fr. de rente 4 1/2 p. o/o qu'elle possédait sui- le grand 
livre ; 

> Que ce transfert devait avoir , selon les intentions de 
la veuve Power, pour résultat d'avantager d'autant la dame 
Levert, sa fille , à laquelle elle faisait une donation dé- 
guisée ; 

» Attendu que des diverses circonstances de la cause , 
notamment de la correspondance de Courpon , échangée 
avec le notaire Champenois , il appert qu'au moyen de 1 5,000 
fr. ou plutôt de 14,975 fr., chiffre le plus rapproché possi- 
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ble qu'il avait pu obtenir, en vendant à la Bourse du 8 juin, 
662 fr. de rente, îl acheta, le H juin, même année, pour 
le compte de la dame Lévert, 672 fr. de même rente, 4 1/2 
p. o/o, au prix de 14,940 fr. 80 cent. ; 

> Attendu que les agents de change étant des officiers 
publics , spécialement chargés du transfert des rentes sur 
1 État, ce transfert se réalise, au profit de leurs commettants, 
au moment même de leur achat, dont ils sont tenus de par 
yer le prix comptant ; que, dés4ors , dès le 11 juin 1853, 
la dame Levert était propriétaire de la rente de 672 fr. ac- 
quise pour son compte ; 

i Que, si le transfert n'a été mentionné, surle grand livre 
de la dette publique qu'à la date du 22 juin , et même 
après le décès de la veuve Power , celte mention n'était que 
la conséquence forcée de l'opération préexistante et accom- 
plie du vivant de cette dame ; 

» Attendu , d'ailleurs , qu'il est de toute évidence que la 
dame Levert, arrivée à Calais, le 8 juin, avait pleine con- 
naissance de ce qui se passait et qu'elle a accepté , du vi- 
vant de sa mère, la donation que celle-ci voulait bien lui faire, 
donation portant en effet sur un capital de 15,000 fr. ou 
14,975 fr. , qui s'est trouvé à la disposition de la donataire , 
aussitôt après la vente du coupon de 1,530 fr , et dont 
elle pouvait , dès ce moment , disposer de toute autre ma- 
nière qu'en rachat d'une rente 4 1/2 ; que , de l'ensemble 
des documents du procès , on doit nécessairement inférer 
qu'il importait peu, à la veuve Power, que sa fille rachetât 
ou non la rente ; que le but réel du transfert était de se pro- 
curer un capital de 15,000 fr. ou environ ; qu'ainsi, c'est 
bien avec les fonds dont la dame Power entendait gratifier 
sa fille , et déjà acquis à celle-ci , que l'agent de change 
Courpon a effectué son opération du 11 juin ; 

> Attendu, d'ailleurs, que, les donations déguisées étant 
admises par la doctrine et la jurisprudence , on ne saurait 
leur imposer aucune forme parti(5ulière d'acceptation; que 
cette acceptation peut uniquement résulter de l'appréciation 
des circonstances, et n'est pas soumise aux prescriptions de 

TOME XIX. 14 
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l'art. 982 C. Nap. , lequel se réfère au mode régulier et 
direct de libéralité préfu par Tari. 934 du mèma code ; 

T> En ce qui touche le rapport à la succession delà dame 
Power : 

% Attendu qu'il ne peut être sérieusement nais^ en doute 
que celte dernière ait entendu donner les 46,000 fr. à sa 
fille, par préeifmt et hors^part, datis le but de rindemniser 
ém^ une certaine mesure, de tous les sacrifices pécuniaires 
que Po-wer flls avait obtenus de ses père et mère ; 

j» Attendu qu'on objedterait vainement que l'art. §43 C. 
Nap. oblige expressément à la mention de la dispense du 
rapport et qrfonne peut, abusivement, au mépris de ce texte, 
en dispenser les donations déguisées, créer ainsi une faveur 
nouvelle , pour des actes; doot Tadmiôsion a peut être déjà 
été trop tolérée.et favorisée ; 

» Attendu que ne pas obliger les dçnaUous déguisées à 
lamention d'une dispense expresse du rappprl, ce n'est pas 
Jeur créer une faveur ^ mais uniquement s.ubir les consé- 
qviences du n^ode même de la. donation; _ 

» Qae du moment où , par un motif . quelconque , par 
exemple, cotmne dans l'espèce, pour éviter des discussions 
de femille , une personne dissimule ses libéralités , on ne 
saurait imposer aiu donataire d'autre obligation que celle 
de démontrer , par des indices quelconques, l'ijdtention du 
donateur , quanta la dispense formelle de rapporter l'objet 
donné; 

» Que la forme de la libéralité implique d'ailleurs en elle- 
même l'idée de dispense du rappprt .; 
, » Attendp que de çe.qwi précède il résulte qu'A n'y a 
pas à autrement motiver le rejet- du dernier fchef des con- 
clpsions de Power , celui de la déchéance ; 

j* Par ces motifs j le Tribunal déclare Pwer mal fondé 
dans ses fjps et coiiclusions , l'en déboute , le condamxie aux 
dépens, etç,, V 

Appel par Power. La Çpw confirme. 

' ARRÊT. 

LA COUR; ^^ Adoptant lejslmôtifs de remiers juges et 
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sans qu'il y ait lieu , par conséquent, de s'arrêter aux con-^ 
clusîons subsidiaires ; 

Met l'appellation au néant ; 

Ordonne qiie le jugernent dont est appel sortira^effet , 
condamné l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 27 février 1861, l^e chamb. Présid. , M. deMoulon , 
4«rPrésid.; minietl publ., M. Morcrette, 1er avoo.-génér. ; 
avo6,y M^^Mertinet Diiihem;ayon., Mô»jHaret M DqssaUafi. 



ENQUÊtE.— MATIÈRE SOMMAIRE ET COMMERCIALE.— rPRORO- 
' CATION, -^FACULTÉ DU JUGp. 

En ràalière sommaire et commerciale , le juge peut appré- 
cier, selon les circonstances, ^il y a lieu, sur la demande 
des parties , de proroger V enquêté à laquelle on n'aurait 
pas procédé dans U délai d^ abord imparti, (God. Froc, , 
art. 409) (1). 

IDelattre G. Montaigne-Destornbes). 

Par jugement du Tribunal de commerce de Lille, du 16 
octobre 1860, le sieur Delattre avajt été admis à la preuve 
testimoniale de sa libération envers Montaigne^Destombes , 
son créancier. Les témoin^ n'ayant p^3 été as3ig»é& pour l'au- 
dience indiquée, le Tribunal a refusé da proroger l'enquête et 
a condamné Delattre , par défaut d'abord, le 30 octobre, et, 
contraàictoiremerit sur opposition, le 1 3 novembre suiy^t 

Appel par D^attre. h^ Cour a réformé IcJîug^men t. du 
Tribunal de commercé de Lille. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'eu matière sommaire et com- 
merciale, il est loisible au juge d'apprécier , selon lejs cir- 
constances, s'il y ^ lieu de proroger , sur la demande des 
parties , Tenquêtç à laquelle on n'aurait pu pr^océder dans le 
délai d'abord împîu*tî ; 

Qil^e cette faculté résulte des termes nullement restric- 

(ij, Conf. Douni, U sept. 1844, (Jurisn. 3, 386) où la quf^^tion est 
diôcutéêen même temps que sont indiquées les autorités sur la matière. 
Adde^ 20 février 1858, (Jurisp. 16 , 216). Notez d'ailleurs, pour lai rec- 
tîficatian des sommaires de ce <Jernier arrêt , que la cLos^e jugée est 
celle des déldk d'enquête et de prorogation d'enqyjêtè, Jesqnejs sont 
laissés â Tappréciation du juge. 
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(ifs de Tari. 409 C. Proc. civ. , et que , d'ailleurs , ôîi ne 
saurait admettre aucune déchéance en dehors.de celles 
expressément édictées par la loi ; 

Attendu que , d'après les faits et premiers éléinenls acquis 
dans la cause > la demande en preuve de rappèhiiit paraît 
fondée ; . 

Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel , dé- 
charge Delattre des condamnations contre lui prononcées, 
et, faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, ad- 
met l'appelant à prouver , tant par titres que par témoins , 
que , dans le courant de janvier 1860 , il a payé , à Lille . 
dans l'estaminet de la Belle-Vue, de la main à la main, en 
espèces , au sieur Monlafgne fils , la somme de 2,000 fr. , 
montant d'un billet souscrit par l'appelant à l'ordre de l'in- 
timé, et qui devait échoir peu de jours après , le25dudil 
mois de janvier ; 

Réserve à l'intimé la preuve contraire, renvoie à cet effet 
les parties devant le Tribunal de Douai , pour être ensuite 
par lui statué sur le fond ; 

Dit que l'enquête sera commencée dans lé mois, à partir 
de la signification du présent arrêt ; 

Réserve les dépens, etc. 

Du 26 février 1861. l^e Chamb. Présid. , M. de Moulon , 
IcrPrésid. ; minist. publ., M. Morcrette, leravoc.-génér. ; 
avoc, M«s Dupont et Duhem ; avou. , Mes Huret et Lavoix. 



ACQUIESCEMENT. — jugement interlocutoire, — enquête. 

— DEMANDÉ DE CONTRE-ENQUÊTE.— RÉSERVES TARDIVES.— 
APPEL IRRECEVARLE. ' 

Il est acquiescé à un jugement interlocutoire qui avait or- 
donné une enquête , m demandant au juge commissai- 
re indication de jour pour la contre enquête. 

Sont tardives et ne peuvent rendre Vappel recevable des 
réserves impliquant contradiction avec les actes d'exécu- 
tionoùellessofit consignées. (C. ProCjart^Sl, 452, 259). (1) 

(1) Quoique Tarrét xjue nous rapportons ait été rendu par défaut , 
nous n'en croyons pas moins devoir le publier , à raison de Futilité 
que la question peut recontrer dans la pratique. 

V. Conf. Bordeaux, Sjanvier 1840; ftep^r^ D&lloz, ko Acquiescement, 
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(Briet-Poilebois C. Asselin-Dollel). 

Anselin-Dollelayanl à demander à Briet-Pôiiebois d'en- 
lever des constructions que celui-ci avait élevées sur un ter- 
rain dont il n'élàii pas propriétaire, et siir un passage qu'il de- 
vait laisser libre , a articulé au soutien de sa demande , 
des faits qui opt élètrouvés pertinents. Le Tribunal d'Arras, 
par jugement du 25 août 1859, l'aadmis à faire preuve de 
ces faits. Une enquête a été ordonnée. Briet a fait défaut. 
L'enquête a eu lieiî. Le même jour, (7 décembre 1859), le 
défendeur a adressé ,- au juge commissaire, une requête 
tendante à obtenir joUr pour une contre enquête. La requête 
ne contenait ni prostesiation ni réserve. 

Les époux Briet , par ce fait, n'avaient-ils pas acquiescé 
au jugement interlocutoire, en l'exécutant voloAtaîrement? 

ils forment appelàia date du 12 janvier 1860, et comme 
la contre enquête avait été fixée au 6 février , ils font à 
la date du 2 février ,- signifier aux demandeurs , sous ré- 
serve de leur appel, Fordonnancecjui portait cette fixation. 

11^ suivent eiisuile sur l'appel . 

Devant la Cour, les époux Briet, ont fait défaut; On n'en 
a pas moins élève la fin de non recevoir^ tirée de l'acquies- 
cement au jugement rendu contre eux. La Cour l'a admise 
par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les époux Briet et consorts ont 
acquiescé au jugement interlocutoire , en demandant indi- 
catiap de jour pour leur contre enquêtje ; qu'on ne saurait 
donc avoir égard k des réserves tardives et impliquant 
contradiction avec les actes mêmes où elles étaient consi- 
gnées ; que cette exécution spontanée et toute volontaire 
élêv^ contre l'appel une fin denon recevoir insurmontable. 

Par ces motifs, déclare les appelants non recevables dans 
leur appel, et les condamne à l'amende et aux dépens. 

Dû lA mai 1861. l^echamb. Présid. , M, de Moulon , 
l«r Présid. ; minist. public, M. H3zard ,.subst. du Procur.- 
génér. ; avoc. , M® Delebecque ; avou., M^ Poncelet. 

no 721 ; Cass. rejet, 13 juin 1843 ; loc. cit. , no673 ; Paris, 12 janvier 
1848. J. Pal., 1849 , 1. 1, p. 244 ; Agen , 7 iuill. 1824. Pal. répert. , vo 
Enquête, n^iSl ; Melz, 22 octob. 1817. Pal. Répert. Loc. cit., no 178. 
— à contraria ; s'il a été fait des réserves lors de la demande de contre- 
enquête : Douai, 19décemb. 1819. Ann. 3, 12, et Passim. Réperl. Dali. 
et Pal. , vo Acquiescement. 
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DONATION. PAR CONTRAT DE MARIAGE. — usufruit a 

VENIR.— AUÉNATION PAR DONATION. — RENTE VIAGÈRE. — 
VALIDITÉ. 

L époux qui, aux termes de son contrai de mariage , a fait 
donation à son conjoint de Vusufriiit de tous tes biens 
qu'il délaisserait à son décès , peut dliénef ces biens, à 
charge de lui laisser, dans des conditions qui se réalisent , 
à lui ôu à sa femme, ou aux survivants d'eux, la jouis- 
sance d[une partie de ces biens et de leur payer ensuite 
une rente viagère, pour l'autre partie, alors queldÈomme 
des annuités réunies peut être supérieure à ta valeur des 
biens aliénés. (Cod. Nap. , art. 1083, 1093) (1). 
(Moutigny , veuve Locquet C. Montigny). 
Par contrat de mariage du 21 décembre 1825, Antoine- 
Joseph Locquet a fait, à la dame Montigny , son épouse > pour 
leca^ où elle lui survivrait^ donation derusùfruit de tous les 
biens meubles <et immeubles qui lui appartiendraient à son 
décès. En 1856^ les épo¥ix Locquet ont stipulé, dans un acte, 
qu'ils faisaient au sieur Montigny , neveU; de la femme , 
donation ; 1^ de la pleine et entière propriété d'une mai- 
son, sise, à Queux, et de cinq corps de terre ; 2^ des meu- 
bles, ein^ts^ mobiliers, grains et fourrages garnissant la- 
dite maison, compris en un état estimatif, s'élevant à 360 
fr., le tout àpa charge de nourrir et loger les donateurs, avec 
condition que si les donateurs et le donataire ne pouvaient 
sympathiser et venaient à se séparer , celuî-cî servirait 
une rente annuelle et viagère de 250 fr. aux donateurs , 
qui coû^erveraieni, en outre , h jouissance de la maison 
ainsi que les meubles s*y trouvant compris , juéqu'à con- 
currence dé 360 fr. à leur choix» . 

Le tas prévu de séparation se réalisa et > quand le sieur 
Locquet fut décédé , sa veuve voulut revendiquer le béné- 
fice de l'institution contractuelle. Elle prétendit que la do- 
nation faite à Adolphe Moritigny était nulle , comme con- 
trevenant aux art. 1083 et 1093 combinés du God. Pén. Le 
Tribunal de S^-Pol, èaisî dé la contestation, rejeta la deman- 
de, par un jugement , du 13 décembre d86ô , ainsi cdnçu : 

(1) Pour Tappréciaiion de ralinéation dès biens donnés par iostita- 
lion cootractuefl<î , il y a surtout à examiner la question de fraude. 
Généralement, la vente viagère n'est pas repuléç disposition à titre gra- 
tuit ni faire fraude à rinslitulion. Conf. Riom, A décen)b. IBIOfGroUrlIet). 
S. V. 13, 2, 348 ; Dali. Alph. , 6 , 213 ; Cass, rej. 15 novemb. Î836 
(Couillaud). S. V. 36, 1 , 806 ; J. Pal. ,; â7 , 1. 17. — Dans la doctrine 
Duranton,t. 9, no71l., 

Consult. Douai, 20 février 1851. (Jurisp 9, 164). 



( 215 ) 
JUGEMENT. 

« Considérant que lé droit d'usufruit , institué au profil 
de Fîdéline-Joseph Montîghy', veuve de Antoine- Joseph 
Locquet , par son contrat de mariage , état éventuel ; qu'il 
devait s'exercer uniquement sur les biens que son mari 
laisserait à son décès et dont il n'aurait pas disposé à 
titre onéreux ; que ces dispositions contractuelles , étant 
restreintes à une simple jouissance, en cas de rurvie, con- 
servaient , au mari , la faculté de disposer , même à titre 
gratuit, de la nue propriété ; 

» Considérant qu'Antoine- Joseph Locquet a aliéné , le 
22 avril 1856 , au profit de Adolphe-Joseph Montigny , 
neveu de sa femme : 1° un manoir amasé, situé au hameau 
de Montorgueil .; 2» 4 pièces de terre à labour, situées aux 
dîls lieu et terroir circonvoîsins, comprenant uiié contenance 
lotjalç d'un hectare 81 âre3 7 centiares ; que , d'après 
l'une des charges alternatives de cette aliénation, Adolphe- 
Joseph Montigny , devait, dans un cas prévu , qui s*est réali- 
sé , d'abord , laisser audit feu Antôiné-Joseph Locquet et 
à sa femme, ou au survivant d'eux, la jouissance du manoir 
amasé, ensuite, leur payer , dans les mêmes conditions , 
250 fr. )par année pour les terres ; que le paiement de cette 
somme, renouvelé pèrîdioquement, pendant la vie de deux 
personnes , bien qu'aléatoire, doit être considéré comme 
supérieur à la valeur des terres, même en pleine propriété ; 
que, dès lors, il est impossible de voir, dans l'acte notarié 
du 22 avril 1856, une disposition à titre gratuit, interdite 
audit feu AntoincrJoseph Locquet , aux termes de Fart. 
1083 du Code Napoléon; que, d'après la Cour de cassation, 
l'instituant peut aliéner, moyennant une rente viagère,' les 
biens compris dans Tinstitution ; que s'il le peut, moyennant 
Une rente viagét-e, qui le concerne seul, à plus forte raison 
le peut-il , quand elle doit profiter à l'instituée , comme 
dans l'espèce ; que cet acte doit d'autant plus être maintenu 
commevalable, que, loinde priver la veuve Locquet-Mon- 
tigny de son usufruit, il le confirme au contraire, quant au 
manoir amasé, etnenûtque le transformer, relativement 
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aux terres, qui , à rnison de leur minime contenance , ne 
sont pas susceptibles de produire un fermage équivalent à 
la moitié des 250 fr. , que doit lui payer annuellemenX son 
neveu ; qu'il esta considérer, en outre, que la veuve Loc- 
quet-Montigny est elle même intervenue à l'acte et s'est 
jointe à son mari, pour donner son consentement aux char- 
ges imposées à Adolphe-Joseph Montigny, et, que , si son 
engagement personnel âoit, d'après la jurisprudence, être 
nul, comme ayant en vue une succession future , celte nul- 
lité importe peu , puisque le mari pouvait , seul et sans le 
concours de sa femme, la priver dç son usufruit éventuel , 
en disposant, comme il a disposé, à litre onéreux, et qu'en 
fait, loin de la dépouiller de son usufruit , il l'a respecté et 
étendu ; 

3» Considérant que , si le demandeur est reconnu proprié- 
taire des terres litigieuses , il est, par voie de conséquence, 
propriélaire des récolles qu'elles ont prodûitest; qu'en exé- 
cution de l'acte sus rappelé , la partie du mobilier , qui 
excède 360 francs , appartient également à Adolphè-Joseph 
Montigny ; 

3> Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en matière ordi- 
naire et en premier ressort , ordonne que l'acte passé de- 
vant MeCautrel, notaire à la résidence d'Auxi-ie-Châleau , 
le 22 avril 1856, improprement qualifié donation, sortira 
son plein et entier effet, comme ne dérogeant point aux 
dispositions contractuelles. Dit, en conséquence, qu'Adol- 
phe-Joseph Montigny a la jouissance légitimé des terres 
aliénées à son profit par cet acte, à la charge de payer, à sa 
tante, la rente de 250 fr, ; que les récolles provenant des- 
dites terres lui appartiennent également ; rejette la deman- 
de en dommages-intérêts, motivée sur ropposition faite sans 
droits à la yenle desdites récolles , le préjudice n'étant pas 
établi , condamne Fidéline-Joseph Montigny , veuve de An- 
toine-Joseph Locquet , à remettre au demandeur toute la 
portion du mobilier qui dépasse la somme de 250 fr. , 
parmi celui existant, lors du décès de Anloine-Joseph Loc- 
quet , en conformité de Taclc sus rappelé qui laisse à la 
veuve le droit de choisir les meubles qu'elle veut conserver. 
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Condamne la veuve Locqaét-Montlgny , it tous les frais et 
dépens de rinslànce; » 

Appel par la veuve Locquet. Pour elle, il esl dît, devant 
la Cour , que la donation de 1856 porte alteinle à Tinstilu- 
lion contraçlaelle, puisque d'abord elle aurait pour résultat 
de priver la veuve Locquet, survivante, de la jouissance de 
la plus grande partie des biens qu'elle CQUiprjend. Ce n'est 
pas ainsi quel'aiiéqation desbiens^ qui font l'objet de l'iustitu- 
tioa çonlraçtueUe^ peut avoir lieu. X4es art. 1083 et 1098 
G. Nap* , ne permettent , eu effet ^ que l'aliénation, à litre 
onéreux , et non la donation même avec charge. Qr, l'acte 
a été qualifié «ionalion par les parties. De ce qu'une çon- 
ditipn a été imposée au donataire, il ne s'en suit pas néces- 
sairement que la nature du contrat soît changé , surtout, 
lorsque celte condition consiste dans la charge d'une rentp 
viagère , qui échappe si essenliellemenl aux appréciations 
dû calcul. Il n'est, en effet, établi, par aucun document 
précis, que la charge imposée à Montigny soît Téquivalent 
de ce qui lui a été donné. Là donation de 1856 est donc 
nulle, et nulle, non seulement pour l'usufruit mais pour le 
tout. Il n'y a pas lieu de diviser la nue propriété de l'usu- 
fruit , il n y a en question qu'une disposition indivisible en 
f)leine et entière propriété, qui, nulle, quant à l'usufruit, 
'est nécessairement pour la nue-propriété. Elle l'est, 
d'ailleurs, pour tout le mobilier autre que celui repris en l'état 
descriptif annexé à l'acte ; car , aux ternies de l'a» t. 946 
G. Nap., toutact^e de donaliqfl d'effets mobiliers n'est va- 
lable que pour les effets dont un état estimatif , signé du 
donataire ^t du clona,^ur , a été annexé à la minute de la 
donation. Or, la plus grande partie des objets mobiliers 
compris à l'inventaire ne se trouve pas dans Fétat joint à 
la donation. Quant au concours de la veuve Locquet à la do- 
nation, soit qu'on le considère comme renonciation impli- 
cite à l'institution contractuelle, soit qu'on le prenne pour 
un acte de disposition d'un droitj il ne serait, dans les deux 
cas , qu'un pacte sur une succession future, pacte prohibé 
par les art. 791 et 1130 G. Nap. 

La Cour a confirmé le jugement : 
ARRÊT. 

Lk cour ; -^ Adoptant les raptifs des premiers jùjges , 
met Tappellation au néant, ordonne que le jugement sor- 
tira son plein et entier effet, condamne etc. 
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Du 7 mai 1864. Iro charrib. Ppésid. , M* de Mouloo , 
\^ Présid. ; minist. publ., M. Morcretle, 1««* avod.-g^. ; 
avoc.,Mes Merlin elGoqjuelinjavoii.j M^HviretetLegrand. 



\o AVAL, — CARACTÈRE. — ACTE SÉPAIUÉ.— 6ARANTIË DÉ- 
TERMINÉE.— CAUTIONNEMENT CIVIL. 

2o tOMÏ^ÉTBiSCË COMMERCIALE.— COMMEHGAîîlr." ACTE CIVIL. 
— ÔBLIGATtON SOLIDAIRE ET COMMERCIALE. 

So APPEL.— ÉYDCÀTrON ;— RÉFORMATION .—INCOMPÉTENCE. 

4*> CÔNtRAÎNTE PAR CORPS. — CAUTION. — OBLIGATION SOLI- 
t)AIRE ET CÔMMERtiALÊ 

1û Pour qu'il y ait aval, comme l' entend lé Code de com- 
merce, il faut que la garantie porte sur des lettres de 
changé négociées ou à négocier. 

Par suite, ne peut-être considérée comme un avalla garantie 
donnée par le père à son fils , dans un acte particulier, à 
concurrence aune somme détèrm^inée , pour les avances 
faites ou à faire pur Un banquier , sait m argent soit en 
effets de commerce. — Une telle garantie . ne peut être qu'un 
cautionnement, contrat de bienfaisance, dyant uncfiraclè- 
re purement civil. (G. Nap., art» 201i : G. Gomfti. ; art. 
140) (4). 

'2<^ LaqùaUté de ùommeif'çant que peut avoir le père ne le 
soumet pas , pour cet acte particulier , à la juridiction 
commerciale. L'incompétence est ici t^iioneriyâiendd et il 
n'importe que, dans ce cas II' ofi se soit obligé solidairement 
et commercialement. (C.'Proc. çiv. , art. 470) (2). 

' (i) La Jurispr«d^ncc de la Cour û& Douai, estliïée sûr le caractère 
eivUdH caittitmnemeiitdaiinéà unedme^oiimmertiale. Les arrête re- 
ceutUis sur cette quesiion «OBt déjà nombreux. 

Un let. arrêt du 1er février 1832, 2e çhamb. (Jurisp. 3, 219 à la note), 
avait déjà jugé ainsi. Deux arrêts , il est vfai, F un tiu 23 février 1839 
(Jurisp: 2; ^m) ) l'autre du 12 avril 1845 (Juriip. 3, 219) ont décidé en 
sens coAtratre, mais, depuis cette époque^ la Coftr a toujours j«gé &m- 
iftant le principe posé dans Tarrôt dç 183?. Voy. 26«¥ril 1^7 , (Jurisp. 
5 , 202) ; 16 décemb '1848 , (Jurisp. 6., 328) ; 21 mars 1^49 , (Jurisp. 
7, 98) ; ISnovemb. 1852, (Jurisp. 11, 58} ; 30 mars 1857, (Jurîsp'. 15, 
317). ... 

Les caractères de Taval OJ|t été égalertient jprécisés daps cette furis- 
prudence. V. les arrêts des 16 décemb. 1848 , 21 mars 1849 , ubi 
suprà. 

Qu^nt à la jurisprudence générale sur ces deux questiona, elle reste 
encore controversée. ConsuR. les autorités rappelées aux divers arrêts 
<r[He ïloHs veiidns de citer. V. aussi Rép, Pal., v" Aval, iio32 et siiiv. 

(2) V. Douai, 21 mars18li9; 15novcnfit).f8Sa;30nMir5'i|57.fLoc«i7J 
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3<> Il suffit que les parties aient emictu et plaidé au fond, m 
première instance^ pour que la Cour puisse moquer en ré- 
formant pour incompétence. (C. Proc, art.îATâ); (1)* 

4» La caution du contraignable par corps se soumet à la 
même contrainte, en s' obligeant soUdawrement éteommer' 
dalement avec célm à qui elle dôme sa garantie* (G . Nap.. , 
an* 2Ô60,::§5) (2).. 

(Persôhite C. Denîs*-B0ugiîi). 

Denîs-Beugm, liquidateur de la bçinqae Minjarlet G»® (îa 
Caisse artésienne) ', a demandé au sieur Personne fils , de 
payer une somme de 73,599 fr. à la liquidation. ,, corn me 
résultant d'un comple-courant. Il s'est adressé atissî au 
sieur Personne pèt^e , comme ayant gânnti. à là Caîââe ar- 
tésienne une somme de ^5,000 fr. sur le crédit- accordé à 
Personne fils. En effet , à la date du 30 septembre 4856 , 
Personne père avait souscrit un acte conçu en ces termes : 

r Je sotièsigné, Augustin Personne , boulatigèr , (lemeu- 
» rant à Àrras , garstntis à MM. Minart et G» , banquier^ , 
» la somme de 25,000 fr. en principal, ilalérêis. et frais a<îeôs- 
» soires , sur le crédit accorde ou qu'ils, appord^ron^ , soit 
» en effets de commerce , soit par avances de caisse à J|I. 
» Alfred Personne-Delor , mon fils. Je m'oblige splidairé- 
» nieiit et comimercialemeût avec lui , renonçant à toute 

> division ou discussion et à tout dividende à revenir dans 
T> toute liquidation amiable ôujùdiciairè , pour tôiAes les 
» somtiaes qui lui awaient été avancées. La préseztte va- 
» lable jusqu'à révocation. Aucune demande de reœbotfr- 
» sèment ne pourra être faite qu'après une demande faite 
» guinze jours à l'avance. 

> Bon^bur garantie dé 25,000 fr.-, pbs inflérêtè et frais 

> accessoires. 

î> Sigfn^^ Personne. ^ 

Devant le Tribunal de commerce d'Arras , la cause étant 

conlradictoire, ;DêHis-Réu{>in conclut, vis-à-vis de Personne 

fijs, au ,paiei»qnt de 7â,599 fr. , et vis-à-vis de Personne 
— ^ lit. . I , , I ^ j II 

(*i) Jurîsp. fconstânte. ■■'''■'■ 

(â) Ëri priDci|ïe , pour qtie la cotittâSnte par eoFf^^paisi)^ être ap{>]i- 

3uée aux cdotionsdes oontraignâbles , une souinission expresse: est tn- 
ispensable. V. Goujet et Merger, DicUmn* du droit commercial^ ¥» Cau- 
tioUy no 19 ; Coin-Delisïe sur Vart. 2060 ., no 15 ; vo Bép. Pal. , n» 283 
et suiv., 415, idem v» Cautionnement, n^ 108 et suiv. — Conf. cependant 
â l'arrêt que nous rapportons sur le molif miéTobf^limi est solidaire 
et dommerciale: Baètm, 12 avril 1842. <J. ;Pal., 1842, l. 2, p. 683). 
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La Cour> déclare que le Tribunal fie Gomiaeroe était 
mcompélèiiit ; évôquaiit; et vu Tari. 478 C. Proc. civ., con- 
fïamne Personne père , commercialement et par corps , à 
payer à Denis-Beugin, 25,000 fr- en principal , intérêts et 
firaîs accessoires r sur le crédit accordé à Personne fils, avec 
intérêts du jour de la demande ; 

Déboute Denis-Beugin de son ^pel iijLcident , condan»ne 
Personne aux dépens de l^e instance et d'appel , sauf en 
ceux de l'appel incident , lesquels resteront à la charge de 
Dettis^Beugin ; 

Condatiine Denis-Beugin à Tamende , etc. 

Du H mai 4861.2echamb. Présid. , M. Danel ; mînist. 
publ.,M.Cârpéntier, avoc.-géu. ; avoé., Me«Duhem et Du- 
pont ; avou.,M«« Hûret et La voii. 



ESCROQUERIE. — exbircigb îliéqax^ de; la mjédîscine. — 

LIVRAISON DB^fÉDIGÀMflNTS ET DE REMÈDE^. t^PROMEÇSP DE 
GUÉRISON. 

Les faits qui sont la conséquence île V exercice illégal de la 
Ynédecine , et qui consistent à promettre la guérison du 
• malade , en livrant des médicaments et dés remèdes ', ne 
peuvent être considérés comme des manœuvres frauduleu- 
ses, constituant le ddii d'escroquerie. (L. 10 ventôse et 
21 gçrmîôal, an. XI ; 29 pluviôse, an XID ; C. Pén. , art. 
405). 

(Lescornez). 

Lescornez (Honoré-Magloire), a été condamné, pQur exer- 
cice illégal de la médecine, et pour escroquerie, par ua ju- 
gement du Trîbunar correctionnel dé LiUq , çn date du 
15 avril 1861 , ainsi conçu : 

JUGEMENT. M 
« Altçndq.que de rijrformation et des débats , réisadifi la 
preuve qm l^^HQnoré-'MaglQife Lesooroei;, saieur de long, à 
Frelinghien , s'estlivré illégalemeatdel850 àldôlvATexer- 
cice de la roédeçiae, $aiis être muaîd'auciine aolunâaiion, 
ni d'auçQQ dîplôQM^ qmini çn 9<K)orde le. droit ; 3^ qu'aux 
dits tem|>$ et lieux , îl a débité illégalement des mi^ica- 
ment^^ sans avoir «atisbit A aucune iji^e coi»ditions requises 
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pour rexereâcedela pharmacie; S^ qu'en lemployânt défi 
manœuvres frauduleuses pour pecsuaiier L'exitstoilce d'utt 
pouvoir îtnagiriaire(eelui de guérir) v^pour faire BaîtreV:eB- 
pôir d'urisuocéstfaioiélique (fat guérîson des malades); uo- 
lamm^t eu délivrant des drogiues qu'ilMYaitlineificaces , 
ledit Lecornez s'est fait remejttt*e:à krm&tdière^ , en. 1S60^ 

24 fr* 50 cent, paj-la fèHii»e Neuet^-en janvier 1864, 24ftr- 

25 cent, pur la femme fiouquillon ^ et en février suivant;, 
21 fr^ par Messéan ; 

» Que par ce^Bdoyens il a e&erdquë partie de la fortune 
d'autrui ; 

i Vu les art, 35 de la loi du 19 veaiésô , an XI; 25 et 
36 de la loi du 2i germinal, an XI ;.laloi du .29 pluviôse, 
an XIII ; les art. 405 C. Pén. el 194 C. Inst- crim..; . 

B Le Tribunal déclare Lescornez , coupable d'avoir^ de 
1859 àl861 , à Frelinghiea e\ ArraeiHièrea, iP exercé illéga- 
lement l'art de la médecine ; 2® débité illégalement des 
médicaments ; 3^ escroqué j au laoyeri de manœuvres finau- 
duleus6â V ra 1860 ,.24 fr. 50 cent, i là feoài^ Nenet ; en 
février Suivant, 21 fr» à MeeséAB ; : 

^ £n oonséqùenee^ cQdSamne Lescorûez à rie()(q)risio9y9iar 
meol, pendant un an, •eti uneammdededO fn^eA Outre 
h une amende de 5 fr-, et aune autre de 25.fr., et aux fraU 
du procès ; : , . 

B En ce qui ooneeme l-iu^lpatîoft d-è^^roquertô d'argent, 
aux époUx Van Wotlenhaye i -. ■ 

1^ Attendu qpoe ceux-ci lui ont rerais votontairement 10 
fr. pour prix de médicaments, tnême après avoir Vérifia l'in- 
^uffis^noe de ces rem(|despqUe^ dés lors, le délit n'est pas 
suff^mment caraolériséàla dhargexte Lescornes ; 

» Le Tribunal l'acquitte quant k oe &it« » 

App^parle prévend. LaGour infirme le jugement sur le 
chef d'escroquerie , par l'arrêt saivant : 

'. .1 . ARRÊT. ■■ . ■■.■■■ ^ 

LA £ODR -y^Bn ce qui touche la préyentioir é'eserocpfee- 
rie: 

Attedda quë:^ si les débats et rinformUlitin ^pnouvQnt que 
le? prévenu ateçB toesommede70fr. des femmes BouquîL 



/ 



/ 
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Ion ei Nénet et de Messéan , il n'est pas suffisamment éta^ 
Mi que Le^rnez, ait employé des manoeuvres frauduleuses^ 
afin de se faire remettre cette somme ; qu'eu effet , Fins- 
tmclion démontre seulement quie^le prévenn a donné des 
soins aux fils malades des femmes Bôuquillon etNenet et à 
la fernme de Messéan , qu'il a examiné et palpé les malades 
et promis leur gaérison et, pour réaliser cette promesse, 
a livré des médicaments et des remèdes, tels que des pilu- 
les, des paquets renfermant une poudre grise, une liquehr 
jaune contenue dans des bouteilles , et nne graisse mélangée 
avec du miel ; 

Que ces faits sont la conséquence de Texercice illégal de 
la médecine, mais qu'ils ne constituent pas les manœuvres 
frauduleuses exigées par la loi pour établir le délit d'es- 
croquerie ; ... 

Que, par suite, ce^chef dé prévention n'esi pas suffisam- 
ment prouvé ; ^ 

En ce qui touche les deux autres délits : 

Attendu qu'il résuhe des débats et de ridstmctioa , que 
le prévenu , à Armentières , en 1861 !<> a exercé la niéde- 
tm^ san$ être sur les listés dont il est parlé aiix art. 25 , 26 
ét34âelaloidu 19>v6iitôse , an XI, et sans^votr de diplô- 
me , de certificat ou de lettre de réception ; 2» a débité des 
drogues etpréparalions médicamenteuses ; 

Adoptant au surplus les motifsdes premiers juges ; 

Vulesart. 35 de la loi du 19 ventôse, an XI, 36 de la M du 21 
gef rainai , an XI , ainsi que de la loi du 29 pluviôse , an 
XIlI, 52G. Pén. etl94C. Inst. crim. ; 

Emëndant la senteiice dont est appel , et statuant par ju- 
gement nouveau; renvoyé Lescornez delà prévaHion d'es- 
croquerie, le déclare coupable 1® d'avoir exercé inégale- 
ment l'art de la médecine ;. 2° d'avoir débité illégalement 
des préparations médicàmenteuse&; 

Pour réparation , condamne par corps le prévenu 1» à 
une ameAce de: 5 fr. ; 2p à une autre amende djg 25 fr. ; 
3° aux frais, etc. 

Du 8 mai 1861. Ghamb. correct* Présid.,; M. Dutobn ; 
rapport. ^ M. Courtin, conseilh ; minist. publ. ^ Bt. Berr. , 
avoc.-génér. 
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ETRANGER. — expulsion, —rentrée. — infraction 

DE BAN. — RÉCIDIVE. 

La rentrée en France (ïun étranger expulsé dû territoire 
français par mesure administrative , lequel étranger 
avait été précédemment renvoyé sous la surveillance de la 
haute police, par suite de condamnation à larMusion , 
ne peut constituer l'infraction de ban, (G. Pén. , art 44 
el 45.. Loi 3 décemb. 1849, art? et 8) (1). 

Les peines de la récidive sont applicables à celui qui , après 
avoir été condamné à la réclusion , commet le délit de 
rentrée en France après expulsion du territoire (God. Pén., 
art. 57) (2). 

(Broglia). 

Jacques-Ferdinand Broglia, homme de lettres , demeu- 
rant à Mouscron (Belgique) , â été condamné par juge- 
ment du Tribunal correctionnel de Lille, en date du 26 avril 
1861 , jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

» Attendu que de l'information et des débats , résulte la 
preuve que Jacques-Ferdinand Broglia , après avoir été ex- 
pulsé de France, par un arrêté légalement pris et exécuté, 
y est rentré sans la permission du gouvernement , qu'il a 
été arrêté à Roubaix, le H avril 1861 ; 2° qu'ayant en ou- 
tre été placé sous la surveillance de la haute poEce par ar- 

(i) La rupture de ban existe bien pour le condamné qui revient au 
lieu où iiJui a été interdit de résider. (G. Pén., art. H nouv.; Cass., 13 
décemh. 1844. (J. Pal., t. 1er, 1845, p. Ji^), Morin, yo Surveiilance, ç; 
728. D'un autre côté , Ton pourrait considérer le territoire français 
comme étant un lieu interdit, et, de là, conclure que la rupture de ban 
existe dans lo cas où4e condamné, expulsé du territoire, comme étranger, 
a repassé la frontière. Mais la loi de 1849 a précisément disoosépour ce 
cas de rupture spéciale , en établissant une pénalité particulière qu'elle 
a empruntée âja loi du le^ mai 1834 sur les réfugiés. 11 ne peut donc y 
avoir lieu à la fois à Tapplication de Tart. 45 G. Pén. , et de Tact. 8 d^ 
h loi spéciale de 1849. L'un exclut nécessairement Tauire, 

(i) Comme le délit spécial prévu par Tart. 45 de la loi de 1849, bien 
ciu'il ne soit pas Tinfraction de ban proprement dite , participe cepen- 
dant (le sa nature , qu'il est d'ailleurs «me simple infraction à des me- 
sures de police et de sûreté, de même que l'infraction debanelle-m:ême,.ne 
poiirraît-on pas dire, suivant le principe admis pour cette dernière, (V, 
Théorie duCode pénal, t. 1«^ p. 445 et Douai , arrêts indiqués à notre 
Tabl. qén , \o Peine , nos 6 et 7) que celle qui consiste dans la rentrée de 
/'expulsé ne peut non plus engendrer h récidive ? 

TOME XIX. ' 15 
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rêtde la Cour d'assises de la Seine, du 23 août 1855 , qui 
l'a condamné à la réclusion , il a contrevenu à Fart. 44 C. 
Pén. , en venant en France où le gouvernement lui avait 
interdit de paraître ; 

» Attendu qu'il est en récidive légale, ayant été condamné 
antérieurement pour crime ; 

9 Attendu qu'en cas de conviction de plusieurs délits , 
la peine la plus forte doit seule être prononcée ; 

3> Mais qu'il y a des circonstances atténuantes ; 

» Vu les art. U, 45 , 57 , 463 G, Pén. , 7 et 8 de la loi 
duSdécemb. 1849 ; 

» Le Tribunal déclare Jacques-Ferdinand Broglia , cou- 
pable 1» de contravention à un arrêté d'expulsion pour être 
rentré en France sans la permission du gouvernement , 
alors qu'il en avait été légalement expulsé ; 2° d'infraction 
au ban de surveillance auquel il était assujetti ; 

» Etant en récidive légale pour crime , mais avec cir- 
constances atténuantes ; 

j> En conséquence, condamne Broglia à un emprisonne- 
ment de 4 mois, par corps aux frais. » 

Appel par le prévenu. 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des termes des art. 44 
et 45 du G. Pén. , que ces dispositions législatives ne sont 
applicables qu'aux condamnés mis sous la surveillance spé- 
ciale du gouvernement qui, après l'expiration de leur peine, 
résident sur le territoire français ; 

Que, lorsque le gouvernement, au lieu d'user du droit 
qui lui est conféré par l'art. 44 G. Pén. , expulse l'étranger 
du territoire français , conformément à l'art 7 delà loi du 
3 décemb. 1849 , l'art. 8 de la même loi est la seule dis- 
position qui punisse celui qui rentre en France, sans la per- 
mission de l'autorité administrative ; 

Attendu qu'il résulte des débats et de l'instruction que 
Broglia a été expulsé du territoire français, par arrêté du 
Ministre de l'intérieur, du 44 novembre 1855 ; 

Que la rentrée de Broglia en France ne peut constituer 
la désobéissance aux prescriptions de l'art. 44 G. Pén. ; 
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Qu'il éçhet, par suite, de renvoyer Borglia de ce chef de 
prévention ; 

En ce qui touche le deuxième chef de prévention : 

Attendu que, Broglia, quoiqu' expulsé du territoire fran- 
çais, est rentré en France, sans autorisation , et a été ar- 
rêté, à Roubaix, le H avril 1861 ; qu'il a commis le délit 
prévu par l'art. 8 de la loi du 3 décembre 1849 ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges: 

Attendu que Broglia condamné pour crime est en état 
de récidive, mai3 attendu qu'il existe en sa faveur des cir- 
constances atténuantes ; 

Vu les art. 7 et 8 de la loi du 3 décemb. 1849 ; 57 , 463 
52 C. Pén. ;194C. Inst. crim. ; 

Emendantla sentence dont est appel et statuant par juge- 
ment nouveau , renvoie Broglia de la prévention de rup- 
ture de ban , le déclare coupable d'être rentré en France , 
sans autorisation , après en avoir été expulsé par l'autorité 
compétente. Pour réparation , le condamne à deux mois 
d'emprisonnement , et , par coçps , aux frais de l*"® ins- 
tance et d'appel, etc. 

Du 15 mai 1861. Chamb. correct. Présid. , M. Dumon.; 
lapp. , M. Berthauld , conseill. ; minist. publ. , M. Berr, 

avoc.-gén. ; 

BREVET D'INVENTION.— CONTREFAÇON.— SACS a pulpes.— 

APPLICATION SB RATTACHANT A L'OBJET D'UN AUTRE BREVET. 

Les sacs à pulpes , en cotov tordu et câblé , ont été justement 
brevetés comme inverUion nouvelle en iS59, 

Les sacs servant au même usage et composés aussi de coton, 
sauf un faible mélange de laine, pour lesquels il a été pris 
un brevet, en i860, ne sont qu'une contrefaçon des pre- 
miers. 

Dans le cas même où cev^-ci contiendraient une améliora- 
lion de ceux-là , ils ne feraient que se rattacher à l'objet 
d'une invention déjà brevetée , et ne seraient encore , par 
suite, qu'une contrefaçon. (L. 5juill* 1844, art. 2, 19, 40). 

(Thieff'ry C. Fourmeaux) 

28 janvier 1861 , le Tribunal correctionnel de Lille pro- 
nonce : 
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JUGEMENT. 

« Attendu que Fourmeaux est breveté à la. date du 24 
novembre 1859 , pour un sae en coton tordu puis câblé , 
servant au pressage des pulpes ; que le tissu du sac est for- 
mé de ûeuf fils en coton , tordus par trois , et ensuite câ- 
blés ensemble ; 

» Attendu que Thieffry, mettant a profit l'idée de Four- 
meaux, mais prétendant Taméliorer, s'est fait breveter à la 
date du 29 avril 1860, pour un sac servant au même usage, 
et composé aussi en coton, sauf un faible mélange de laine ; 

» Que, dans une saisie pratiquée chez lui, le 20 novem- 
bre 1860 , 153 sacs ont été trouvés , tissés au moyen de 
neuf fils dont quatre en coton retors par deux , soit huit et 
en retors en laine, et ensuite câblés ensemble ; fabrication 
pareille à celle de Fourmeaux , à cela près qu'on y a intro- 
duit un neuvième en laine ; 

D Attendu qu^au moyen de ce faible mélange , Thieffry 
prétend vainem^înt avoir créé un nouveau produit indus- 
triel , brevetable même à côté de celui réservé à Four- 
meaux ; qu'en effet, l'idéa mère de celui-ci est celle d'avoir 
employé dans les sacs à pulpes, le coton au lieu de laine 
ou de fil , afin de les rendre moins coûteux ; que la mini- 
me partie de laine introduite par Thieffry , paraît avoir 
pour but de déguiser la contrefaçon ; 

» Attendn qu'<;ntpeTit, à la vérité, admetbre la prétention 
de Thieffry ., que le mélange dç lain« améliore le tissu à\i 
sac, soit par sa pltis grande ^idtié, soil par sa plus -grande 
(JO^Mïaètiiité »qui s'o^ppose au reiâchement des mailles ; 

i& Ma:rs, que, dans cette hypothèse, il h'auraii, atrx ter- 
mes dèTat^t. 49 de la loi ^5 juillet 1844, aucun droit d'ex- 
ploiter son amélioration., parce qu'elle se.ratlaohe à i'objel 
de l'invention d^à brevetée au profit de ÎFourmeaux ; 

» Attendu qtie , néanmoins, Thieffry a exploité, comme 
il est dit ci-dessus l'itiventiofi, el, par conséquent, contre- 
fait les sacs brevetés de Fourmeaux ; 

» Attendu que celui-ci a droit des doramag.es-inlérêls , 
dont l'importance peut dès à présent être appréciée ; 
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. Vu les art. 40 ei 49 de la loi du 5 juillet 1844 et 494 C. 
Inst. crim. ; 

» Le Tribunal déclare Pierre-François Thieffry , coupable 
d'avoir, en 1860, à Tressin, conlrefaitlesacà pulpe breve- 
té au profil de Fourmeaux ; 

B En conséquence, condamneleditThieffry, par corps , 
à une amende, de 100 fr. , à payer à Fourmeaux 200 fr. à 
titre de dommages-intérêts, et aux frais du procès ; 

fi Prononce la confiscation des 153 sacs saisis; ordonne 
qu'ils seront remis à Fourmeaux ; ordonne Tinserlion du 
jugement dans un journal de Lille, et son affiche au nom- 
bre de 25 exemplaires , le tout aux frais de ThiefïSry. » 

Appel par Tbieffry. 

Devant la Cour , il demande la réformalion du jugement, 
et subsidiairementà être admis a prouver , tant par titres 
que par témoins, qu'antérieurement au 24 novembre 185^, 
date du brevet de Fourmeaux, on connaissait dans le com- 
merce le sac à pulpes en laine tordue puis câblée. 

Le ministère public déclare appeler du jugerqenl. 

La Cour admet Thieffry à la preuve ; et, après audition 
des témoins, elle reiid la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR ; -r^ En ce qui touchç la demande en nullité du 
brevet, fondée sur le défaut de nouveauté de l'invention ; 

Attendu que les téinpins Herbaut ont seulement déclaré 
qu'en 1854 , ne trouvant pas le placement d'une partie de 
fil de laine , ils ont fait tordre et câbler ce fil et Font vendu 
à un fabricant de sacs à pulpes ; qu'ils pensent que des sacs 
à pulpes ont été fabriqués avec ce fil ; 

Que ce fait accidentel ^ s'pppliquant à une matière étran- 
gère, même dans ses effets, à celle employée pair Fourmeaux, 
n'est pas de nature à établir que l'invention de ce dernier 
avait reçu une publicité suffisante pour pouvoir être exé- 
cutée ; 

Que les mêmes motifs empêchent d'attacher plus d'im- 
portance à la déposition du témoin Herbaut , qui a déckré 
avoir vu , à une époque et dans des circonstances qu'il n'a 
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pu préciser , des sacs à pulpes confectionnés avec du fil de 
chanvre tordu et câblé ; 

Que tous les témoins ont attesté qu'antérieurement au 
dépôt du brevet obtenu par Fourraeaux , le sac à pulpes 
confectionné avec du fil de coton tordu et câblé et réalisant 
les avantages indiqués par le brevet n'était pas connu dans 
le commerce ; 

Que, par suite, l'invention de Fourmeaux est nouvelle, et 
que les art. 30 et 31 de la loi du 5 juillet 1844, sont sans 
application dans la cause ; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu que le montant des amendes, frais et dommages- 
intérêts excédant la somme de 300 fr. ; il y a lieu aux 
termes des art. 7 et 40 de la loi du 7 avril 1832 , de déter- 
miner la durée de la contrainte par corps ; 

Que les premiers juges ont omis de se conformer au 
prescrit de ces dispositions de la loi ; qu'il y a lieu de ré- 
parer cette omission et de compléter sous ce rapport leur dé- 
cision ; 

Attendu, de plus, que les parties civiles, soit qu'elles suc- 
combent ou non , sont personnellement tenues des frais , 
sauf leur recours contre les condamnés ; 

Attendu que les premiers juges ont omis de faire appli- 
cation de l'art. 157 du décret du 18 juin 1811 ; 

Sans s'arrêter à la demande en nullité du brevet Four- 
meaux, et aux conclusions principales et subsidiaires, dans 
lesquelles Thieffry est déclaré mal fondé ; 

Met l'appellation du prévenu au néant ; 

Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet ; 

Vu les art. 52 C. Pén., 194 G. Inst. crîm. ; 

Condamne par corps le prévenu aux frais de la cause 
d'appel ; 

Statuant sur l'appel du ministère public , fixe à un an la 
durée de la contrainte par corps ; 

Dit que la partie civile sera tenu des frais de l'instance et 
d'appel, etc. 

Du 17 avril 1861. Chamb. correct. Présid., M. Duraon ; 
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rapp. , M. Berlhauld , conseill. ; minist. publ. , M. Berr , 
avoc-gén. ; avoc, M^s Emile Flamant et Ed. Lemaire;avou., 
Me Gennevoise. 



ADULTÈRE. — action du ministère public. — fin de non 

RECEVOIR. — TOLÉRANCE ET CONSENTEMENT DU MARI. 

La tolérance du mari et sa pariicipation même aux bénéfices 
du commerce honteux de la femme , tie peuvent 
donner lieu à aucune fin de non recevoir contre Inaction en 
adultère intentée et poursuivie par le ministère public, sur 
la plainte du mari, (G. Pén. , art. 336) (1). 

(Lange vin). 

30 avril 1861 , condamnalion par le Tribunal correction- 
nel de Boulogne-sur-Mer , d*01ympe-Adelaïde Langevin , 
femme Vezin , à trois mois d'emprisonnement pour délit 
d'adultère. Elle appelle de ce jugement sur le motif que 
son mari donnait son consentement à ses pratiques de 
l'adultère, et qu'il participait aux bénéfices du commerce 
qu'elle en faisait. Il ne pouvait, par suite, disait-elle, don- 
ner aucune efficacité à sa plainte dont l'impuissance et la 
nullité devait aussi paralyser l'action du ministère public. 

La Cour ne s'est pas arrêté à ce moyen. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si ledélit d'adultère ne peut 
être poursuivi, parle ministère public, que sur la dénon- 
ciation du mari , ce dernier est recevable à porter plainte, 
et à agir en justice en toutes circonstances, sauf dans le cas 
prévu par l'art. 339 ; 

Que la tolérance du mari et sa participation même aux 
bénéfices honteux du commerce adultère de sa femme , 
quelque blâmables qu'elles soient, ne peuvent servir de base 
à une fin de non recevoirà la décision de l'adultère et pa- 
ralyser l'action du ministère public , mise en mouvement 
par la plainte du mari ; que le juge en acceuillant cette 

(1) V. sur la fin de non recevoir qui pourrait être tirée de la récon- 
ciliation, et par suite de la transaction à prix d'argent sur Tadultère : 
De Valesmeni! , Encycl. du droit, vo Adultère et Repert. Pal. , eod. n<» 
83 et suivants. 
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exception , ajouterait à la loi , et créerait une lin de non 
recevoir qui n*est consacrée par aucune disposition du 
Cod. pén. ; 

Que, d'ailleurs, dans Tespèce, il n'est pas établi, il n'est 
pas même allégué que les faits qui servent de base à la 
plainte de Vezin et àla prévention aient été soit encouragés, 
soit tolérés par le mari ; 

Au fond ! 

Attendu qu*il résulte des débats et de l'instruction que 
depuis moins de six mois, à Calais, à diverses reprises, el 
notamment le 13 février 1861 , la prévenue engagée dans 
les liens du mariage , a entretenu des relations adultères 
avec un officier du 21« Régiment d'infanterie de ligne ; 

Qu'elle s'est ainsi rendue coupable du délit prévu et pu- 
ni par Fart. 337 C. Pén. ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, sans 
s'arrêtera la fin de nonrecevoir proposée par la prévenue; 

Met Tappellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet, etc. 

Du 30 avril 1861 . Chamb. correct. Présid. , M. Duraon ; 
rapport., M.Danniaux, conseîU. ; minist. publ., M. Berr., 
avoc-gén. ; avoc, M^s Flamant et Dupont. 



lo ARMES PROHIBÉES. — PORT ou détention. 

2o PORT ILLÉGAL DE DÉCORATIONS. — CONFISCATION. 

i^ Le fait d'être nanti, da/is sa malle , de pistolets depocke 
ou de poignards , ne peut suffire pour constituer le délit 
de port d'armes prohibées. So7it seuls punissables , ceux 
qui portent ces armes sur eux, (Loi 24 novemb. 1834, 
art. 1er). 

2o II n'y a pas lieu, en cas de port illégal de décorations , 
de prononcer lacofifiàcation. (G. Pén., art. 259). 

(Escoffier). 

. Un sieur Escoffier, garçon limonadier à Paris , a été ar- 
rêté à Valenciennes , sous prévention de vagabondage , de 
pnort d'armes prohibées et de port illégal de décorations. 

Acquitté du chef de vagabondage , mais déclaré coupable 
de celui de port illégal de décorations , il le fut encore du 
chef déport d'armes prohibées, sur le motif suivant : 
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« Que lorsqu'il avait été arrêté le 46 décembre dernier , 
» àlagarede Valenciennes, il avait été trouvé nanti d'armes 
î prohibées , telles que poignards el pistolets de poche. » 
Ces armes se trouvaient dans la malle du prévenu. 

Le Tribunal le condamna à une année d'emprisonne- 
ment et à 46 fr. d'amende, et prononça la confiscation des 
décorations. 

Appel par Escoffier et par le ministère public. 
La Cour a réformé sur le chef de port d'armes et annulé 
la confiscation des décorations. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Donne acte au ministère public de ce qu'il 
déclare interjeter appel du jugement attaqué ; 

Statuant sur cet appel et sur celui du prévenu : 

En ce qui touche la prévention de vagabondage : 

Adoptant les motifs des preiâiers juges ; 

En ce qui touche la prévention de port d'armes prohibées : 

Attendu qu'il est établi, par les débats et l'instruction, que 
si un pistolet de poche et deux poignards ont été trouvés 
dans la malle du prévenu , ce dernier ne portait sur lui 
aucune arme prohibée ; 

Qu'il résulte des termes de l'art. 4er de la loi du 24 mai 
4834, de la combinaison des diverses dispositions de cette 
loi et de la déclaration du 23 mars 4728, que ceux qui por- 
tent sur eux des armes prohibées sont seuls punissables ; 

Que c'est donc à tort que les premières juges ont reconnu 
le jprévenu coupable du délit prévu par l'art. 4çr de la loi 
du 24 mai 4834 ; 

En ce qui touche le chef de prévention de port illégal 
des décorations : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu, néanmoins, que la confiscation ne peut être pro- 
noncée que dans les cas spécialement déterminés par la loi ; 

Que l'art. 259 du C. Pén. ni aucune disposition légale 
ne prononcent la confiscation des décorations portées sans 
droit; 

Eraendantla sentence dont est appui,* et statuant par ju- 
gement nouveau : 
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Renvoie EscofTier tles chefs de prévention de vagabon- 
dage et de px)rt d'armes prohibées ; 

Le déclare coupable d'avoir porté publiquement les déco- 
rations de la Légion-d*Honneur , la Médaille militaire et la 
Médaille de Crimée qui ne lui appartenaient pas ; 

Pour réparation, vu les art. 259, 52 C. Pén. et 194 C. 
Insr. crim. ; 

Condamne Escoffier à la peine de six mois d'emprison- 
nement , le condamne par corps aux frais de l»*e instance el 
d'appel. 

Du H mars 1861. Chamb. correct. Présid. , M. Dumon ; 
rapport. , M. Danniaux , conseill. ; minisl. publ. , M. Berr , 
avoc.-gén. ; avoc, M. Dupont fils. 



DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — fausseté des faits 

DÉNONCÉS. — ORDONNANCE DE NON UEU. 

Lordonncmce de non lieu, qui déclare que de la procédurer 
instruite ne résultent pas charges suffisantes contre le dé- 
noncé, est une base légale pour juger que la dénonciation 
n'a pas de fondement et qu'elle est calomnieuse, (C. Pén., 
art. 373) (1). 

(Cornez). 

Cornez, tisseur àGonnelieu, avait adressé au Procureur- 
général près la Cour de Douai , une dénonciation dans la- 
quelle il prétendait que sa belle-sœur s'était rendu cou- 
pable du crime d'avorlement. 

Une instruction fut faite ; mais intervint une ordon- 
nance de non lieu, avec le motif suivant : 

« Attendu que des pièces de la procédure instruite contre 
la nommée C***, ne résultent pas charges suffisantes contre 
elle d'avoir commis le crime d'avortement. » 

Delà, poursuite contre le dénonciateur et jugement du 
Tribunal de Cambrai, en date du 30 mai 1861 , ainsi conçu : 

(I) La Cour n^ayaot pas mentionné dans ses motifs les termes de Tor- 
donnance de non lieu , admet^nécessairement que ceUe ordonnance , 
par elle-même et quelques en soient les termes , établit suffisamment la 
preuve que la dénonciation est fausse ou calomnieuse. 

Conf. Cass., rejet, 12 février 1819. S. V. Coll. nouv. à sa date ; idem, 
8 août 1835. S. \. 35, 1 ,921 ; Dali, périod. 35, 1, 401. — Consultez 
Mangin, Traité de l'action publique, t. U^, p. 556, n» 230. 
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JUGEMENT. 

« Considérant qu'il résulte des débals que Cornez ^ 
Louis-Joseph, s'est rendu coupable de dénonciation calom- 
nieuse en donnant , par écrit, à Tautorilé judiciaire supé- 
rieure , sa belle-sœur comme s'étant rendue coupable de 
s'être faitavorter; que celte dénonciation, qui est le résul- 
tat du ressentiment qu'il nourrissait contre elle , a été faite 
de mauvaise foi et dans l'intention de nuire ; 

» Vu les dispositions des art. 373, 52 C. Pén. , eti94C. 
Inslr. crim. ; 

» Le Tribunal, après en avoir délibéré, déclare Cornez, 
Louis-Joseph, coupable de dénonciation calomnieuse ; 

» En conséquence , le condamne à une année d'empri- 
sonnement, et, par corps, à 100 fr. d'amende et aux frais. > 

Appel par Cornez. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la fausseté des faits dénoncés, 
par lettres du prévenu adressés au Procureur-général de 
la Cour impériale de Douai, a été reconnue, par ordonnance 
de non lieu , rendue le 15 mars 1861 , par le juge d'ins- 
truction du Tribunal de Cambrai ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges , met 
l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira son plein et entier effet ; 

Et condamne par corps le prévenu aux frais d'appel. 

Du 27 mai 1861. Chamb. correct. Présid. , M. Dumon ; 
rapport., M. Berthauld, conseill. ; minist. publ. , M. Berr , 
avoc.-gén. ; avoc. , Me Quinion. 



PEINE. — CUMUL. — TRAVAIL DES ENFANTS DANS LES MANU- 
FACTURES. — AMENDES DISTINCTES. 

La loi sur le travail des enfants dans les manufactures 
admet le cumul des peines. Par conséquent , les amendes 
encourues, en vertu de cette loi , ne peuvent se confondre 
avecUspeines prononcées par le méms individu pour délit 
de rébellion. 

Il y a lieu, dans U application de la même loi, de prononcer 
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autant (T amendes dislùietes qu'il y a eu de contraventions 
commises, (Loi 22 mgrs 1841 , art. 12 ; G. Pén. , art. 
212 ; C. Inst. crim., art. 365) (1). 

(Colbeck). 

Colbeck Israël, anglaisde naissance, demeurant à Douai, 
a été condamné par jugement du Tribunal correctionnel de 
cette ville, en date du 13 avril 1861 , sous le double chef 
de rébellion, avec voies de fait et de violences envers un offi- 
cier ministériel. 

Le jugement était conçu dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il résulte, deTinslruclion orale etdes débats, 
preuve sufflsanle que le 6 février 1861 , à Douai, le prévenu 
Colbeck Israël, s'est rendu coupable du délit de rébellion, 
en résistant avec violences et voies défait , mcis toutefois 
seul et sans armes , envers l'huissier G*** , agissant pour 
l'exécution d'un jugement ; qu'il existe en sa faveur des cir- 
constances atténuante , résultant surtout de ce que le 
prévenu et l'huissier G*** parlant une langue différente , il 
y eut nécessairement quelque mal-entendu qpi explique , 
jusqu'à un certain point, l'irritation excessive de Colbeck, 
affirmant qu'il avait l'intention de se libérer , inteation qui 
fut effectivement réalisée dans l'aprôs raidi du même jour, 
tandis que, suivant toute probtnbilité, l'huissier G*** se mé- 
prenait sur le sens des paroles dudit Colbeck ; 

j> Que , de plus , il n'a pas , dans ces derniers temps , no- 
tamment en lévrier de la même année , étant dief d'éta- 
blissement manufacturier audit Douai , inscrit $ur un re- 
gistre spécial, toutes les indications mentionnées en Fart. 6 
de la loi du 22 mars 1841 ; qu'en outre , dans le courant 
dudit mois de février 1861 , il a employé dans son établis- 
sement, des enfants âgés de moins de 1 2 ans, sans avoir préala- 
blement exigé de leurs parents la justification qu'ils fréquen- 

(1) V. sur ^e principe du ndh cumul des peines, les arrêts rendus par 
la Cour de Douai, et indiqués à notre Tahl. gén., \« Peine, n^ 1 et suiv. 
Adde, Douai, 26 avril 1853 (Jurisp. Il , 231) ; ideixl, 58 avril 1857 (Jurisp. 
15, 378 ot'i sont rappelées les décisions rendues par la Cour, dont une du 
31 juillet 1835 jusqu'alorsinéditc en celte matière)' ; idern,.31 janvier 
1860-(Jurisp. 18, 77). 
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taieMttne é<îbte publique ; qu'enfin , dans le courant du 
sasdit moîs , il n'a pas fait afficher , daDS chacun de ses 
ateliefà, la loi duS^niars 4841, sus visée; 

D Auendu qu'aux termes deeeltè loi , 'le prévenu ayant 
déjà subi une condtamnation , en simple police , pour faits 
de même nature, depuis moins de douze mois , est en état 
de récidive, et, des lors, passible de peines correctionnelles ; 

> Attendu qu'à raison de la matière , il n'y a pas lieu de 
confondre les peines encourues pour le délit de rébellion et 
pour les faits de contravention à la loi spéciale précitée ; 

Le Tribunal , déclarant le prévenu Colbeck Israël con- 
Vâiiiicu du délit de rébellion, le condamne, à raison<le ce lait, 
à 100 fr. d'amende, en conformité des art. 209, 212, 218, 
468. G. Pén. ; 

» Le condamne , en outre , à raison des contraventions 
susviséès à la loi du 22 mars 1841 , à 50 fr. d'amende en 
conlorttiité des art. 1, 5, 6, 9 et 12 de ladite loi ; 

]» Le condamne même par corps aux dépens. > 

Appel à minimâ par le ministère public. La Cour pro- 
nonce comme ?1 suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En œ qui touche l'existence des infractions 
à la loii{»putées au prévenu , la culpabilité de ce dernier et 
radoiission des circonstances atténuantes : 

Adoptant les motifs des premiers jours ; 

En ce qui touche l'application de la peiite : 

Attefld^ï que si aux fermes de J'art. 365 G. Inst. crim. , en 
cas de conviction de plusieurs délits , la peine la plus forte 
doit téeak être prononôêe , ce principe cesse d'être appli- 
cable, toutes les fois qu'il y a été dérogé explicitement où 
implicitement par les lois spéciales postérieures à sa pro- 
mulgation ; . . 

Que la loi du 22 mars 1841 a dérogé au priisteipe du non 
cumul des peines ; que cette dérogation résulte des dispo- 
sitions combinées de cette loi, et BOtammentde l'art. 12 qui, 
en ôïts de récidWe , admet le cirninl des amendes, en fixant 
un maximum gui ne peut être dépassé ; 
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Que c*esl donc à bon droit que les premiers juges ont dé- 
cidé que la peine prévue parla loi du 22 mars 1841 ne devait 
pas se confondre avec celle édictée par Fart. 212 C. Pén. ; 

Mais, attendu que le prévenu étant reconnu coupable de 
trois infractions à la loi du 22 mars 1841 , il y avait lieu de 
prononcer contre Colbeck , trois amendes distinctes pour 
réprimer chacune de ces trois infractions ; 

Emendantlejugement dont est appel, dans la disposition 
qui a prononcé une amende unique de 50 fr. pour répri- 
mer les trois infractions à la loi du 22 mars 1841 » dont 
Colbeck est convaincu ; 

Condamne ce dernier par corps à trois amendes de 1 6 fr. 
chacune ; 

Maintient la condamnation à l'amende de 100 fr. pour 
la réparation du délit de rébellion ; 

Ordonne que le surplus du jugement sortira effet ; 

Et condamne par corps le prévenu aux frais de la cause 
d'appel. 

Du 27 mail861.Chamb. correct, Présid. , M. Duroon ; 
rapport., M. Rossignol, conseill. ; minist. publ., M. Berr , 
avoc.-gén. ; avoc, M^ Dupont. 



CORRUPTION DE FONCTIONNAIRE PUBLIC. —tentative. 

— ACTES NON CONTRAIRES AUX DEVOIRS DU FONCTIONNAIRE. 

La tentative de corruption d'un fonctionnaire pubUc est pu- 
nissable, encore bien que les actes qu'elle avait pour objet 
d'obtenir, à prix d'argent, ne soient pas contraires aux 
devoirs dufonctionnairequ'onavoulu corrompre, {G.Vén., 
art. 179) (1). 

Pour que la tentative de corruption existe , il suffit que le 
fonctionnaire auquel elle s'adresse (ici le commissaire 
de police) soit appelé à donner un avis sur l'acte qu'elle 
avait pour objet d'obtenir ; — il n'importe que V accom- 
plissement de cet acte fût dans les attributions d'un autre 
fonctionnaire (ici du maire). 

(i) MM. Chauveau et Hélie (t. 4, p. 188 à 191) critiqaent Tarrét in - 
toqué , parle jugement du Tribunal de Béthune , dans ses motifs adoptés 
par la Cour. On peut ajouter dans le même sens. Encycl. du droit , n<» 
47 et Morin , v» Forfaiture. V. Conf. à l'arrêt que nous rapportons. 
Répert, Pal. , v» Corruption de fonctionnaire , n** 81 où se trouve exa- 
minée Topinion de MM. Chauveau et Faustin Hélie. 
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(Pabou dit Marin). 

Pabou, dit Marin, prévenu de tentative de corruption de 
fonctionnaire public, a été condamné, le 26 décembre 1860, 
par le Tribunal de Bélbune , dans les circonstances que rap- 
pelle le jugement suivant. 

JUGEMENT. 

« Attendu que des débals est résulté la preuve que le 
prévenu Pabou s'est , dans la journée du 5 décembre , 
présent mois, présenté à plusieurs reprises, dans le bureau 
de M. le commissaire de police de Béthune, pour soumettre 
à l'approbation de ce fonctionnaire , le choix de diverses 
maisons de cette ville où il se proposait d'établir une maison 
de prostitution ; 

p Attendu qu'aucun des locaux proposés ne se trouvant 
dans les conditions voulues par les règlements, M. le com- 
missaire de police dut refuser son approbation, elque Pabou, 
de son aveu même , a , de Conde , lieu de son domicile , 
adressé ou fait adresser, par la poste, une lettre, en date du 
9 décembre , dans laquelle on lit : t pour me faire accorder 
j cette maison, je vous offre, pour votre peine, une somme 
> de 200 fr. comptant , de vous à moi , sans que personne 
• n'en sache etc. » 

> Attendu que , poursuivi à raison de cette lettre , pour 
tentative de corruption d'un fonctionnaire , le prévenu op- 
pose d'une part que , si l'art. 177 G. Pén. punit le fonc- 
tionnaire qui reçoit des dons ou des présents pour faire 
un acte même juste de son emploi , l'art. 179 du même 
code n'inflige aucune peine au particulier qui ne solli- 
cite qu'tha acte légitime, et qu'il est permis au fonctionnaire 
d'accomplir sans manquer à ses devoirs, et , d'autre part , 
que c'est au maire, et non au commissaire de police , qu'il 
appartient d'accorder l'autorisation d'ouvrir une maison de 
tolérance ; 

Attendu , sur le premier moyen, que les art. 177 et 179 
C. Pén. , sont corrélatifs; que l'un punit le fonctionnaire qui, 
pour faire un acte même juste de son emploi, a accepté des 
dons ou présents , et n'a point ainsi agi Uniquement pour 
accomplir son devoir, et, le second, celui qui, en sollicitant 
cet acte à prix d'argent , l'a obtenu ou provoqué , non de 
la justice du tbnctionnaire , mais de sa cupidité ; que la 
théorie contraire a été depuis longtemps repoussée par la 
jurisprudence , et notamment par un arrêt de la Cour su- 
prême du 24 mars 1827 ; 
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» Attendu , d'ailleurs , et sur le second moyen , qu'aux 
termes de Tart. 3 du règlement municipal du 9 Juin 1849, 
rautorisation d'ouvrir, en cette ville , une maison de tolé- 
rance ; ne doit être accordée qu'après constatation par la 
police, que la maison proposée est dans une bonne condi- 
tion de salubrité et n'a aucune issue secrète- 

» Qu'il était donc du ministère et dans les attributions de 
M. le commissaire de police Dubois , d'émettre un ai^is sur 
la demande de Pabou ; qu'fin sollicitant, à prix d'argent, un 
avis favorable, alors qu'ilsavait que ni la maison rue Serrée, 
qui lui avait déjà été refusée, ni celle rue Porte-Neuve, ne se 
trouvaient pas dans les conditions du règlement, le prévenu 
a évidemment tenté , par promesses et offres, d'obtenir de 
M. le commissaire de police, un acte de son ministère, con- 
traire à la vérité et à ses devoirs. 

» Attendu, dès lors, que le fait constaté, à la charge du 
prévenu, rentre formellement et sous tous les rapports dans 
les termes de l'art. 179 C. Pén. , et constitue le délit de 
tentative de corruption , que cette disposition prévoit et 
punit ; 

» Le Tribunal déclare Pâbou , coupable d'avoir par pro- 
messes et offres d'argent , contenues dans une lettre du 9 
décembre 1850 , tenté de corrompre M. le commissaire de 
police de Bélbune, pour obtenir de ce fonctionnaire , con- 
trairement à la vérité et à ses devoirs , un avis favorable à 
une demande d'ouvrir, en cette ville, une maison de pi*osti- 
tutiori ; 

» En conséquence, et attendu que le fait constitue le délit 
prévu et puni par l'art. 179 , § 2 C. Pén. ; 

» Faisant application à Pabou de cet article; 

» Le condamne à trois mois d'emprisonnement, 100 fr. 
d'amende. » 

Appel. La Cour confirme : 

ARRÊT. 

LA .COUR ;— Adoptant les motifs des premiers, met fap- 
pellation au néant, ordonne quelejugement dont test appel 
sortira effet ; 

El vu l'art. 4 94 C. Inst. crim . ; 

Condamne le prévenu aux frais de la cause d'appel. 

Du 29 janvier 1861. Chamb. corrl* Présid , M. Dumon , 
rapport., M. Berthauld, conseîll. ; mînist. public, M. Berr ; 
avoc.-gén. ; avoc, M^ Merlin. 
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AVANCEMENT D'HOIRIE.— renonciation.— quotité dis- 
ponible.— RÉSERVE. — CUMUL. 

U enfant donataire en avancement d'hoirie qui renonce à la 
succession, pour s' en tenir au don à lui fait, nepevit con- 
server ce don que jusqu'à concurrence de la quotité dispo^ 
nible. Il ne peut cumuler cette quotité et la réserve (!)• 

La donation faite à l'enfant renonçqnt doit s'^tr^puter sur 
la quotité disponible. 

(Les dames François; et Antoine Letçiille et consorts 
C. veuve Leroy). 

Le 28 janvier 1809, le sieur Dupuis épousa la (W? Dufour. 
De ce mariage sont issues cinq filles : i^ Rosalie-Stéphanie ; 
2oMarie-Madelaine ; 3» Elisabeth ; 4p Clémentine-Josèphe ; 
5» Adèle-Mélaflie. Rosalie , mariée le 15 février 1881 à 
François Letaille, a reçu, en avanoement d'hoirie , de ses 
père et çière, avec charge de rapport , une somme de 1 ,070 
Ir. et 2 hectares 29 ar^s de terre ; Marie-Madelaine mariée 
le même jour à ÂntpineLetaille, a reçu également , avec 
charge de rapport , 4 hectares 29 ares de terre à labour, 
Dix ans après , Èli^f^bçth épousîint un sieur Leroy , te 21 
septembre 1841 , eut en doi par préciput et horspart, 2 hec- 
tares 27 ares 61 centiares. Enfin, les 3 janvier 1843 et 22 
janvier 1846 , Clémentine et Adèle , mariées aux sieurs 
Leblanc et Boussu , furent également dotées par leurs père 
et mère, de deux propriétés immobilières , contenant cha- 
cune 3 hectares 14 arçp 60 centiares, avec chai'ge de rapport. 

(1) Voy. danHe ^ens de Tarrét: €ass. , ISifévrier 1818. S."V. coIL 
aouv. à sa da^e où de no^reuçç;? autorités sont iadiquéôs. Pont , 
Revue de législation, tome 2 , 1843 , pag. 425. — Lagrange, R^vue d^ 
droit français, 1844, p. 109. — Marcadésur Part. 913 C. Nap. et Revue 
mtiglie dejurisprudenoe, t. 1er, pag. 257 et suiv. — ^DissertatioB pnbliée 
dans U Galette des Tdbunaux du 19 octobre 1844 par M. Puy^rgjer » 
qui déclare qnele ler arrêt de la Cour de Cassation (}u 17 mai i84à a 
été wiweyor l'opinion public, — ^Voy. Bordeaux, 21 août 18190 ; Ag^n, 
23 w^i 1860 ; Paris , 1er mar?; 186p ; Çourgps , seQt|9n$ réumesî y.ÏA 
juin 1860. (S. V. 1860 , 2 , 454). Ce dernier arrêt est en ce nxp.vicpf 
déféré à toutes les Sections réunies de la Cour de Cassation. 

Voy. D^Wlombe , toijie 16«, pag. ?i30- 

Dans le sens contraiDe : Trpplong , Traité ies dgfifUm^^ , 
t. :2, p: 786 où sont citées les autorités. — Demante , Revue 
critique , t. 2 , p. 82, 728. Cass. , 21 juillet 4846 (J. Pal. / t. !«• , 
1847, p. 54). Rej. req. 6 et 27 avril 1847 (J. Pal. 1849, t. 1er, p.. §69). 
Ca$8.,Charab. civ. , El juin 1848 (J. Pal., 18i9, t. 2, p. 6i5), Ï7 juill. 
1S&4 a. P?l. , im V t. l«r, p. 473) ; 5 mass 1856 (S. V. f856, 1 , 885) ; 
53 JQill. 1856 (J. Pal „ 18,56, ^ 2„p. j^A) ; %hM\h 485? ^, ,Pal., \m. 
pag. 478). 

TOME XIX. 16 
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Le 7 décembre 1857 , le sieur Dupuis est décédé sans 
laisser de teslamenl. Des difficultés s'étevèrent bienlôt , à 
Toccasion de la liquidation de Jla succession de l'auteur 
commun et du règlement de la communauté qui avait existé 
entre lui et sa veuve , née Dufour. Afin de se soustraire à 
l'obligation du rapport , les dames Letaille , Leblanc et 
Boussu renoncèrent au grefTe du Tribunal d'Arras, à la suc- 
cession de leur père ; elles stipulèrent les effets de cette 
renonciation, dont le but, dirent-elles, était de conserver leur 
donation et leur réserve. Leur sœur Elisabeth , femme du 
sieur Leroy , donataire par préciput, accepta seule la suc- 
cession paternelle et soutint que ses sœurs ne pouvaient 
cumulativement garder les dons à elles faits et retenir leur 
réserve, puisqu'elles avaient renoncé. Sur l'action intentée 
par les époux Leroy , devant le Tribunal civil d'Arras , en 
liquidation de la communauté des époux Dupuis-Duibur 
et en règlement des quotité disponible et réserve de la 
succession de Dupuis , un jugement à la date du i août 
1860 détermina , dans les termes suivants , les droits des 
parties en refusant aux défenderesses le droit de cumuler 
les qualités de donataires et de réservataires. 

JUGEMENT. 

« 

p Sur la question de cumul ou de non cumul ; 

» Attendu que , contrairement aux principes du droit 
romain, sous l'empire desquels, la succession par excellence 
était la succession testamentaire que réglait, à sa discrétion, 
Tomnipotente volonté du père de famille, créant lui-même 
seshéritiers, lasuccessionnormale, sousleCod.Nap.oùparla 
force delà loi, te mort saisit le vif, suivantl'art. 724, est la suc- 
cession ab intestat , dévolue d'après l'affection présumée 
du défunt aux successibles que la loi a investis du titre d'hé- 
ritiers , titre indélébile que le decujus peut, en instituant 
des légataires, rendre inopérant, quand les successibles ne 
sont pas réservataires , mais qu'il ne saurait jamais aller 
jusqu'à leur enlever ; 

n Que, de là, il suit logiquement que tous les avantages 
attribués, par ce code, aux successibles , l'ont été en raison 
de leur qualité légale d'héritiers , traités avec plus ou moins 
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de faveur , suivant qu'ils se trouvaient des descendants ou 
ascendants ou des collatéraux ; 

» Que, de là, il suit logiquement encore que tousles avan- 
tages inhérents à cette qualité sont indistinctement perdus 
pour tout successible qui , répudiant le titre d'héritier , 
devient par là étranger à Thoirie et est même censé., comme 
le porte énergiquement la fiction rétroagissante,derart. 
785 , n'avoir jamais été héritier ; avantages perdus , sans 
qu'il y ait à différencier entre les biens existant encore dans 
la succession , au moment de son ouverture , et ceux qui 
en seraient antérieurement sortis ; et parce que l'action en 
réduction frapfJe toutes les dispositions à litre gratuit , 
quelles qu'en soient la date et la nature , quand elles ex- 
cèdent la quotité disponible , qui , sous aucun prétexte et 
par aucun biais , ne peut être entamée ; et parce que les 
bieDs que doit ramener cette action sont déjà réputés rentrés 
in bonis hereditalis, en vertu de la maxime : qui habei aclio- 
nem vel exceptionem ai rem recuperandum vel retinendam 
rem ipsam habere videtur ; 

» Que ces conséquences logiques sont tout à la fois : 
juridiques , puisque nul n'est habile à prétendre aux béné- 
fices d'une qualité légale qu'il a répudiée ; morales, puisque 
nul ne doit s'enrichir des biens d'un défunt, qui fait injure 
à sa mémoire ; et rationnelles, puisque nul ne doit recueil- 
lir d'émolument qui se refuse à supporter les charges y 
corrélatives ; . 

» Attendu qu'au nombre des avantages attachés à la qua- 
lité d'héritier, pondération, équitablement faite par Indi- 
vision de l'hoirie en deux massés, du respect dû à l'autorité 
paternelle et des intérêts sauvegardant la famille, figure, en 
première ligne, l'allocationauxdescendantsouascendants, de 
la quotité indisponible, dévolue, non plus, ainsi que sous le 
droit coutumieT) divisémentet individuellement, à chaque 
cohéritier , mais bien collectivement, et in solidum , aux 
termes novateurs de l'art. 786 , à l'hoirie entière , qui en 
est spécialement ensaisinée par l'art. 1 004 du Codé napoléon ; 
de telle sorte qu'invariable , quant à ses différentes quotités, 
toujours réglementées d'une manière préfixe au moment 
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de l'ouverture de la succession , quels que soient les évé- 
nemenls ultérieurs , la quotité indisponible varie dans ses 
-attributions suivant ces méme^ événements , puisque son 
émoiument est d'autant plus considérable, pour chaque co- 
héritier acceptant, qu'il y a plus de renonciations des autres 
sWccessiWes ; 

> Ott'âffectée à la cohérie , non par voie d'attribution di- 
recte , mais par voie de rétention d'une fraction successo- 
rale, cette quotité indisponible a été a»ssi qualifiée par les 
^tides945, 917 , 921 , 1004, 1006, 1009, 1011, non plus 
de légitime, mais de réserve, afin de manifester par la lettre 
le véritable esprit du législateur , et de faire comprendre 
que, suivant les idées de Dumoulin, de Domat, de Pothier, 
quàfîtÂoe, définitivement acceptées, laquotitéindîspooiiile 
existait désormais sans conteste , non comme ccrnséquence 
d^un droit de créance grevant la socœssion , mais coname 
psoliealîquote et portion intégrante de rbérëdité , conférée 
à certains héritiers seulement^ il est vrai , mais aussi seu- 
lement à cette condition sine quâ nm qu'ils viendraient à 
l'hérédité; 

D Attendu que, pour ébranler cespiipeipes,, 'OnvaTaine- 
Ji^iem invoqué , sans parler d'autres dispositions cotnpléte- 
m^lftinsigiijîfiantes^ les articles 913^ 914, 945, 921 et 924, 
'forcés dans ieurs termes et isolés dé l'jeosemble des pres- 
criptions, avec lesquelles ils se concilient saïas effort, quand 
ils en sont au contraire rapprochés ; 

'!> Les artides ^ J , 914', 915 : Puisque les exprassions 

- imfaniB ^t ascendants y onit été employés, aon afin d^aittrihuer 

laux -enfoints ou afljix ascendants répudiant lasuccefisioa, un 

«idémetnbrement de l'hérédité., ineonséqu^enee par tropila- 

%rante pour qu'on en puisse taxer légér^meatîle législateur ; 

imais-uniguementafin dedistiûguer ceïiamep£spèce&àugenre, 

:eft de déterminer quels héritiers, parmiitous, aiuraôeoi été ré- 

. iservalair^ ; qu'à supposer^ par bypoihése, que célarne ré- 

iHidit^tpasdè la sageéconi)att«âe.laioi,i€elapéfiiill{ecaiÉ.li»ci- 

(dément* de l-artiele 915 iLuirmépe^ o'aQoordant une irpserve 

aufi ascendants « qu« dans For dne m ils!Sont;appelés.à suc- 

aéder >» loe qui ioopliqiie'qu'ils doiivefit venir à k sucoefjsion 
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pour prétendre à la réserve ; du prescrit des articles 9^7, 
1004 , 4006 , 40Ô9 , 4011 où rexpression des héritier» e^ 
constamment employé^ à l'exclusïon des mots enfants eV 
ascendants , ee qm déclare explicitement que les héritiers 
seuls peuvent êtreréservataii'es ; et, ce qui est sans réplique, 
de ce que Théritier renonçant n'a aucun droit à la réaerye; 
que si le quantum de la quotité indisponible a été fixé 
eu égard au nombre de^ enfants ou asceiKlants , habiles à 
succéder au moment du décès du de cujus, il n'en a été ainsi 
que parce que les droits héréditaires étant déterminés , 
suivant l'article 718 par suite des règles delà saisine , de 
la présomption de non renonciation des successiWes (art. 
784) et de la confusion de leurs parts avec celle des héri- 
tiers acceptants, au moment de la mort naturelle ou civile, 
il était conséquent de déterminer au même moment, le droit 
de la réserve soumis aux mêmes règles ; que voir une con- 
tradiction entre cette circonstance que le quantum où la ré- 
serve est réglée, en raison du nombre d'enfants existant à 
l'ouverture de la succession , et cette circonstance que lia 
réserve n'affére qu'aux héritiers , serait confondre deux 
choses essentiellement distinctes , savoir: la fixation in so- 
lidum de la réserve réglementée, en considération des suc- 
cessibles appelés à y prendre part et présumés devoir le 
faire et l'émolument de la réserve , attribué seulement à 
ceux qui, par leur acceptation , réalisent la présomption lé- 
gale , et non à ceux qui , par leurs répudiations viennent 
l'anéantir ; 

» L'article 92i : Puisque son inhibition aux créanciers 
successoraux de réclamer la réduction et d'en profiter, ne 
prouve pas plus qu'elle est due à la qualité d'enfant çt que 
les biens qu'elle frappe ne rentrent point dans la succes- 
sion, que cela ne serait prouvé par l'art. 857 , touchant les 
rapports que ne peuvent également demander les créan- 
ciers, et dont \\b ne peuvent également profiter au cas d'a^t- 
ceptation bénéficiaire ; 

» Qu'en effet, ces deux bénéfices, que les héritiers seuls 
sont aptes à fair^ valoir , démontrent uniquement qu41 est 
impossible aux créanciers d'exercer leurs droits , sur les 
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de famille , qui veut se réserver la disposition de la quotité 
disponible, le peut facilement, en ne se liant pas lesitiains, 
par des donations ; aux considérations sus-indiquées, au 
point de vue de l'intérêt du donateur, on en pourrait oppo- 
ser d'autres aussi graves au point de vue de l'intérêt des 
donataires , alors surtout que , ayant eu lieu comme dans 
l'espèce, par contrat de mariage ^ ces libéralit es ont déter- 
miné peut-être l'union conjugale par ce motif que , quoi 
qu'il arrivât, on pourrait toujours, en renonçant à la suc- 
cession , les retenir jusqu'à concurrence de la quotité 
disponible ; 

ï> Par ces motifs et après en avoir délibéré conformèmenl 
à la loi ; 

» Le Tribunal jugeant en premier ressort comme «n ma- 
tière ordinaire ; 

»... , 

» Dit que les dames Antoine Letaille, François Letaille , 
Boussu et veuve Leblanc, actuellement femme Genêt, n'ont 
le droit de retenir les dons qui leur ont été faits par leur 
père que jusqu'à concurrence de la quotité disponible , 
c'est-à-dire du quart sans pouvoir y ajouter la réserve ; 

» Que ces donations s'imputeront sur la quotité dispo- 
nible suivant le prescrit des articles Ô22 et 923 du Gode 
Napoléon ; 

» 

» Renvoie par devant notaire à l'effet de fixer : 

> L'importance des biens donnés et délaissés par le sieur 
Dupuis père ; 

» L'importance de la quotité disponible et le chiffre des 
sommes ou valeurs que les enfants renonçants ont le droit 
de retenir sur cette quotité ; 

]> L'importance de la réserve qui devra être attribuée en 
totalité à la dame Leroy. 

» Le chiffre des restitutions qu'en conséquence les re- 
nonçants devront faire es mains de ladite dame Leroy ; 

» Réserve les dépens^ etc. » 

Appel par les dames Letaille et consorts. Devant la Gour , 
les appelantes soutiennent qu'elles ont le droit de conserver 
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les dons à elles faits , et en outre, qu'elles peuvent retenir 
leur réserve^ Elles invoquent h Tappui de leurs prétentions 
la doctrine deis auteurs et la jurisprudence de la Cour de 
Cassation. 

L'intimée, la veuve Leroy, son mari étant décédé depuis 
l'appel, se borne à défendre la sentence deâ premiers juges, 
dont les motifs , longuement développés, sont sanctionnés 
par la jurisprudence des Cours impériales. — Sur les conclu- 
sions conformes de M. le l^r avocat-général Morcrette , la 
Cour a confirmé le jugement du Tribunal d'Arras de la ma- 
nière suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges con- 
firme le jugement dont est appel, ordonne qu'il sortira son 
plein et entier effet , etc , etc. 

Du 4 juin 4861 . i^ chamb. dv. Pi^ésid. , M. de Moulon , 
l«r Présid. ; minist* publ. , M. Morcrette, i^^ avoc.-gén. ; 
coûcï. conf. ; avoc. ^ Mes Dubem et Dupont ; avou. , M«s 
Lavoix et de Beaumonl. 



QUOTITÉDISPONIBLE.— USUFRUIT.— PROPRIÉTÉ.— OPTION. 
-^ CONDITION. 

Uabondon en toute propriété de la quotité disponible que 
l'héritier réservataire est autorisé à faire , dans le cas 
d^une libéralité en usufruit dont la valeur excède cette quo- 
tité disponible, est soumis aux mêmes conditions que V au- 
teur de la libéralité avait apposées à son don. En consé- 
quence ; si la libéralité était subordonnée à la condition 
que le donataire resterait en état de viduité , cette condi- 
tion est également attachée à l'abandon de propriété pour 
lequel opte l'héritier. (C. Nap. , art. 917). (1) 

(Epoux Honoré C. Ferlié). 

Le 12 février 1843, le sieur Ferlié, qui était veuf avec 
un enfant d'une précédente union , épousa en secondes 
noces, la demoiselle Léocadie Notte. Le contrat anti-nuptial 

(i) Cette décision est conforme à la doctrine et à lajnrisprudence. 
V. dans ce sens , Proudhon , Traité de l'usufruit, t. 1er, no 341. Coin- 
Delisle snr rarticle917 , n«> 13. Dalioz , Répert. Alph,, v® Dispositions 
entre vifs, n^ 974, 975. Angerâ, 18 févr. 1847, Sirey, 4847, 2, 209. Rej. 
req., 8 janvier 1849. Sirey , 1849, 1, 172. 
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avait slipuléla communauté réduite aux acquêts et assuré 
au survivant l'usufruit des biens de communauté et des 
biens propres que laisserait le prémourant. La clause rela- 
tive à cet avantage déclarait que le survivant comerverail 
Vn.sufrmi pour aussi longtemps qu'il demeurerait mi vi- 
dmté. Le 28 mai 1852 , le siour Ferlié décéda sans laisser 
d'cnfnn! de son second mariage ; lefils du premier lit, François 
Ferlié, élail encore mineur. Le tuteur de ce mineur, après 
avoir été autorisé par le conseil de famille, fit réduire les 
avantages viaprs de la veuve , conformément aux disposi- 
tions de l'article 917 combiné avec l'article 1098 du Code 
Napoléon. L'abandon de la propriété delà quotité dispo- 
nible, c'est-à-dire du quart, fut offerte par acte extrajudi- 
ciaire notifié (6 août 1852) à la veuve Ferlié ; il était sti- 
pulé dans cet acte, que les droits de François Ferlié étaient 
réservés pleins et entiers , au cas de convoi à secondes 
noces de la part de la veuve ; de son côté , cette dernière, en 
acceptant l'offre qui lui était signifiée , opposa des réserves 
contraires et fit constater (24 août 1852) dans l'exploit , 
qu'elle prétendait recevoir purement et simplement et sans 
aucune condition , la pleine propriété de la portion dispo- 
nible qui lui élail abandonnée , en échange de l'usufruit 
auquel elle avait droit. 

Dans le courant du mois d'avril 1857 , la veuve Ferlié 
se remaria avec le sieur Honoré , juge-de-paix. François 
Ferlié , devenu majeur , intenta contre sa belle-mère une 
action en révocation de la propriété abandonnée , selon les 
prescriptions de l'art. 917 Code Napoléon, en basant son ac- 
tion sur le convoi , condition qui , d'après les termes du ma- 
riage, produisait la caducité de la libéralité. 

L'affaire ayant été soumise au Tribunal civil d'Avesnes , 
un jugement, en date du 8 octobre 1860, admit la demande 
de François Ferlié et condamna la veuve Ferlié, actuelle- 
ment épouse Honoré , à restituer les valeurs qui lui avait 
été abandonnées , dans les termes suivants : • 

JUGEMENT. 
« Attendu, en fait, que les époux Ferlié-Notte, par leur 
contrat de mariage , s'étaient fait donation réciproque , 
au profil du survivant , de l'usufruit des biens de commu- 
nauté et des biens propres du prémourant; mais à la 
condition formelle de la viduilé permanente dudil sur- 
vivant ; 
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» ÂUendu que les défendeurs ne coniestenl pas la vali- 
dité de cette condition en elle-mêiDe , mais seulement son 
application à Tabandon fait à la dame Ferlié survivante , 
conformément à l'article OIT^du Code Napoléon , du quart 
en propriété , pour lui tenir lieu de l'usufruit universel 
qui lui avait été donné par son contrat de mariage ; que 
cet abandon , suivant eux , tel qu'il devait être et qu'il a 
été tait , constitue une véritable novalion , pure et simple , 
sans condition ni restriction aucune ; qu'il faut donc , 
pour résoudre la question du procès , rechercher à la fois 
ce qu'a voulu le législateur , dans l'article 917 , et ce 
qu'ont voulu les parties, dans les actes soumis à l'examen 
du Tribunal ; 

> Attendu que l'article 91 7 , prévoyant le cas d'une 
disposition excessive en usufruit, accorde à l'héritier réser- 
vataire l'option ou d'exécuter la disposition même ou de 
faire l'abandon de la propriété de la quotité disponible, en 
remplacement de V usufruit , comme l'expliquait Treilhard 
(Fenet, tome douze, page 328) ; 

» Attendu qu'en permettant à l'héritier débiteur de se 
libérer , par l'abandon d'Une chose qui n'était pas due , au 
lieu et place de celle qui était due , l'article 917 n'a fait 
qu'établir une exception à la règle consacrée par l'article 
1243 , qui exige , en général , l'exécution de tout engage- 
ment, dans sa forme spécifique ; 

» Mais attendu que si l'objet de la disposition est 
changé , par l'abandon de la propriété de la quotité dis- 
ponible , ce changement ne touche qu'à l'exécution de la 
libéralité et nullement à son titre constitutif, qui reste 
absolument le même , avec sa nature propre et ses condi- 
tions essentielles ; que , si donc la disposition en usufruit 
est pure et simple , l'abandon équivalent en propriété ne 
pouna , en principe , être conditionnel ; mais , d'un autre 
côté , si la disposition en usufruit est soumise à une condi- 
tion , l'abandon en propriété , qui la remplace , ne devra 
point être pure et simple ; 

» Attendu qu'une propriété résoluble n'est pas mçins 
une propriété que l'usufruit résoluble n'était un usufruit ; 
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que le donataire qui se trouve affratichi des oUigaiions de 
l'usufruitier , après l'abandon qui lui est fait d'une pro- 
priété, peut en disposer, au surplus , comme il l'eût pu de 
l'usufruit , mais dans la même condition (article 2125 du 
Code Napoléon) ; 

» Attendu que c'est bien là ce qu'a dit et voulu dire 
l'art. 917 , puisqu'on l'interprétant comme le font les dé- 
fendeurs , l'on dénaturerait entièrement en fait la disposi- 
tion , au lieu de l'exécuter sous une autre forme par équi- 
pollent, par l'abandon que la loi autorise comme mode facul- 
tatif de libération, pour l'héritier débiteur ; 

» Attendu que si l'on recherche , après cela , la volonté 
des parties, il n'est pas douteux qu'elles ont entendu, dans 
l'acte du 24 août 1852 , non pas faire ou recevoir une nou- 
velle donation, mais exécuter simplement la disposition du 
contrat de mariage, en usufruit, par un abandon équivalent 
en propriété ; 

» Attendu que l'acte de délibération du conseil de fa- 
mille, autorisant cet abandon, et l'acte notarié qui le réalise, 
n'ont pas évidemment d'autre sens et une portée plus 
grande; que rien ne justifie, en fait ni en droit, l'hypothèse 
toute gratuite d'une novation résultant de ces actes ; 

^ Attendu qu'une novation ne se présume pas plus que 
la renonciation à un droit, surtout de la part d'un tuteur; 
qu'à supposer qu'il eût pu faire ces novation et renon- 
ciation sans le concours de la justice , sans homologation 
de la délibération qui l'y aurait autorisé, il n'est ni prouvé 
ni même probable qu'il y ait consenti ; 

> Attendu qu'il n'est pas plus admissible d'autre part , 
que la dame Fcrlié eût pu refuser l'abandon qui lui était 
fait, conformément à l'art. 917 ; qu'il y avait , dans l'es- 
pèce , réductibilité évidente de la donation en usufruit , par 
suite du droit d'option incontestable pour l'héritier réser- 
vataire , et obligation pour la donataire d'accepter l'abandon 
qui lui était fait, comme la donation lui avait été faite, avec 
condition résolutoire en cas de convoi ; 

^ Attendu que cette condition était d'ailleurs , d'autant 
moins inacceptiible en fait , par la dame Fcrlié , qu'à l'époque 
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de Tacte d'abandon, au mois d'août 1852, très peu de temps 
après la mort de son premier mari , elle ne pouvait sans 
doute prévoir elle-même son second mariage , qui n'a eu 
lieu que cinq ans plus tard, en avriH857 ; 

» Attendu qu'il ressort en définitive, des actes des 6 et 24 
août 1852, que la condition de vicluité inséparable de la dis- 
position , a été maintenue ou formellement réservée , tout 
au moins dans l'abandon du quart en propriété fait à la 
dameFerlié, pour lui tenir lieu de son usufruit universel , 
sur les biens communs et les biens propres de son premier 
raari ; 

» Le Tribunal statuant ^n matière ordinaire et en premier 
ressort, condambe les défendeurs communs en biens, à pay^r 
solidairement au demandeur, la somme de 4,856 fr. 85 cent, 
avec les inlérêls depuis le 14 avril 1857 , Jour du second 
mariage, Içs intérêts judiciaires et aux dépens. i> j 

Appel. Devant la Cour , la dame Honoré et sott mari sou- 
tiennent que l'abandon duguart en prppriété n'avait pu êU*e 
effectué que{)UremeMt et simplement, qu'aucune cooidîtion 
n'avait pu être imp^osée à la donataire. L'héritier réser- 
vataire, en usant deroptiaq.quelui laisse l'article 917 du 
Code Napoléon , a opéré le rachat des avantages viagers et 
a payé ce rachat , en délivrant I4 propriété du quart. Il y a 
eu un forfait , une espèce de transaction , qui av^ait néces- 
sairement pour objet de modifier la nature du droite En 
échange d'un droit d'usufruit r,ésoluble, la donataire a reçu 
une pleine propriété irrévocable , dégagée de toute eigpèce 
de condition. S'il en était aulrftraenl, il faudrait allerjji^qu'à 
dire qu';^u cas d'un usufruit pvir ejt simple accordé ppwr 10 
ou 15 ans, par exempt l'hévilier A réserve pourrai, Après 
avoir abandonné la propriété delà quotité dispomble , ré- 
clamer , à l'expiration des 10 ou iSans, la restitution des 
valeurs par lui abandonnées. Une prétention de ce genre 
serait évidemment inadmissible. ' 

Dans rîntéf et de l'intimé on répond que rhérilier, en aban- 
dmmniU prapriélé de la qjootité disponible, n^a ni modifié 
ni chang'é le 1îtr>e de la donataire , qui reste toujours le 
même. Le changement ne touche qu'à l'exécutioi;! dç la li- 
béralité. Il y alun mode de. paiement substitué pvU la loi à 
celU,î du ciontrat, mais la condition de viduité, s.Upu>lpe dans 
le contrat, demeure entière, le titre conslitutifde la donation 
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reslc absolument le même. La pénalité attachée à Tinexé- 
cutîon delà condition, c'est-à-dire au convoi, atteint la pro- 
priétéabandonnée aussi bien querusufruit.L*inaccoraplisse- 
raentdelaconditionanéantitlalibéralité, parreffetdelaclau- 
se résoluloire. Contrairement aux conclusions développées 
par M. Tavocat-général , la sentence des premiers juges a 
été confirmé dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR — Adoptant les motifs des premiers juges rael 
rappel au néant , ordonne que ce dont est appel sortira son 
plein et entier effet, etc. 

Du 19 juin 4861. l^e chamb. civ. Présid,, M. de Moulon; 
4«rPjésid. ; minist. publ. , M. Morcretle, i^r avoc.-gén. ; 
avoc.,MesDupontetI)uhem;avou.,MeHleBeaumontetHurel. 



COMPTE-COURANT.— ARRÊTÉ de compte.— caractère. - 

FAILLITE. — CRÉDIT. — VALEURS A CONTREPASSER. — 
COMPENSATION. 

Le compte-courant, avec ses éléments multiples et successifs, 
forme une opération unique qui ne permet pas d'induire 
d'un arrêté de compte -, à un moment donné , une dette ou une 
créance : Son actif et son passif restent subordonnés à des 
rectifications ultérieures qui en opèrent le règlement et qui 
seules le font arriver à un chiure définitif. 

Ainsi le compte-courant du failli, arrêté par le fait même de 
la faillite , chez un banquier, bien qu'aucune valeur ny 
puisse être désormais introduite , ne peut constituer une 
créance au profit de la masse, si des valeurs passées au 
crédit du failli étaient restées impayées et peuvent être 
contrepassées au débit. Ce n'est pas là opérer des compen- 
sations entre créances distinctes , mais seulement rectifier 
le compte-courant, (C.Nap.,ait. 1289etsuiv. C. comm., 
an. 444 et 575). (1). 

(Bonzel C. Demorlain, syndic Dubois). 
Dubois fabricant de sucre à Carvin , avait, avec Bonzel, 

(I) Cônf. Paris, 2 mai 1849 et Caâs. , 10 mars 1852 ; deux arrêts : 
Lombart C. Lehideux ; Theiilard C. Despérous. J. Pal , 1852 , t. l«r , 
p. 363. 

Consult. les conclusions de M. Nîcias-Gaillard sur les arrêts précités 
et les indicalioiis du Répert. Pal., suppl., y^ Compte-Courant, ûo35. 

Id. pour la Cour de Douai , 5 mars 1845 et 8 aoiH 1857 (Jurisp. 3 , 
ll8eH5, 337.) 
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banquier à Haubourdin, un compte-couranf, pour ses affai- 
res. Il lui remettait des effets de commerce que son cor- 
respondant encaissait en retour d'espèces, que celui-ci lui 
délivrait. 

Dubois est mis en faillite. A ce moment figure à son 
compte-courant arrêté et à son crédit une somme de 27,931 
fr. 83 cent. Demortain syndic la réclame de Bonzel comme 
appartenant à la masse active de la faillite. On lui oppose 
cependant que tous les billets fournis à Bonzel n'ont pas 
été payés, que si Bonzel est débiteur au compte-courant , 
c'est uniquement par le motif que ces effets impayés ont été 
portés à l'actif de Dubois, tandis qu'en réalité , ils n'appar- 
tiennent pas à cet actif. Ces valeurs devaient être contre- 
passées, s'il n'y avait paseu encaissement; la faillite ne peut 
empêcher que ce compte ne soit rectifié comme il doit 
l'être, suivant les lois du compte-courant. 

Le Tribunal de commerce de Lille avait cependant con- 
damné Bonzel au payement des 27,931 fr. 83 cent, au 
syndic de la faillite. 

Appel par celui-ci. La Cour réforme: 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que les 27,931 fr. 83 c. réclamés par 
le syndic Dubois , sont le solde d'un compte-courant entre 
Bonzel et Dubois ; 

Attendu que Bonzel n'est ainsi constitué débiteur ; que 
parce que 185,000 fr. de valeurs souscrites par Dubois au 
profit de Bonzel figurent à l'actif de Dubois; 

Attendu que ces valeurs n'ont point été payées, ou ne l'ont 
été qu'à concurrence de 13 p. ^/o parla faillite Dubois; 

Attendu que si la faillite arrête les opérations du compte- 
courant , en ce sens qu'aucune nouvelle valeur n'y peut 
être introduite, elle n'en change pas le caractère et les con- 
ditions ; 

Attendu qu'il est de principe en matière de compte-cou- 
rant , que les valeurs n'y figurent au profit de Tenvoyeur 
que sous la condition d'encaissement, et sauf à les contre- 
passerencas de non paiement ; que c'est sous ces condi- 
tioas que les parties ont traité, et que la faillite de l'un ou 
de l'autre n'en peut empêcher l'exécution ; 
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Allendu que ]e compte^courant est une opération unique 
avec des éléments multiples ; que le régler , d'après ses 
principes et ses conditions pour arriver au chiffre unique 
qui le termine et contrepasser des valeurs non acquittées qui 
figuraient conditionnellement au crédit, ce n'est pas opérer 
une compensation entre deux créances distinctes, mais bien 
la simple rectification du compte ; 

Attendu, dès lors, que, loin d'être créancier en vertu du 
compte-courant, Dubois se trouve débiteur ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant, déclare 
le syndic de la faillite Dubois mal fondé en sa demande , 
le condamne aux dépens des deux instances. 

Du 21 juin 4864. 2« chamb. civ. Présid. M. Danel ; 
minist. pubL, M. Carpenliêr,avoc.-gén. ; avoc. M®» Dupont 
êtDubem ; avou., M^^Dussalian et Lavoix. 



40 COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. — remploi. — deniers 

PROPRES. 
SÉPARATION DE DETTES. -— DÉFAUT d'INVENTAIRE. — DETTES 

DE LA FEMME ANTÉRIEURES AU MARIAGE. — EFFET A l'ÉGARD 

DES TIERS. 
2o CHOSE JUGÉE. — CONDAMNATION DU MARI COMME CHEF DE 

LA COMMUNAUTÉ. — DEMANDE DU MARI POUR LES INTÉRÊTS 
, PERSONNELS.— SÉPARATION DE DETTES. 

4« Les deniers propres d'im époux )^ même ceux du mun , 
peuvent valqhleimul être V objet d'un remploi en immeu- 
bles , formant eux-tnèfnes des propres pour cet époux , 
et non de conquêts de communauté, (G. Nap. , art. 4402 , 
4434, 4435, 4470 et 4595) (4). 

Au moins en esl-il ainsi sous te régime de la communauté 
conventionnelle (2). 

Sous l'empire de la clause de séparation de dettes , alors que 
l'inventaire prescrit par V art, 4510 C. Nap. n'a pas été 

, dressé, le créancier de la femme , mêmeantérieur a^ ma- 

(1-2) V. en sens contraire : Douai , 2 avril 1846 (Jiirisp. 4 , 193). 
-Reines, 42 déccmb. 1846 (Pal. , 47, 1, 267). Duranton, 2, 14, n<»â89. 
Jf^$ ^ gran^o majorité des auteprs et ;des arrêts ^ consacré la doc- 
trine admise par Tafrêl que nous rapportons. Voir notamment : Cass. , 
4« Botemb. 1859 (8. V. 60, 1, 241. Marcadé , sur les art. 1434 et 1435. 
Troplong, Contr. de mari. t. 2 , i)» 4156 et 1457 
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riage ne peut poursuivre le paiement de sa créance que sur 
les biem de la communauté ; il ne peut étendre son ac- 
tion auxbiens personnels du mari. (C.Nap., art. 1510)(1). 

(l) Pothier, dont les décisions, surtout en matière de communauté, 
oat été adoptées par le Code, s'exprime ainsi sur les effets de la con- 
vention de séparation de dettes vis-a-vis les créanciers : k ATégard des 
» créanciers , la convention de séparation de dettes ne peut empêcher 
les créanciers de la femme de demander au mari , durant la commu- 
» nauté , le paiement des dettes de la femme , quoique excluscs de la 
» communauté , à moins qu'il ne soit en état de leur représenter un in- 
» ventaire des biens mobiliers de sa femme qui lui sont parvenus, et de 

> leur en compter. C'est la disposition de l'art. 222 de la coutume de 
» Paris, qui est conçu en ces termes : Et combien au il soit convenu entre 
» deux conjoints qu'ils payeront séparément leurs dettes faites auparavant 
» le mariage , ce néanmoins ils en seront tenus, s'il n'y a invetdaire préa- 

> labUment fait , auquel cas ils demeurent quittes, représentant Vinven^ 
% taire ou l'estimation d'icelui La coutume exige deux choses 

> du mari, pour qu'il puisse se dispenser du paiement des dettes de sa 
» femme, antérieures à son mariage, quoiqu'cxcluses de la communauté 
) par une convention de séparation de dettes. 1^ Elle exige (fu'il ait fait 
» un inventaire des biens mobiliers de sa femme , qu'ello lui a appor- 

» tés eu. mariage 2» Elle exige que sur la demande des créanciers 

» de la femme, il leur représente l'inventaire ou l'estimation d'icelui. » 
(Traité de la communauté, nos 362, 3G3 et 364). Il faut donc tenir pour 
constant que , sous l'ancien droit , la clause de séparation de dettes 
était comme non avenue à l'éga.'tl des créanciers, si un inventaire n'était 
pas dressé ; car, dans ce cas, comme le dit Pothier, les créanciers de la 
femme pouvaient demander au mari paiement des dettes de la femme , le 
marin était pas dispensé de payer les dettes de sa femme, antérieures au 
mariaae. — Le Code Naj). a-t-il innové sur ce point ? La discussion du 
titre du contrat de mariage ne fournit aucune indication qui puisse le 
faire supposer. Il faudrait donc admettre, sous le Code , que , bien que 
les époux aient déclaré exclure leurs dettes antérieures , cette stipula- 
tion doit être considérée comme non avenue à l'égard des créanciers , 
si l'inventaire prescrit par l'art. 1510 C. Nap. n'a pas été dressé ; on 
rentre alors sous l'empire des principes qui régissent la communauté 
légale, et, comme , suivant ces principes, le mari est tenu, personnelle- 
ment et sur ses biens personnels , des dettes contractées par sa femme 
antérieurement au mariage , les créanciers de la femme peuvent , no- 
nobstant la clause de séparation de dettes , poursuivre le paiement , 
non seulement sur tous les biens de la communauté , mais encore sur 
les biens personnels du mari. Telle est l'opinion de Marcadé , t. 5 , p. 
695 : « Que si, au contraire, dit cet auteur , on a omis d'inventorier , 
i soit le mobilier apporté par l'époux en se mariant , soit celui qui lui 
» est éthu pendant le mariage , comme alors les créanciers n'ont plus 
» la certitude que ce qu'on leur présente comme le mobilier provenu 
» de leur débiteur , soit vraiment tout ce mobilier , et qu'on pourrait 

> leur en dissimuler une partie dont l'importance leur est impossible à 
» connaître , la séparation des dettes est pour eux non avenue , et ils 
» peuvent poursuivre leur paiement sur tous les biens communs 
» (et aussi sur les propres du mari ) , comme s'il y avait com- 
» munauté légale. » — M. Troplong , Contrat de mariage , n» 2036 , 

TOME XIX. 17 
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2^ Le jugement qui prononce co)idamnation contre la femme 
mariée et contre lemari, comme clief de la communauté, 
quelles que soient les clauses du contrat de mariage des 
époux, mais en réservant au mari le droit de se prévaloir 
de ces clauses, ne peut donner lieu à l* exception de chose 
jugée, vis-à'Vis de celui-ci, alors quHl invoque parmi ces 
clauses celle de la séparation des dettes , pour échapper 
au paiement deceUesdesa femms antérieures aumanage, 
(C. Nap., art. 1351). 

(Lannoy-Hérault C. HamîUe et syndic Hamille). 

La demoiselle Dié, marchande, demeurant à Montreuil- 
sur-Mer^a épousé en 1857^ un sieur Hamille, alors qu'elle 
avait contracté des dettes pour son commerce. Les époux 
Hamille-^Dié se marièrent sous la régime de la communauté 
légale modifiée parles stipulations suivantes : exclusion de 
la communauté des dettes ethypolhèques des époux , anté- 
rieures au mariage , et obligation par celui du chef duquel 
elles proviendraient de les acquitter sur ses biens propres, 
sans qu'en aucun cas, ceux de Tâutre époux ni sa part dans 
la communauté n'en pussent être aucunement tenus ; 
exclusion de la communauté des habits , bardes , linges, 
bagues, montres, joyaux à l'usage personnel de chacun des 
époux, qui les conservaient propres pour eux et leurs hé- 
ritiers ; exclusion pareille de tous les biens pouvant adve- 
nir aux époux par la suite y à quelque titre que ce soit , 
ainsi que de l'action en remploi pour raison. d'aliénation 
d'immeubles ou rembouî'sement de rentes et capitaux 
propres à l'un et à l'autre des époux ; stipulation formelle 
que l'apport de chacun des époux n'entrera pas dans la 
communauté cl eïi sera au contraire exclu pour demeurer 
propre à chacun. — ^^Le contrat constate,en outre,que rapport 
d'IIamille se compose d^une somme de 30,060 fr. , tant 
en argent comptant qu'en titre de créances lui provenant 
de la succession de ses parents , et que l'apport de la de- 
moiselle Dié ne se compose que de ses noms , raisons et 
actions et d'un trousseau complet. 

exprime la même opinion : « Un inventaire est donc indispensable pour 
» maatrer aux créaaeiers de la femme quel» sont les Uiens de leur a<Jbi- 
» tqur sur lesquels ils peuveat se faire payer , et quels sont ceux du 
î> mari q«i écÊappent à leur action. Si cet inventaire n'a pas été fait, 
». les créanciers ne sont pas tenus d'avoir égard à la clause de sépara- 
» tion ; elle est pour eux destituée d'énergie. ^ 

L'arrêt que nous rapportoiîs est en opposition formelle avec cette 
doctrine. 
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En 1858, Hamille achète des hériliefs Maury, uoe maison 
pour le prix de 6,000 fr. Le contrat porte que l'acquisition 
étant faite par Hamille pour remploi jusqu'à concurrence de 
la somme qu'il a apportée en mariage et s'est réservée 
propre, la maison lui tiendra aussi lieu et nature de propre. 

En 1860 , Lannoy-Hérault , créancier de la femme Ha- 
mille , à raison d'un billet de 1,530 fr. souscrit par elle , 
le 1 8 juin 1 857 , c'est-à-dire , avant son mariage, demande paie- 
ment aux époux Hamille devant le tribunal de Monlreuil- 
sur-Mer, jugeant coraniercialement. Lesépoui Hamille pré- 
tendent que la demoiselle Dié ^ an mois de juin 1857 , ne 
devait rien ou presque rien à Lannoy-Hérault ; ils veulent 
faire preuve de leur dire par les registres de la demoiselle 
Dié. La preuve est refusée elles époux Hamille sont con- 
damnés au paiement du billet. — Appel. On dit alors , pour 
lés époux Hamille , que le mari a été , à tort , condamné 
comme chef de la communauté, parles motifs que les clauses 
de son contrat de mariage s'y opposaient , les époux étant 
mariés soiis le régime de la séparation de dettes. Là Cour 
paf arrêt do 16juinl860, confirme le jugement sur le motif 
suivant : 

« Attendu qu'à bon droit l'intimé a requis et. obtenu con- 
» damnation contre Hamille , comme cnef delà commu- 
» nauté , quelles que soient les clauses du contrat de ma- 
» rîage et sauf à Hamille à se prévaloir desdites clauses et 
» de l'inventaire qtii aurait eu lieu. » 

A la suite de cet arrêt , le créancier Lannoy-Héfâult fait 
procéder à la saisie de la maison achetée par Hamille des 
héritiers Maury. Opposition par Hamille. Faillite d'Hamilie. 
Intervention du syndic. Devant le Tribunal , on se prévaut 

[>our Hamille des clauses de son contrat de mariage. Suivant 
uî, rimmeuble saisi est un propre à lui et Une peut , dans 
aucun cas , être poursuivi sur ses biens personnels pour 
les dettes de sa femme , antérieures à son mariage. On lui 
répond que le créancier de sa femme peMh poursuivre le 
paiement de sa créance sur toutes les valeurs de là commu- 
nauté, soit en vertu de l'arrêt de la Cour rendu à son profit 
et passé en force de chose jugée, soit en vertu de l'art* 1510 
C. rlap. , qui subordonne l'efficacité de la clause de sépa- 
ration de dettes, vis-à-vîs des créanciers, à la confection d^tm 
inventaire qui n'a pas eu lieu. On ajouté que la stipulation 
de remploi contenue en l'acte d'achat de la maison saisie, 
achat fait pai* Hamille ^ depuis son mariage , ne peut faire 
que cet immeuble ne tombe dans la communauté. 
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Le Tribunal décide comme il suit 

JUGEMENT. 



D Attendu que Lannoy-Hérault , créancier dé la femme 
Hamille, pour cause antérieure à son mariage, en vertu de 
jugement et arrêt passés en force de chose jugée , a saisi 
la maison dont s'agit ; que cette saisie est fondée 1^ sur ce 
que la loi n'autorise le remploi que d'immeuble à immeu- 
ble ; que, conséquemment, la maison saisie ayant été acquise 
en remploi de deniers propres à Hamille , tombe dans la 
communauté sauf récompense ; 2° sur ce que les effets mo- 
biliers, apportés en mariage par la femme Hamille n'ayant 
pas été constatés par un inventaire ou acte authentique anté- 
rieur au mariage, conformément aux prescriptions de l'art. 
1510 du C. Nap. , il était fondé à poursuivre ses droits, no- 
nobstant l'exclusion delà communauté des dettes antérieures 
au mariage, sur tous les biens de la communauté, et même 
sur les biens personnels d'Hamille ; S^ sur ce qu'Hamille 
ayant été condamné avec sa femme comme chef de la com- 
munauté , il y avait chose jugée à cet égard ; 

» Attendu qu'Hamille a formé opposition à ces poursuites ; 
que le syndic de la faillite est intervenu dans Tinstance ; 

» En ce qui concerne l'autorité de la chose jugée : 

» Attendu que la Cour d'appel , tout en confirmant le 
jugement du Tribunal de commerce de Montreuil qui avait 
condamnéHamillecommechef de la communauté, a réservé 
à ce dernier le droit de se prévaloir des clauses de son 
contrat de mariage et de l'inventaire ; qu'il s'en suit que les 
deux questions précédentes restent entières , sans qu'on 
puisse se prévaloir des jugement et arrêt précités ; 

î Sur la première question : 

» Attendu que les art. 1402 , 1434 et 1435 du C. Nap. ne 
s'appliquent qu'à la communauté légale qui ne reconnait 
que des propres immobiliers ; qu'on conçoit donc que ces 
articles ne prévoient pas le cas de remploi de deniers ré- 
servés propres par le contrat de mariage ; 

> Attendu qu'aux termes de l'art. 1497 duditCode , les 



( 261 ) 

époux peuvent modilier la communauté légale par toute 
espèce de convention non contraire aux art. 1387, 1388, 
1389 et 1390 ; qu'il s'en suit qu'ils peuvent réaliser à titre 
de propres , même leurs mobiliers ; qu'aucune 
disposition légale ne s'oppose, dans ce cas, à ce que les 
deniers formant ces propres fictifs , créés par leur volonté, 
reçoivent un emploi en immeubles; que l'art. 1595 suppose, 
même explicitement, que le législateur autorise cet emploi; 
qu'en effel , cet article permet la vente entre époux, dans 
trois cas qu'il détermine ; qu'au nombre des cas où la 
vente est légale figure celui où le mari cède des biens à sa 
femme en remploi de ses immeubles aliénés ou de deniers 
appartenante elle, si ces immeubles ou deniers ne tombent 
pas en communauté ; or, on ne concevrait pas que le ren:ploi 
de deniers, propres à la femme fût valable par cela seul que 
ce reiiiploi a eu lieu, au moyen de la cession d'un immeu- 
ble à eHe faite à son mari , et ne serait pas valable si ce 
rennploi avait eu lieu , au moyen , d'une vente à elle faite 
par un étranger ; 

» Attendu , d'ailleurs , que décider le contraire serait 
porter atteinte à la liberté des conventions matrimoniales, 
autorisées par la loi ; qu'il s'en suit que la maison acquise 
par Hamille , en remploi de deniers qu'il s'est réservés 
propres, par son contrat de mariage, lui est propre, comme 
ses deniers eux-mêmes, auquel elle a été substituée ; 

» Sur la deuxième question : 

-» Attendu qu'aux termes de l'art. 1510 G. Nap. , lorsque 
les époux stipulent qu'ils paieront séparément leurs dettes 
personnelles, l'existence d'un inventaire, constatant le mobi- 
lier apporté par eux , est indifférent à leur égard , mais il 
n'en est pas de même, à l'égard des créanciers de l'un ou de 
l'autre desépoux: ceux-ci peuvent, si l'inventaire prescrit n'a 
pas eu lieu , sans avoir égard à aucune des distinctions qui 
seraient réclamées, poursuivre leur paiement sur le mobilier 
inventorié , comme sur tous les autres biens delà commu- 
nauté ; qu'on conçoit que l'inventaire soit rigoureusement 
prescrit , car il faut que les créanciers personnels, antérieurs 
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au mariage, puissent reconnaître quels sont les objets mo- 
biliers appartenant à leur débiteur et sur lesquels ils puissent 
exercer leurs droits ; or , les effets mobiliers apportés 
en mariage , par l'un ou l'autre des époux , se trouvent 
confondus avec le mobilier de la communauté ; il leur 
serait impossible, à défaut d'inventaire, de reconnaître le 
mobilier appartenant à leur débiteur, et, conséquerament, 
de poursuivre sur ce mobilier le recouvrement de leur 
créance ; 

y> Attendu qu'Hamille n'a pas fait constater, par un in- | 

ventaire antérieur au mariage , le mobilier apporté par sa j 
femme ; que, conséquemmenl, Lannoy peut poursuivre le 
paiement de sa créance sur tous les biens de la commu- 
nauté ; qu'à la vérité, les énoncîations du contrat de mariage 
pourraient suppléer à l'inventaire et le remplacer , si elles 
désignaient exactement chacun des effets mobiliers appor- 
tés par la femme Hamille ; mais que le contrat se borne à 
déclarer que la femme apporte ses droits , noms , raisons 
et actions et un trousseau complet ; qu'il est vrai que ces 
expressions droits, noms, raisons et actions dont s'est servi 
le notaire , peuvent être considérées comme étant de style 
et n'ayant aucune signification réelle, surtout dans la posi- 
tion précaire dans laquelle se trouvait la femme Hamille , à 
l'époque de son mariage, il n'en est pas moins vrai que son 
trousseau n'a point été détaillé ni même estimé ; que, dans 
ces circonstances , les énoncîations du contrat de mariage 
ne sauraient remplacer l'inventaire prescrit par la loi ; 

» En ce qui concerne la prétention de Lannoy d'exercer 
à défaut d'inventaire, ses droits sur les propres même d'Ha- 
mille : ^ 

» Attendu que si, aux termes de l'art. iiSi du G. Nap., 
le caajri est tenu pour la totalité des dettes par lui contrac- 
tées , sauf son recours contre sa femme ou ses héritiers 
pour la moîUô desdites dettes , et si , par conséqueni , il 
peut être tenu de les acquitter sur ses hiens personnels, cet 
article ne saurait s'appliquer à l'espèce actuelle qui est régie 
par l'art. 1510 ; or, cet article impose, à l'inobservation de 
la formalité qu'il prescrit , une pénalité qui doit être 
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restreinte dans ses limites , et qui consiste à accorder aux 
créanciers personnels de Tub ou de l'autre des époux, an- 
térieurs au mariage , la faculté d'exercer leurs droits sur 
tous les biens de la communauté indistinctement ; mais il 
n'autorise pas , dans ce cas , les créanciers personnels delà 
femme à poursuivre le recouvrement de leurs créances sur 
les biens propres du mari ; qu'il n'y a en effet aucune ana- 
logie entre le cas prévu par l'art. 1484 et celui soumis au 
Tribunal ; que, dans le premier cas, il s'agit de dettes créées 
par le mari pendant la communauté , le plus souvent con- 
Irairemenl à la volonté de la femme ; qu'on comprend , 
dès lors, qu'il en soit tenu à l'égard des créanciers , même 
sur ses biens personnels ; que, dans le second, au contraire, 
il s'agit de dettes personnelles à la femme , antérieures au 
mariage, exclues de la communauté par la volonté du mari, 
qui, connaissant sa p>osilion précaire, a voulu se soustraire 
aux conséquences fâcheuses qu'elle pouvait avoir pour sa 
fortune ; que si , en l'absence d'inventaire et en raison de 
ce que le mobilier de la femme ayant été confondu avec celui 
de la communauté, la loi a dû , pour sauvegarder les droits 
des créanciers personnels de la femme, autoriser ceux-ci à 
poursuivre le remboursement de leurs créances sur tous 
les biens de la communauté indistinctement , il serait con- 
traire à l'équité d'étendre cette pénalité aux propres même 
du mari, au détriment des créanciers personnels de celui-ci 
et de ceux de la communauté , dans l'intérêt des créanciers 
personnels de la femme qui n'ont dû compter que sur les 
biens personnels de celle-ci ; que la prétention de Lannoy, 
de ce chef, n'est donc pas fondée ; 

» Attendu que de ce qui précède , il résulte que la saisie 
immobilière pratiquée sur la maison acquise par Hamille , 
de ses deniers propres , et pour lui tenir lieu de propre , 
est nulle ; 

p En ce qui concerne les dommages-intérêts réclamés 
par Hamille : 

» Attendu qu'Hamille ne justifie pas d'un dommage ap- 
préciable ; que , s'il est tombé en faillite , ce n'est pas à la 
saisie dont s'agit qu'on peut l'attribuer , mais bien au maa- 
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vais état de ses affaires, constaté depuis longtemps par des 
poursuites exercées contre lui par ses nombreux créanciers; 
que celte saisie n'a pu avoir pour effet que d'avancer, de 
quelque temps , une faillite inévitable ; qu'il n'y a donc 
lieu de lui allouer aucuns dômmages-intérêts ; 

» Par ces motifs , le Tribunal donne acte au syndic pro- 
visoire de la faillite d'Hamille, de ce qu'il déclare interveDJr 
dans l'instance , se joindre et adhérer aux conclusions de 
ladite demande ;dit que la maison, saisie imroobilièrement 
par Lannoy sur Haraille , est un bien propre de ce 
dernier , sur lequel il ne pouvait poursuivre le recouvre- 
ment de sa créance dont la femme Hamille et la commu- 
nauté seules étaient tenues ; dît , en conséquence , que les 
poursuites en saisie immobilière exercées par Lannoy contre 
Hamille , sur un immeuble qui lui est propre, sont nulles, 
en ordonne la discontinualion , donne main levée de ladite 
saisie et la radiation d'icelle de tout registre où elle a été 
inscrite ; dit qu'il n'y a lieu d'allouer à Hamille , aucuns 
dommages-intérêts, condamne Lannoy aux dépens. » 

Appel par Lannoy-Hérault. Devant la Cour, il est dit pour 
lui : Un principe général , en mîitière de communauté lé; 
gale , veut que les dettes mobilières dont les époux étaient 
grevés au jour de la célébration de leur mariage soient à la 
charge de la communauté. Le mari , comme chef de celte 
communauté est tenu de toutes les dettes; le recouvrement, 
par conséquent , peut-être poursuivi , non seulement sur 
l'actif de la communauté, mais encore contre le mari per- 
sonnellement et sur ses biens personnels. Le mari peut , il 
est vrai, se soustraire au moyen de la clause de séparation 
de dettes contractées par sa femme , antérieures au mariage ; 
mais pour que cette clause soit opposable aux créanciers , il 
faut que le mobilier apporté par les époux ait été constaté 
par un inventaire ou état authentique antérieur au mariage ; 
en l'absence de cet inventaire ou état authentique, les prin- 
cipes généraux reprennent leur empire. Par conséquent , 
les dettes contractées par la femme antérieurement au ma- 
riage peuvent être recouvrées et sur les biens de la com- 
munauté et sur les biens personnels du mari , comme si la 
clause de séparation de flettes n'existait pas. En fait , 
les époux Hamille-Dié ont bien , dans leur conlrat 
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Je mariage , stipulé qu'ils ne seraient pas tenus des dettes 
Tun de l'autre antérieures à leur mariage ; mais ils n'ont 
pas fait dresser l'inventaire ou l'état authentique sans lequel 
cette stipulation né produit aucun effet à l'égard des créan- 
ciers. Cependant la dame Hamille déclarait dans son contrat 
apporter outre ses droits , noms , raisons et actions , son 
trousseau complet dont ni la consistance ni la valeur ne sont 
déterminées. Dès lors , l'appelant était fondé à pouisuivre le 
recouvrement de sa créance sur la maison saisie , soit qu'on 
la considère comme un acquêt de la communauté ou comme 
un propre du mari. — Quand bien même , par impossible , 
on devrait décider qu'en l'absence d'inventaire , le droit 
des créanciers de la femme ne peut s'exercer que sur les 
biens de la communauté , la saisie pratiquée par l'appelant 
n'en serait pas moins valable. En effet , la maison saisie 
est un acquêt de communauté *; elle a été acquise pendant 
le mariage des époux Hamille et aux termes des art. 1401 , 
§ 3 et 1402, elle est à la communauté. En vain, on se pré- 
vaudrait de la clause de remploi insérée dans l'acte d'ac- 
quisition ; car, il résulte des art. 1434 et 1435 C. Nap. qu'il 
ne peut être fait remploi valable, en acquisition d'immeu- 
bles , que du prix des immeubles propres aliénés durant la 
communauté et non de deniers que les époux se seraient 
réservés propres par le contrat de mariage. Les immeubles 
acquis de ces deniers forment des conquets de communauté, 
sauf l'action en reprise des époux. Dés lors, le remploi opéré 
par Hamille n'étant pas valable , l'immeuble acquis par lui 
est un acquêt de communauté sur lequel peut s'exercer 
l'action des créances de la dame Hamille. On ajoutait , dans 
tous les cas : la créance de l'appelant , étant productive d'inté- 
rêts, CCS intérêts lui sontdus. Aux termes de l'art. 1512 C. 
Nap. , la clause de séparation de dettes n'empêche pas que la 
communauté ne soit chargée désintérêts qui ont couru depuis 
le mariage. Si la communauté doit ces intérêts , le recou- 
vrement peut en être poursuivi contre le mari et sur ses 
biens personnels. A ce point de vue donc la saisie est en- 
core valable. 

Pour l'intimé , on soutenait les principes admis par les 
premiers juges. 

La Cour a confirmé par la décision suivante : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les molifs des premiers juges ; 
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Et attendu que si les intérêts de la créance personnelle 
de la femme sont une charge de la communauté, ils avaient 
été payés au delà par les versements â compte faits à Lannoy- 
Hérault et qu'un compte était à faire entre lee parties; 

Attendu que la saisie a élé pratiquée pour avoir paiement 
du principal de k créance et accessoires sans spécification 
d'une part d'intérêts ; 

Met l'appellation ail néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet , condamné l'appelant à l'amende 
et aux dépens de la cause d'appel. 

Du 15 juin 1864 . 2® chamb. civ. Présid., M. Danel ; minist. 
publ. , M. Garpenti^r , avoc.-gén. ; avoc. , Mes Merlin et 
Duhem ; avou., M®» Huret et ViUette, 



ACTION CIVILE.— ACTION publique. — plainte, —sursis. 

L'action civile n'est pas suspendue , par le dépôt d'une 
plainte entre les mains du ministère public. Ainsi ,. il ne 
peut être loisible à celui qui , devant la Cour (T appel , 
poursuit la réformation d'un jugement , de demander m 
sursis à son action, par le motif qy il a déposé une plainte 
pouvant engager l'action publique. (Cod. Inst. crira. , 
art. 3) (1). 

(Bocquet et C'® et Attendu C. ûenfert frères). 
Au cours d'un procès dont il est renducompte^^i-après, 
Bocquet etCi®déposèrentauxmainsdeM. le Procureur-géné- 
ral une plainte contre les sieurs Denfert, leurs adversaires, 
et prétendirent , par suite de ce fait , que leur action civile 
devait être suspendue, Leurs conclusions portaient : 

« Vu la plainte portée par les concluants contre MM. 
» Denfert frères ; 

» Vu l'art. 3 C. Inst. crim. ; 

» Surseoir aux débats de l'instance portée devant la Cour , 
» jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ladite plainte, dépens 
» réservés. t> 

(t) D'après Topinion des auteurs et suivant h jurisprudence, il faut, 
pour qu'il y ait lieu à sursis, que le ministère public ait transmis la plainte 
au juge d'instruction en requérant ce magistrat d'informer , par.îequ'alors 
seulement, Faction criminelle existe. V. Mangin, t. 1er, n» 166; Morin, 
Dict., Dr. crm., p. 36; Legravcrand, t. 1er, p. 16 et 68 ; Bourguignon. 
Jurisp. du Cod. crim., art. 3. 

V. pour la jurisprudence, Cass. , 10 avril 1810 et 18 novemb. i8i5. 
Pal. 3e 6û\\. à leur drttc et. Paris, 16 janvier 1838. Pal. t. 1er, 1838, p. 237. 
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La Cour, n'accueillant pas cette demande incidente, a 
rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'est point justifié qu'une 
action publique soit intentée contre les intimés ; qu'il n'y 
a donc pas lieu d'appliquer ici la disposition de l'art. 3 Cod . 
Inst. crhn., relative au sursis ; 

Par ces motifs , déboute les appdants de leurs conclu- 
sions sur ce point ; 

Ordonne qu'il sera passé outre au débat du fond , et con- 
damne les appelants aux dépens de l'incident. 

Du 28 mai 1861. l^-e chamb. Présid. , M. de Moulon , 
!«• Présid. ; minist. publ. , M. Morcrette , i^^ avoc.-gén. ; 
concl. conf. ; avoc. , m^ Créraieux (du barreau de Paris) et 
Dubem ; avou. , m^ Lavoix, Dussalian et Villetle. 



i» FAILLITE. — VALKURS fictives.— créance. — VALIDITÉ. 
2« compte. — ARRÊTÉ DE COMPTE.— RÉVISION. 
3® VENTE DE MARCHANDISES. — SYNDIC. — CONSIGNATAIRE. — 
ACHETEUR. 

1^ Les valeurs fictives qui ont servi au commerçant de 
mxyyen ruineux, pour se procurer des fonds, peuvent cons- 
tituer des créances légitimes, au profit de ceux qui les ont 
acquittées , lorsqueUes ont été acceptées de bonne foi et 
bien qu'il n'y eût pas toujours provision. 

2« Les arrêtés de compte dans lesquels ces valeurs ont été com- 
prises ne peuvent être revisés que suivant les dispositions 
de Vart. 54i C. Proc. civ, 

3° Une vente de marchandises consignées antérieurement à 
la faillite a pu être consentie, au profit des consignataires, 
par le syndic de la faillite, au cours du jour, alors d'ailleurs 
qu'elle n^a pas causé de préjudice à la masse créancière. 

(Bocquet et C»^ et Attendu C. Denfert frères et 
syndic Dewaleyne frères). 

Denfert frères , manufacturiers, demeurant aux Moulins, 
ont demandé à être admis à la faillite de Dewaleyne frères, 
fabricants de colles et de gélatine , pour une somme de 
318,025 fr. 82 cent., en y comprenant une créance hypo- 
thécaire de 6,000 fr. 
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Bocquet frères , Attendu et autres négociants de Paris , 
créanciers de la même faillite^ ont contesté cette créance. 

Dewaleyne frères ont été poursuivis par le ministère public 
du chef de banqueroute simple, et condamnés correclion- 
nelleraent pour faits de circulalion d'effets fictifs. 

Bocquet et autres poursuivant leur action, civile contre 
Denfert frères, prétendirent que ceux-ci étaient associés de 
Dewaleyne frères, et que, par conséquent, loin d'être créan- 
ciers de ceux-ci , ils devenaient débiteurs vis-à-vis d'eux, 
Bocquet et consorts. Ils soutinrent que cette qualité d'as- 
sociés ressortait des indications des livres et de la corres- 
pondance des deux maisons Denfert et Dewaleyne. 

Le Tribunal de commerce de Lille repousse la demande. 

Appel. Après plusieurs incidents qui signalèrent celle 
cause , les appelants posèrent en conclusions principales 
qu'il y avait eu association entre les intimés et le failli.il 
prétendirent subsidiairement qu'il ne pouvait y avoir rien 
de sérieux , d'ailleuis , entre les parties qu'un comple de 
marchandises , par lequel MM. Denfert devait être consi- 
dérés comme débiteurs de la masse créancière <lc la faillite 
Dewaleyne, pour une somme de 254,549 fr. 86 cent., que 
les traites et billels de circulation dont ils se prévalaient 
n'étaient que des valeurs fictives, pour la circulation desquel- 
les, les frères Dewaleyne avaient été condamnés correction- 
nellement , et qui ne pouvaient constituer un crédit pour 
les frères Denfert; qu'il y avait dans tous les cas compte à 
faire en ce regard. On reprochait aussi aux frères Denfert , 
consignataires de Dewaleyne, d'avoiracheté, depuisla faillite 
déclarée et du syndic , des marchandises dont ils étaient 
consignataires. 

La Cour a confirmé le jugement du Tribunal de com- 
merce de Lille, par les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la prétention, si tardivement 
élevée par les appelants et tendant à établir que les frères 
Dewaleyne étaient les associés de la maison Denfert frères, 
est non seulement dépourvue de toute justification, mais en- 
core contredite parles documents acquis au procès ; 

Attendu qu'ils ne sont pas mieux fondés à demander que 
la partie du comple produit par les intimés, et re- 
lative aux traites , soit rejetéc , sous le prétexte que roi^ 
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créances résuHant d'une circulation d'effets fictifs , seraient 
sans cause sérieuse et légitime ; 

Attendu qu'on ne saurait trop réprouver, sans doute, les 
actes ou les opérations dépourvus de cette sincérité qui 
doit être la première loi de toutes les conventions , et par- 
liculiérement des transactions commerciales ; que les frères 
Dewaleyne ontdone été justement atteints par une condam- 
nation correctionnelle , pour banqueroute simple , par ce 
motif , notamment , qu'afin de retarder leur faillite , ils 
s'étaient procuré des fonds pai' la voie ruineuse de la cir- 
culation d'effets ; 

Attendu, toutefois, que les principes et les circonstances 
ci-déssus rappelés ne peuvent, ici, soit légalement, soit en 
équité , mettre obstacle à ce que les intimés réclament le 
remboursement des sommes acquittées par eux en vertu de 
leur obligation personnelle ; que , dans leurs rapports 
d'affaires avec les frères Dewaleyne, pour les produits de leur 
fabrication respective, les aidant de leur crédit, avec une im- 
prudence qui entraîne aujourd'hui pour eux une perte con- 
sidérable , mais sans collusion dolosive à l'égard des tiers , 
ils ont accepté, quoiqu'il n'y eût pas toujours provision , de 
nombreux effets tirés sur eux et les ont exactement payés 
de leurs deniers à l'échéance ; qu'ils sont donc fondés à 
comprendre dans leur production à la faillite le compte des 
traites , comme celui des marchandises, sauf, après leur ad- 
mission au passif, â subir le sort commun imposé aux créan- 
ciers par le règlement définitif; 

Attendu que le chiffre des créances réunies des intimés 
est fixé de la manière la plus probante , par des arrêtés de 
compte qui, aux termes de l'art. 541 C. Proc. civ. , ne 
peuvent êjre révisés et ne sont plus soumis qu'aux rectifi- 
cations éventuelles qu'il indique ; que cette justification ré- 
sulte encore de la concordance des livres des intimés avec 
ceux des faillis et de la vérification à laquelle les deux 
syndics ont successivement procédé sous le contrôle du 
juge commissaire ; 

Attendu, quant à l'omission prétendue au crédit des faillis 
d'une somme de 50,000 fr, qu'auraient reçue les intimés et 
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dont les livres n'offrent pourtant pas la moindre trace, que 
cette allégation est non seulement dénuée de preuve , mais 
que l'invraisemblance même de cette remise ressort de tous 
les éléments de la cause ; 

Attendu , à l'égard de la marchandise achetée depuis la 
faillite par les intimés qui en étaient consîgnataires , que 
cette vente, quoique peu régulière, leur a été consentie par 
le syndic , au cours du jour où elle avait lieu et n'a causé 
d'ailleurs aucun préjudice à la masse ; 

Attendu que les rectifications déjà opérées par le syndic 
quant aune somme de 5,177 fr. 20 cent. , et les justifications 
satisfaisantes produites à l'égard des traites Perémans , 
Fertel et Grandel , de la moins value sur les actions Debay 
et d'une somme de 247fr. 35 cent, de frais payés au notaire 
Ducrocq, repoussent également ces divers chefs de réclama- 
tion ; 

Par ces motifs, la Cour do^ne acte au syndic de ce qu'il 
déclare s'en rapporter à justice, met l'appellation au néant, 
confirme le jugement, ordonne qu'il sortira effet, déboute 
les appelants , etc. 

Du 4 juin 1864 . l^e chamb. Préaid. , M. de Moulon , 1« 
Présid. ; minist. publ. , M. Morcietle , 1» avoc.-gén. ; 
avoc., M®8 Crémieux (du barreau de Paris) etDuhem ; avou., 
Mes Lavoix, Dussalian et Villette. 



EFFET DE COMMERCÉ.— oblmiation nu porteur.— con- 
vention PARTICULIÈRE. — PROTÊT A BONNE DATE. — TARDI- 
VITÉ. — RESPONSABILITÉ. 

L'obligation du porteur (F un effet de commerce d'en exiger le 
paiement, au jour de V échéance, peut être modifiée par des 
conventions particulières. 

Ainsi , ks banquiers stipulent licitement ms-à^vis de leurs 
correspondants qî^ ils ne gmantisseiftt pas le protêt eu bonne 
date, pour les effets qui, à leur arrivée, n'auraient pas tel 
délai à courir. Le banquier qui, dans ce cas, et sans avis 
particulier de son correspondant, apporte, pour la trans- 
mission de l'effet au lieu où, il est payable , une diligence 
ordinaire , alors même que cet effet peut ne pas arriver 
ainsi au jour de féchéance , n'est pas responsable de la 
tardivitê du protêt. (€. comm. , arf. 161 et 162). 
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(Cuiller, Giroud et C»e C. Jacob Pètre et C»®). 

Un lettre de change payable à Goiirhevoie , près Paris , 
le 4 juin 1860 , est reçue d'Amiens à Douai le 2 du même 
mois par MM. Cuiller, Giroud et Ci®. Le même jour, elle 
est endossée par ceux-ci et transmise par correspondance 
à M. Jacob Pètre, banquier à Charleville, où elle arrive le 
Sjuin , après-midi ^ jour férié. Elle est expédiée le 4 au 
Comptoir dl escompte de Paris , où elle n'arrive que le 5. 
Elle est présentée au paiement à Courbevoie le 6. Elle reste 
impayée et le protêt, par suite, n*est fait que tardivement. 

Jacob Pètre impute au Comptoir l'escompte de Paris , 
de n'avoir pas apporté toute diligence, dans le recouvrement 
de l'effet ; un jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine le déboute de sa demande; 

Cuiller, Giroud et C»® , de leur coté ^ refusent de tenir 
compte â Jacob Pètre de Tiraportance de la lettre 
de change , ils prétendent qu^^il est , vis-à-vis d'eux , 
responsable du peu de célérité qu'il a apportée dans la 
transmission de^ l'effet au lieu du paiement. Il leur répond, 
que par les stipulations faites à ses tarifs , stipulations ac- 
ceptées, par eux , il ne garantit pas le protêt à bonne 
rfa^ pour les effets qui, à leur arrivée àCharleville, n'auraient 
pas à courir de dix à vingt jours. 11 prétend d'ailleurs qu'il 
a mis à remplir ses obligations de porteur une diligence 
ordinaire et suffisante pour dégager sa responsabilité. 

Le Tribunal de Douai , «aisi de la question , juge en fait 
que Jacob Pètre est responsable de latardivité du protêt 

Appel par Jacob Pètre. La Cour réforme : 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que , d'après les conditions entre 
Jacob Pètre et Guilleret Giroud, le premier ne garantissait 
pas le protêt abonne date pour les effets qui, à leur arri- 
vée à Charleville , n*auraîent pas à courir de dix à vingt 
jours , lorsqu*ils rentraient dans la catégorie du brllet liti- 
gieux ; 

Altenda qae cette conditio(&eâtparfaitemient licite ; 

Attendu que le billet de i,000 fr- payable le 4 juin à 
Courbevoie , adressé le 2 juin à Jacob Pètre à Charleville , 
avec plusieurs autres, n'est arrivé à destination que le 3 , 
jour férié , dans Taprès-dîner ; 



( 272 ) 

Attendu que Jacob Pètre l'a lui-même adressé au Comptoir 
d'escompte de Paris, dans la journée du 4, c'est-à-dire le 
jour de l'échéance ; 

Que ce billet n'a pu être remis au Comptoir de Paris que 
dans la matinée du 5 juin ; 

Attendu qu'aucun reproche de .faute ou de négligence 
ne peut être imputé à Jacob Pélre ; 

Qu'il a agi avec la diligence ordinaire dans les affaires de 
commerce ; 

Attendu qu'on ne peut lui reprocher de n'avoir pas 
réclamé du Comptoir d'escompte de Paris , des démar- 
ches spéciales pour le protêt de l'effet sur Courbevoie , 
lorsque Cuiller et Giroud lui ont transmis eux-mêmes 
la valeur sans recommandation aucune et avec la con- 
naissance qu'il n'était pas responsable d'un protêt tardif; 

Attendu que s'il y avait faute de la part du Comptoir d es- 
compte de Paris , et le Tribunal de commerce de la Seine 
a jugé le contraire, Jacob Pètre ne devrait pas en répondre ; 
qu'il n'est responsable que de ses faits personnels qui 
viendraient anéantir la condition du défaut de garantie du 
protêt à bonne date ; 

Attendu que Cuiller et Giroud ne peuvent répondre des 
suites du procès que Jacob Petre a fait au Comptoir d'es- 
compte de Paris ; 

La Cour met le jugemeat dont est appel au néant ; 

Emendant et faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire , condamne commercialement et par corps Cuiller , 
Giroud et C*® à payer à Jacob Pètre et C'^ , la somme de 
4,188 fr. 35 cent, avec intérêts tels que de droit ; les con- 
damne aux frais des deux instances , déclare Jacob Pètre et 
Cie mal fondés à plus ayant prétendre. 

Du 7 juin 4861. 2^ chamb. civ. Présid. , M^ Danel ; 
minist. publ. , M. Carpenlier , avoc.-gén. ;. avoc. , M^s 
Duhem et Merlin ; avou., M^s Ville tle et Lavoix. 



( 2^3 ) 

IQ SOCIÉTÉ EN COSIMANDITE. — gérant. — responsa- 
bilité. — ^FAUTE LOURDE.— IMPRÉVOYANCE ETTÉMÉRIfÉ. — 
COMPTE -COURANT EXCESSIF. — CAPITAL SOCIAL AVENTURÉ. 

2o COrjSEIiS DE SURVEILLANCE. — RESPONSABILITÉ. — ÉTENDUE. 
— BONNE FOI, 

1» Le gérant d'une banque en commandite qui , par im- 
pruaenc,e et témérité, engage, par une ouverture de crédit, 
tout le capital social, dans les opérations d* un seul spécu- 
lateur , commet une faute dont il est respomabie envers 
les actionnaires, et cette faute doit être considérée commue 
d'autantplus lourde que le gérant est plus habile et soumis 
à moins de contrôle. (G. Nap. , art. 1850 et 1992 (1). 

2" TouteclausedHrresponsabilitédes conseils desurveillance , 
stipulée auxstatuts des sociétés en commandite antérieures à 
la loi du 17 mai i856, a cessé d'avoir aucun effet pour faire 
pla.ceàlaresponsabilitéinlroduiteparcettelot, à l'égafdde 
ces conseils. (Loi 17 juillet 1856, art. 15) (2), 

Les msmJyres de ces conseils, en même temps qu'ils sontsoumis 
aux dispositions particulières dé la loi de i856 , le sont 
également aux obligations des mandataires et répondent , 
par suite, non seulement de leur dol, nutis encore d^ fautes 
qu'ibcommettentdànsleur gestion générale. Mais,demême 
que pour les mandataires non salariés , la responsabilité 
relative à leurfautedoitêtre, danscecas, appliquéemoinsri- 
gûur&usemsnt et est laissée à P appréciation des Tribtmaux. 
(G. Nap., art. 1992) (3). 

On ne peut rendre les conseils de surveillance pécuniairement 
responsables d'un examen superficiel des opérations du 
gérant, alors qu'ils ont Ué d'une entière bonne foi et que 
les circonstances justifient la confiance que ce gérant leur 
inspirait. ( Loi 17juill. 1856, ar t. 10) (4). 

(1) De l'applioation des art. 1850 et 1992 au géraat d'une société 
en commandite résulte , avant tout , la responsaoilité du mandataire. 
Or , dit un arrêt de la Cour de Douai : < Le mandataire doit apporter 
» dan» Texécution du mandat dont il est investi , non seulement une 
> bonne foi irréprochable, mais tout le soin et toute rhabilité qu'exige 
» Taffaire qui lui est coniiée. Par suite , il est responsable envers le 
I mandant de tout le tort qu'il lui cause , non seulement par son dol , 
ï mais par sa faute de quelque espèce qu'elle soit, et ces i)rincipes s'ap- 
» pliquent plus rigoureusement encore au maadat salarié. » (Guérin 
C. Dubocq, 5 avril iU\, Man., 5, 209). 

(2) Ni le texte ni les motifs de la loi de 1856 ne laissent de doute sur 
ce point. V. cependant sur les effets de la loi relativement aux anciens 
conseils de surveillance où d'administration. C. €ass. , ren. , 24 mai 
i859. Dali., périod., 59 , i , 242 ; C. Cass. , 1er décemb. ISéO. Dalloz , 
périod. , 1861 , i , 73, et 31 décemb. 1860. Monit.des Tribun., 1861 , p. 34. 

(3-4) On a souvent recherché quelle pouvait être la portée de la loi 

18 
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(Les actîoRQaircs de la Caisse cûwunerdale du Nord C. 
Jciles Decroix et les laembrss du: Goiueil de sur- 
veillance.) 

La Caisse commerciale du Nord fui fondée à Lille , par 
une société en commandite , le l^r mai 1846 , enlre Jules 
Decroix d'une part et les aclîonnaive$ de l'autre. D'après 

da 17 juillet 1856, en ce qui (ooche les tnembreiïdes conseils de surveil- 
lance, maintenus, réorganisés bu institués en vertu ^ «elle lot. Ons*est 
demandé surtout si les dispositions des art. 7 et 10 étaient limitative» 
en ce sens que bors des cas qu'elles prévoyaient , toute responsabilité 
avait disparu? L'arrêt que nous rapportons répond à cette question, en 
décidant que les conseils de surveillance, en même temps qu'ils peuvest 
être spécialement responsables des infractions à la loi de 1856, restent 
encore soumis à toutes les obligations du maiidat non salarié. Cestle 
sens Ivien évident de cette loi. L'exposé des motifs , le rapport fait au 
nom de la commission et la discussion législative en témoignent sura- 
bondamment. Mais ponren bien saisir le caractère, il ne faut pas isoler 
cette loi de celles oui, à d'autres points de vue, ressent déjà la même 
matière. Les art. z7 et 28 G. comm. établissent une résponsabiliié peur 
l'immi^^tion des commanditaires. Les membres des conseils de surveil- 
lance ou d'administration dans les commandites, avant 1856, toutes les 
fois qu'ils apercevaient la nécessité d'étendre leur surveillance , de la 
rendre plus détaillée , plus minutieuse , plus sévère , se prenaient à re- 
douter ae franchir les limites du contréle licite et de tomber dans l'im- 
mixtion. Que faire daus cet embarras? Négliger le contrôle, laisser faire 
le gérant , même alors qu'il trompait les actionnaires. L'abstention , 
souvent le résultat de la crainte , était donc dans les sociétés en com- 
mandite, un mal qu'il importait de faire disparaître. Tel a été le but du 
législateur de 1856. Des devoirs n'étaient [^ remplis , i| les a déter- 
minés , précisés dans leurs applications principales en y attachant une 
sanction toute spéciale. C'est ainsi que le rapporteur de la loi a dit: 
€ La loi n'apporte aucun cliangement ni aux dltnoutions, ni aux devoirs 

> des conseils de surveillance. La loi ne crée pas ; elle déclare, elle rap- 
3 pelle des obligations trop oubliées et trop méconnues. Les commao- 

> ditaires ont toujours eu le droit de surveiller la gestion et de déléguer 
9 ce droit à ceux des associés qui jouissaient de leur confiance. La 

> surveillance est un mandat qui impose des devoirs. Les attributions 

> existaient , mais elles n'étaient ni définies, lii précisées ; on ne les 
» exerçait qu'avec inquiétude, on redoutait de s'immiscer dans la ges- 
» tion ; la loi éclaire , et , sous ee premier rapport , elle est bien plus 
1 propre à donner la confiance et la sécurité, qu a inspirer là crainte. » 

. € Vérifier les livres j la caisse , le portefeuille et les valeurs de la so- 
» ciété, disait encore le rapporteur , voilà le droit et le devoir des conseils 
» de surveillance. > 

£n un mot, avant la loi de 1856 , les conseils de surveillance étaient 
^composés de mandataires qui. non salariés , pouvaient être considérés 
comme ayant une responsabilité moins^randfe que les gérants , autres 
mandataires, mais salariés. Depuis la loi de 1856 , la même responsa- 
bilité subsiste ipour les membres de. ces conseils , avec la méjno difi'é- 
rence^ mais, pourcertainscas prévus par cette loi, celte responsabilité est 
élevée à régale d^ celle des gérants (art. 7 et 10). Sops ce rapport, on peut 
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les staluls : Jules Decrok était seul responsable de tous les 
engagements de la société vis-à-vis des tiers; il avait seul la 
signature sociale. La durée de la société était fixée à 15 
années; le capital social était dç trois millions , réprésentés 
par trois mille actions de mille francs cha,cune. La société 
avait pour objet d'escompter les traites et les effets de com*- 

dire avec raison que la loi a aggravé la position des conseils de sur- 
veillance: car, la solidarité, pour les mêmes faits, n'existait pas néces- 
sairement sous le droit commun Aujourd'hui le juge ne pourrait se dis- 
penser de la prononcer s'il reconnaissait les faits prévus et les condi- 
tions légales qui s'y trouvent attachées. Mais pour tout autre cas de res- 
ponsabilité pouvant, dans le» termes de l'art. 1992 C. Nap., résulter de 
divers actes de ces conseils et même de leur abstention, le droit commun 
reste applicable. Notons aussi que la possibilité de Tim mixtion des 
membres des conseils n'est pas effacée ; que les art. Tl et 28 €. comm. 
ne sont pas abrogés pour eux. La loi éclaire , suivant l'expression du 
rapporteur^ et dans le vagué que pouvait laisser l'interprétation des art. 
27 et 28 C. comm., il est désormais certain qu'on ne peut pas prendre 
pour fait d'immixtion celui de vérifier les livres, la caisse, le portefeuille 
et les valeurs de la société. Remarquons, d'ailleurs , à ce point de vue, 
que le projet de loi disait: « Les conseils surveillent les inventaires et 
B s'opposent à ce qu'il soit distribué des dividendes fictifs. » La com- 
mission a proposé d'3[ substituer la rédaction suivante que le conseil 
d'État et le Corps législatif ont adoptée : < Ils font chaque année un 
» rapport à l'assemblée générale sur les inventaires et sur les proposi- 
» tions de dividendes faites parle gérant. » On a respecté ainsi Tinitia- 
live du gérant, à l'action duquel on ne pourrait encore se substituer , 
sans courir le danger de l'immixtion. Et quoique la responsabilité de 
celui-ci, qui est toute entière dans les rapports de la société ou de ceux 
[ui la représ^tent avec les' tiers, soit bien distincte de la responsabilité 
e la survemance <|ai natt des rapports de la société avec les action- 
naires eux-mêmes, le principe de I immixtion n'en reste pas moins con- 
sacré par la loi de 186B, et à ce point qu'en rencontrant un fait particu- 
lier dans ses dispositions , elle le sanctionne par une pénalité. C'est en 
effet vis-à-vis des tiers que l'art. 7 prononce la solidarité des conseils 
pour l'infraction prévue par l'art. 6. 

Dans l'espèce , ne s'est rencontrée aux veux du magistrat ni la res- 
ponsabilité de l'art. 7 , ni celle de l'art. 10. Il reconnaît bien qu'en dehors 
des dispositions de ces articles , peut encore exister une responsabilité 
venant du mandat même non salarié. Il admet donc que la négligence qui 
laisse faire sans savoir, mais alors qu'on aurait pu et dû savoir, en ap- 
portant plus de vigilance et de soins dans l'accomplissement du mandat 
de surveillance , engage la responsabilité des membres des conseils ; qu'en 
ne faisant pas le rapport commandé par l'art. 8 de la loi, on peut devenir 
ainsi responsable. Mais, posant le principe , il n'en a pas trouvé l'applica- 
tion possible , son appréciation est souveraine ! ^ . 

Consult. notamment stir la responsabilité des conseils de surveillance 
depuis la loi du 47 juillet 1856 : C. Cass., 2 avril 1859 (Prost), Monit. 
des Tribun, . 1859 , p. 119 ; idem, Sf6 mars 1860 MomL du Trikm. , 
1860, p. iOl ;Âix, 16 mai 1860; Dali., période, 60^^,, 118; Orléans, 
20 décemb. 1860. Dali. , périod. ,61 , 2 , 1. C. Cass. , 24 avril 1861 ; 
Monit. des Tribun. , 1 861 , p. 331 . 
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merce sur toutes les places, les créances liquides et géné- 
ralement toutes les valeurs à échéance fixe , en dedans de 
six mois ; de faire toute espèce de recouvrements et de 
paiements ; dé recevoir avec ou sans intérêts tous capi- 
taux ; d'ouvrir des comptés-courants aux commerçants et 
aux particuliers ; d'émettre des traites et mandats en usage 
dans le commerce , des billets à ordre ou nominatif? , à 
échéance fixe à un ou plusieurs jours de vue, transmissibles 
par endossement avec ou sans garantie ; (le montant de 
ces valeurs émises devait toujours être représenté par des 
espèces ou par dés valeurs à une échéance de moins de trois 
mois) ; de se charger de l'achat et de la vente par commission 
de tous effets , valeurs on marchandises ; de se charger en 
général de toutes opérations financières. 

La société ne pouvait faire , pour son propre compte , 
aucun achat de marchandises , ni aucun marché d'effets 
publics à terme ; elle ne pouvait consentir de prêt sur 
hypothèque ; cependant elle pouvait accepter toutes ga- 
ranties hypothécaires pour sûreté de crédits ouverts ou 
pour assurer les receltes de créances, douteuses. 

Une commission de surveillance , composée de cinq 
membres, étaient nonimée par rassemblée des commandi- 
taires et choisie dans son sein. Celte commission avait pour 
mission : de veiller à la stricte exécution des statuts ; d'en- 
tendre le compte sommaire des opérations de la société 
qui lui était soumis par le gérant au moins une fois par 
trimestre; de vérifier chaque fois qu'elle le jugerait à propos, 
les caisses, portefeuilles et livres de la société ; de présen- 
ter à l'assemblée générale annuelle, un rapport sur l'exer- 
cice de sa surveillance. Les fonctions des commissaires 
étaient gratuites ; elles ne devaient entraîner aucune res- 
ponsabifité. 

Il était prélevé sur les bénéGces ou excédants des comptes 
profits et pertes, 10 p. % , pour être portés au compte de 
réserve , le surplus devait appartenir , 60 p. o/o aux action- 
naires, et 40 p. ^/oà la gérance. En cas de perte de deux 
dixièmes du capital réalisé , la liquidation se faisait de 
droit. 

Le 2 novembre 1856, Jules Decroix réunit les aclionnai- 
^s el leur proposa une liquidation amiable. Que s'était-il 
passé pour amener ce résukat? Un fait principal. La faillite 
de Louis Duhaut avait causé la ruine de Isl- Caisse commer- 
ciale. 
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Lôâactioanuires s'étanttait readre compte des opérations 
de ia Caisse par on comité de liquidaiioa , il eQ,résuUa en 
résuqié que Jules Decroix avait été un gérant très-habile , 
mais que bien des actes de sa gestion pouvaient engager sa 
responsabilité vis-à-vis des actionnaires : 

Déjà , dés la formation de la société , il avait racheté de 
Baudon , banquier à Paris, pour 200,000 fr. d'actions, au. 
moyen d'ua emprunt personnel qu'il avait fait à la Caisse 
commerciale , et le fait avait été dissimulé à la société. 

En 4853 , il avait repris avec L. Duhaut , des relations 
qui avaient cessé depuis Sans; et Duhaut, à cette époque, 
en 185o , comptait à ses inventaires 411,987 fr. de déficit. 
Malgré cette position , qui n'avait fait que s'aggraver par 
des spéculations aventureuses , la balance du .compte de 
Duhaut à la Caisse commerciale le constitua successivement 
débiteur de la Caisse m 30 septembre 1853 , de 276,000 
fr. ; en 4854 , de 544,000 fr. ; en 1855 , de 625,000 fr. ; 
en 1856 , de 882,000 fr. ; en 4857 , de 4,300,000 fr. ; en 
1858, de 3,600,000 fr. 

J. Decrpi^c avait donc ouvert un compte-courant à L. 
Duhaut , sans garantie de recouvrement et avait ainsi livré 
tout le capital social à la foi du spéculateur le plus téméraire. 
Et il avait agi en connaissance de cans<î : 

En effet, au 28 décembre 1856 , se faisant souscrire par 
Duhaut un billet de 300,000 tr. non négociable, et rembour- 
sable, le 31 janvier 1857 ^ il le plaçait Jans l'actif de. la 
Caisse comme valeur, ce qui diminuait d'autant le passif 
de Duhaut. 

En 1857 , la banque Dupont, de Valenciennes, avait arrêté 
son compte, et s'était fait rembourser de plus d'un million. 

Dans la même année , 230,000 fr. de billets avaient été 
créés par Duhaut à l'ordre de Jules Decroix et Kiéner, pour 
être escomptés à la banque de France , et atténuer d'autant 
le compte Duhaut à la Caisse commerciale du Nord. 

Celle-ci remjboursait le solde Dupont , de Valenciennes, 
et les billets escomptables à la banque de France. 

En 1857, elle rembourse encore ses warrants, ses obli- 
gations , des traites Gaillard, de Paris , pour 450,000 fr. , 
etc , de sorte que l'on arrive ainsi aux 3,600,000 fr. qui 
formaient le débit Duhaut. 

Durant toutes ces opérations , le conseil de surveillance 
avait gardé le. silence ou avait applaudi à la gestion de la 
CaissCj — et des dividendes avaient été distribués aux action- 
naires. 
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C'est dans ces circonstances que les actionnaires formè- 
rent devant le Tribunal de commerce de Lille, une demande 
en responsabilité contre J. Decroix, gérant , et contre les 
membres du conseil de surveillance. Ils concluaient à la con- 
damnation des assignés, solidairemenlelpar corps, et « à payer 
» aux actionnaires demandeurs, la somme de 889,000 rr., 
» montant du versement de leurs actions, avec les intérêts 
» de ladite somme , ainsi que de droit et àepuh le jour où 
ï ils ont cessé d'être payés, » 

Le Tribunal de commerce de Lille leur répondit parla 
sentence suivante : 

JUGEMENT. 

« Attendu à l'égard de Jules Decroix que le principal 
grief qui lui est imputé ^ est d'avoir fait à L. Duhaul un 
crédit à découvert qui, à l'époque de la faillite de celui-ci, 
excédait trois millions et demi , et d'avoir ainsi amené la 
perte du capital social ; 

1^ Attendu que les demandeurs n'ont pas cherché à 
établir que ce découvert fût le résultat de la collusion , et 
qu'ils se sont bornés à invoquer la responsabilité de J . Decroix 
en sa qualité de gérant ; 

» Attendu que cette responsabliité ne peut être qqe celle 
qui résulte delà loi spécideàux sociétés, c'est-à-dire à l'ar- 
ticle 1850 du G. Nap. ; 

9 Attendu qu'il y a lieu d'examiner si les dommages qu'ont 
éprouvés les associés commanditaires ont été causés par 
la faute du gérant , ou , en d'autres termes, par un man- 
quement du gérant aux devoirs que lui imposaient la loi et 
le contrai djB Société ; 

> Attendu que le pacte social classe au nombre des opé- 
rations de la Société , l'ouverture des comptes courants 
aux commerçants et particuliers , que, ce genre d'opérations 
admet implicitement des découverts , et qu'aucune limite 
n'a été posée à leur étendue ; 

» Attendu que le gérant , en sa gualité de seul adminis- 
trateur de la Société , avait seul le droit de fixer, pour 
chaque ayant compte, la limite des avances, puisque toute 
intervention de la part des associés commanditaires eùl 
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constilué une infraction à T^rt. 27 da G. comm. , et en- 
traîné la peine édictée en f article suivant ; 

« Attendu que si l'ouverture des comptes courants ne 
figure pas en première ligne dans les opérations de la So- 
ciété , ^tle en était cependant la principale, ou du moins la 
plus lucrative et en même temps la plus périlleuse ; 

> Que l'on ne peut méconnaître que c'est aux développe- 
ments qui lèi ént étédotmés , qiie sotitdus lès douzesannéesde 
prospérité de la Société , et les bénéfices dont ont profilé 
les actionnaires , mais que ces bénéiices comportaient eax- 
raêmes' nalureiiënient dés èhances corresponéafliles de 
pertes; 

i Attendu', spécialement à Dùhaut , qu'il était justement 
consrdéré comme Pun des dients les plus lucratifs de la 
Société , qu'il devait aussi en être l'un des plus périlleux ; 

» Attendu qu'il n'apparaît d'aucun des éléments du procès 
que jamais lé découvert du cortipie Dubaut ait donné lieu à 
attcune observation, quoique les écritures soumises à la vé- 
rification du conseil dé surveillance aient chaque année 
acciisé dés chiffres très-importants , notamment celles Je 
l'année f8S7, pendant laquelle le découvert a dépassé, à 
trois fins de mois, 1,900,000 fr., ce qui n'a pas empêché le 
conseil de surveillance de rendre hommage au zèle et à 
l'énergie déployés par le gérant pendant la crise que la 
Société venait de travereer , hommage qui a été suivi de 
l'approbation unantme de la ligne de conduite du gérant ; 

9 Attendu que, pendant cet exercice 1857, le chiffre des 
affaires de Dubaut avec la maison J: Decroix et C^ s'était 
élevé à 48,000,000 environ, et que, dans les neuf premiers 
mois de Tannée suivante , il à atteint 23,000,000 fr. , ce 
qui aurait représenté , pour l'année entière , plus de 
30,000,000 fr.; 

9 Attendu que le découvert , porté au dixième du chiffre 
total des affaires de Tannée , est assez généralement admis 
dans le commerce de banque ; 

» Que cette proportion, pratiquée en 1857 , ne paraît 
avoir donné Heu à aucune observation critique , et que le 
gérant a pu admettre la même base pour l'exercice suivant ; 
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» Attendu qu'à la vérité les règles de la prudence ne 
sauraient admettre l'application indéfinie d'une telle pro- 
portion, snrtout en présence d'un capital limité qui availà 
pourvoir à d'autres besoins importants et Irès-nombreux , 
mais que, si le chiffre de"trois millions et demi appliqué à 
la solvabilité de Duhaut est aujourd'bui considéré comme 
le résultat d'une véritable aberration, il faut cependant se 
reporter à la brillante position que Dubaut a longtemps 
occupée à Lille, à ses immenses affaires, à ses grandes pro- 
priétés territoriales, et à l'opinion. généralement répandue 
de son habileté commerciale et des bénéfices qu'il avait 
réalisés ; 

> Attendu que J. Decroîx a, sur ce point, partagé Terreur 
de plusieurs maisons les mieux placées , qu'il a été la pre- 
mière victime de son appréciation erronée , et qu'on ne 
saurait lui reprocher de n'avoir pas apporté aux affaires de 
la Société les mêmes soins qu'aux siennes propres, puisqu'il 
était propriétaire de près deux centsactipns,représerUdntefl- 
vironle quinzième du capital social; que s'il ne peutéçbapper 
à l'imputation d'imprudence et de légèreté , ir n'est pas 
allé jusqu'à la faute dont parle l'art. 1850 G. Nap.; 

y Attendu, à l'égard des membres du conseil de surveil- 
lance, que l'acte sodal qui a institué le conseil de surveil- 
lance a affranchi ses membres de toute responsabilité ; 
que^ lors de la formation de la Société, aucune prescription 
légale n'ordonnait l'institution d'un tel conseil , et que la 
Société , qui pouvait n'en constituer aucun y a pu , à plus 
forte raison , en constituer un irresponsable ; 

> Attendu que c'est dans la loi du 17 juillet 1856 et dans 
cette loi seule qu'il faut chercher le principe delà respon- 
sabilité des copseils de surveillance ; . 

> Attendu que cette loi , tout en chargeant le3 membres 
des conseils de surveillance de vérifier la caisse , le porte- 
feuille et les valeurs de la Société , n'a pas indiqué les 
époques de celte vérification^ qu'il paraît même résulter des 
dispositions de l'art. 8 que cette vérification a pour objet 
principal la rédaction du rapport qui doit être représente à 
l'assemblée générale des actionnaires , sur les inventaires 
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elles propositions de distribution des dividendes, c'est-à-dire 
que dans l'esprit de la loi il s'agit d'une vérification annuelle, 
ce qui Ji' exclut pas , il e^ vrai , d'autres vénkficatîons ou 
des réunions [dus fréquentes ,- mais qui n'en fait pas uiiè 
obligation précise ; 

» Qu'il en est de même de Id faculté de convoquer l'as- 
semblée générale et de provoquera dissolution de la So- 
ciété ; 

» Attendu qu'il n'est pas justifié que le conseil de sur- 
veillance ait failli à aucune des obligations que la loi du 17 
|aiUetlS56 lui impose sous peine de responsabilité; 

> Que s'il est: regrettable qu'il ait négligé d'entendre daifê 
le dernier trimestre le compte sommaire des opérations 
de la Société ^^ coame l'acte social lui en faisait la recom^ 
mandation , il est loin d'avoitt été démontré que cette ômis- 
naisàidn ait àmeoé le préjudice éprouvé par Itô associés 
conunandilaires ; : ^ 

» Attendu spéx^ialèment a l'égard de Henri Bernard, l'Un 
des membres du conseil de sùrveillantie , auquel o(i ifn- 
ptiie d'avoir eoinplaisam ment fermé lesyeoxsttr le crédit 
que Duhaut obtenait de la maison J. Decroix^ et C^^ , parce 
qa'à l'aida de. ce crédit il serait parvenu à se douvrir d'une 
créance personistelle montant à prés d'un million ; 

» Quje. les écriture ,; aussi biencelle^de Duhaut que 
celles de Bernard frères , démontrent que cette créance n'a 
jaoïais existé que d'ui^ manière fictive , et que les somm^ 
remises à Dubautpour lesditâ Bernard frères à l'époque 
indiquée, n'étaient autre chose que le paiement de quantités 
considérablesi de suere vendues antérieui'^ment aux remises, 
mais dont les factures n'ont été délivrées que quelques 
joursaprès ; i f. 

# Attendu que là ou les demandeurs ont vu une sorte de 
fraade, il n^esiiste en réalité qu'une opération très-régQlièt*e 
tout à fait indépendante des rapports de L. Duhaut avec 
Decroîx et C*e, ce qu'un examen mains superficiel des livres 
de L. Duhaut leur eAt facilement démontré ; 

» LeTriteinal, jugeant en premier ressort > déboute les 
deoiandeurs tant en leur nom pei^onnel qu'en leur qualité, 
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de leurs fins et conclusions , el lè& condamne es dits noms 
et qualités solidairement nw frais. » 

Appel par les adiomnaires. Devant la Cour , pour eux , 
çn souHent de nouveau la responsabilité du gérant et des 
membres du conseil de surveillance. 

Les intimés répondent parle développement des motifs 
du jugement qu'on vient de lire. 

La Cour prononce : 

. ARRÊT. , . 

LA COUR ; — En; ce qui concerne Jules Decroix t 

Attendu qu'il ressort de tous les éléments du 
procès , que la Société en. commandite constituée à. Lille, 
le 1^ mai 1846 , sous le nom de Caisse oommereiak du 
Nard^ aété^ depuis cette époque jusq.a'à sa dissolution, en 
-1858 y administrée pai' Jules Dècroix , son fondateur et son 
gérant, sâkosœmtrole réel; que .sa f estions habile et.d'aberd 
heureuse « semblait justifier cette confiance sans réserve , 
quand ^ plus land, abusant de son omnipotence , il a poussé 
l'imprévoyance et la témérité : au point de lien tellement la 
fortjuieîeatiière de là société à; celle d'ubspéealaleur aven- 
tureux v <iue leur ruine commune écl^it le môme jour; 
. Attendu que , pour déterminer l'étendue de la responsa- 
bilité encourue par Decroix, on. doit.prendre en considéra- 
tion, ^m aptitude personnelle, la position si avantageuse qui 
lui était faite dans l'association , la liberté. d'action dont il 
jouissait, , et les aetes par lesquels, entretenant les intéressés 
dans une fausse sécurité, il a dissipé tout l'actif social j en 
négligeant les moyens aussi simples qu'infaillibles de 
s'éclairer sur les dangers de la situation où il s'était si in- 
considérément engagé ; . . 

Attendu que sa capacité reconnue , son habitude des af- 
faires, son activité , la. connaissance parfaite des hommes 
et dee choses au milieu desquels il remplissait son mandat, 
garantissaient la geslionla plus inlalli^^nte ,;et ne perdaet- 
t€nt pas de supposer qu'on ait pu facilement le tromper ; 
que ces fautes ayant été volontaires, iln'en saurait décliner 
la responsabilité ; qu'il devait se monfrer^'autant plus 
scrupuleiix et vigilant, afin de sauvegarder , par ses soins et 
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saprtideiice , les intérêts qui lui étaient confiés , que les' 
statuts lai assuraient , au moyen desa part dans les béné*^ 
fiées, une plus large rémunération ; 

Attendu que les conséquences finales de son administrai- 
lion doivent lui être presqu'exclusiveraent imputées ; qu'en 
effet, tout démontre au procès qu'elle n'a rencontré aucune 
contradiction ; que le oontrôle imposé par les statuts et par 
là loi n'a point été exercé d'une manière effective, que ses 
opérations et leà comptes iqu^it rendait pour la forme , 
étaient raftifiés sans donner lien à un examen sérieux ; 

Atténdujque Decroix, qui devait, plustard^ abuser de cette 
latitude^ avait, durant les premières années de sa gestio»; 
encouru le reproche, qui s'esti^roduit dans la cause, d*avoir, 
au sujet du rachat des actions dn banquier Baudon , fait 
un efRprunt personnel à lacaisfse ; que ses explications à 
cet égard et sur l'absence de préjudice n'effacent pas com^ 
plètement le tort d'avoir dissimulé, alors , sur ce pc^intyla 
réalité de la situation ; 

Attetidu qu'en 1853, renouant avec le' négociant Duhaut 
d'anci^s rapports qu'une rupture avait interrompes 
pendant quelques années, il lui a successivement ouvert 
des erédils pour des sommes considérables , sans aucune 
garantie de recouvremeni ; qu'il a ainsi entraîné la chute de 
la société ; que la faculté d'ouvrir dès comptes^courants ne 
podvait évidemment , sans fausser les statuts, s'étendre à 
ce point délivrer le capital social tout entier à un seul em- 
prunteur , et de mettre la caisse à découvert à son profit ; 
jusqu'à concurrence de plusieurs millicms ; de telle sorte 
qu'air jour de la faillite de Duhaut , en octobre 4858 , le 
fonds social qui était de trois millions , et six cent mille fr. 
en plus, avaient été la proie de ce spéculateur, condamné 
depuis comme banqueroutier ; 

Attendu que Decroix n'a pu s'abuser sur le crédit appa- 
rent de ce dernier, ou que, plus clairvoyant , il devait pres- 
sentir les éventualités qui échappaient aux personnes moins 
initiées aux affaires de Duhaut ; qu'un fait significatif 
trahit, au resté, à cet égard , les appréhensions dont Decroix 
n'avait pu ^edéfehdre ; qu'on le voit, eh décembre 1856, 
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préoccupé du be^in de préveuir les observations du conseil 
de surveillance sur l'énotmiié de la dette cte Dubaut ; qu'il 
se faisait souscrire par celui-ci, le 28 décembre, une recon- 
naissance non négociable de 300,000 fr., nemboiirsabie le 
31 janvier suivant ; valeur demeurée puren;ient fictive et 
dont la Création n'oyait eu d'autre, bui que de diminuer , 
en apparence , le débit de Dubaut ; 

Attendu que, loin de pouvoir êlra rassuré par rextenstoa 
exorbitante que oéloiTci donnait à. ^es. opérations sur les 
sucres, DecçoixauraUdun'y voirqu'un jf ueffréné à'U bausse, 
source immoralef d'ui^li^xe trompeur, et qui l'exposait à la 
ruine ; que plus d'i^^n symptôme devait servir d'avertjiss^- 
ment ai Oecrolx, qui pourtant, continuait à livrer les capi- 
taux de la Caisse commerciale à Dubaut , dont il ajoui-nait 
ainsi la faillite , tandis que , plus prévoy^ptes , d'autres 
naaisons lui. retiraient tout créait et qu'en 1857, nolammeot, 
U banque Djupont, xle Valençienne^, r^coUiVraii la somme d'un 
million; 

Attendu que Decroi^^ peut d'autant moins inyoquer 
l'erreur comn^pne, qu'il aurait partagée durant la prospé- 
rité apparente, de Dubaut , qp'un garant au$si ver$é (bas 
les aiïaires ,. cbargé d'i)draini^*er la fortune d'autrui en 
même temps qne 1^ sienne ., devait , non seulement sa tenir 
en garde contre les appréciations hasardée^ 4e l'opinîoa 
publique , mais encore: , et surtout , se prétnunir contre 
toute surprise par des investigations faciles , que la nature 
même de son mandat lui imposait le devoir rigoureux de 
ne point négliger ; 

Qu'il importe de constater,, en effet, que l'ouverture de 
crédits illimités à Dubaut a, été la. cavse, unique de larukie 
de la Caisse commerciale du Nord; qu'en 1853, époque où 
Decroix entrait en relations avec Dubaut, les livres à^ celui-ci 
le constituaient déjà en perte de plus de 400,000 fir. ; 
passif qui s'est accru chaque année jusqu'à 6d £siîUite , et que 
ses inventaires accusaient fidèlement.^ 4e sorte que la 
moindre communication demandée par Decroix à cet égard 
lui aurait aussitôt dévoilé la véritable situation; qu'en s'abs- 
tenant volontairement de s'éclairer sur un ^om\ siessen- 
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tîel , dans lés conditions où il était placé , ila commis la 
faute la plus lourde qu'on puisse imputer à un gérant ; 

Attendu cpie tout porte à croire qu'il a pu j dans ses 
rapports avec Duhaut , se faire longtemps illusion sur les 
périls de celte confusion d'ihtérêls ; maïs qu'entraîné avec 
lui sur une pente fatale , il a 'vainement espéré une crise 
imprévue et heureuse qui deviendrait pour tous deux nne 
source dé saltrt ; cbiitinuantainsi à aggraver par de nouveaux 
samfices la jierte de la société, jdâqu'au jour où la faillite 
de Duhaut viiit révéler que lé capital social de trois millions 
etsix cents mîUefr.àu délà,avâientétéairisilrvrésparDecroix 
aux chances leàplu^ aléatoires ; 

Qu'en de telles circonstances , le Tribunal a méconnu le 
caractère des faits repirôchés â- ce gérant et repoussé , à 
tort, Taction dirigée contre lui par les appelants ; 

Attendu , quant au chiffre de la réparation pécuniaire , 
qu'il appartient aux juges de le déteriainer , en tenant 
compte des divers éléments de la cause , de nàanière à con- 
cilier, dans une juste mesure, le dédommagement auquel ont 
droit lés parties lésées elle tempéraniment que commande 
aussi te position actuelle dé ràucièn gérant ; qu'en prenant 
en considération les béàêficéfe antérieurement receuillis par 
les actionnaires, la perte que Decroix a persobnellemént 
subie; les sacrifices qu'il a dû sMmposerdéjà , il y a lieu 
d'évaluer à 800,000 fr. le montant de l'indemnité à laquelle 
la société eirtièré pourrait prétendre , et de fixer à 100 fr. 
par action la somme que Decroix sera tenu de payer à 
chaeun des appelants ; 

En ce qui touché les membres du conseil de surveillance : 

Attendu qu'à fin d'apprécier si la demande est fondée à 
leur égaiid , il convient d'examiner d'abord les condi- 
tions • légales où les placent , quaAt à l'objet et à 
retendue de leur mandat , la loi spëcralèî h la matière el- le 
droit commun ; puis, de rechercher ebsuîtè, si «n fait , les 
ciréonstances invoquées conife eux,, sont, k rm degré quel- 
conque, de-na^re à justifier l'action intentée par les appe- 
lants; • 

Attendu, quelle que soit la portée originaire dekcfewse 



(388 ) 

sont personnellement atteints pour une ld:rge part dans le 
désastre commun ; que les raisons ci-dessus rappelées et 
par eux invoquées comme excuse de leur inaction, doivent 
porter à décider qu'on ne peut leur imputer de faute assez 
caractérisée pour entraîner contre eux une responsabilité 
pécuniaire ; qu'il y a donc lieu de confirmer^ à leur égard, 
lasentrace des premiers juges sans en adopter; toutefois, 
les motifs ; , 

- Sur les conclusions tendantes à la suppression du mé- 
moire produit devant la Cour par lés appîelants : 

Attendu que cet écrit , exclusivement destiné aux juges 
saisis de la cause, n'a reçu d'ailleurs aucune ()ubUcité; que 
si l'on y rencontre des allégations plus ou mçiiis hasardées 
ou dépourvues de fondement, les passages sigi;ial es ne dé- 
cèlent cependant point une intention diffamatoire ; qu'il 
est regrettable, sans doute , que les auteurs du mémoire 
n'aient pas complètement observéla mesure que commande 
aussi le respect dû à la justice, mais que la vivacité apportée 
dans la discussion de leurs: griefs , trouve pourtant une 
sorte d'excuse dans l'énormité du préjudice éprouvé par les 
commanditaires dont ils défendaient les intérêts; que, dans 
ces circonstances , il n'y a pas lieu de faire application de 
l'art. 23 delà loi du 17 mai 4819 ; 

Par ces motifs, la Cour^ émendant le jugement, confinne 
au chef par lequel le Tribunal a repoussé la demande à 
l'égard des membres du conseil de surveillance ; 

Infirmé quant au surplus : 

Décharge en conséquence les appelants des condamna- 
tions contre eux prononcées ; 

Condamne J. Decroix, par corps, à payer aux appelants une 
indemnité fixée à 100 fr. pour chacune de leurs actions avec 
lesîntérêtsde cettesômme, àpartîrdujourdelademande. 

Dit que des dépens il sera fait masse dontles 2/3 seront sup- 
portés par Decroix, le dernier tiers à h cfaarge^des appelants. 

Ordonne la restitution de l'amende ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de prononcer la suppression du 
mémoire distribué à la Cour par les appelants. 

Du 29 juin 1861; 2» chamb. Présid. , M. de Moulon , 
lerPrésid. ;.minist. publ. , M. Cum^scasse^ Procur.-gén. ; 
concl. conf. ; avoc, Ù^ iixles Favr^ (du barreau de Paris), 
Em. Flamant , Dupont et Talon ; avou. , Me» Gennevoise , 
Estabel, Lavoix et Dussalîan. 
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TESTAMENT .—fidei-commis.— interposition de personne. 

Uinterpositwn de personne qui frappe de nullité toute dis- 
position testamentaire au profit des incapables^ doit être 
prouvée par ceux qui V allèguent (1). 

La réalité du fidei-commis doit être d'ailleurs justifiée par 
un concert direct ou indirect entre le testateur et ses léga- 
taires institués (C. Nap. , art. 9H) (2). 

(1-2) En rapproehaiit «et arrêt de celai que la Cour a rendu le 9 août 
1847 (Aff. Abraham. Jurisp. 5 , 356) dans aes circonstances analogues^', 
on saisit des [>riQci{)es d'appréciation qu'il peut être impartant de noter , 
en celle matière si délicate. Danjs Taifaire Abraham , Farrêt porte : 
< qu'interrogés sur Tcxistence d'un fidei-commis tacite , les institués 
» ont tous deux déclaré que le legs leur était tout à fait personnel, qu'ils 
» n'avaient reçu du testateur aucune instruction écrite ou orale, rela- 
» tiveiuent au legs, et qu'ils se croyaient, m^we en conscience, atsolu- 
» ment libres de disposer de la propriété et des revenus des biens , 
> comme de chose qui leur appaillendrait à tout autre titre. » Dans 
Taffaire d'aujourd'hui, H est constaté , notamment par la lettre Dewaene 
que les intimés « ne sont pas les héritiers du testateur, que l'argent çro- 
» venant de la succeëston a été employé conformément aux intentions 
» du testateur , à faire célébrer des messes pour le repos de son ftnoe 
» et à* autres bonnes oeuvres désignées par lui. Les légataires n*(mJt rien 

» reçu pour eux > Le légataire Bonce , il est vrai , dans une lettre 

postérieure à celle de l'abbé Uewaeneet peut-être plus réfléchie, ne va 
pas aussi lo»n. Il dit seulement : « J'ai cru entrer dans les vœux du 
« cher confrère qui m'a légué sa succession , en employant en bonnes 

» œuvres les 'fonds qui en proviennent Le produit delà succession 

) est entièrement employé en bonnes œuvres y> Mais ce qui est du 

moins établi, c'est que dans l'intention du testateur, à laquelle on s'est 
d'ailleurs conformé , les légataires étaient interposés entre le 
testatenr et les personnes qui devaient recevoir la succession , personnes 
non déterminées, mais auxquelles devaient arriver /e«^nn6$a9f^(;f^. L'art. 
911 G. Nap. permet^! une disposition de cette nature ? Voici , à cet 
égard, ce querépond l'arrêt Abraham : « Si, des circonstances on 

> peut conclure que la pensée du testateur a été que ses deux légatai- 
» rescanjotatscoutinueraieikt après sa mort à faire desa fortune le noble 
B et charitaJble usage (des œuvres pieuses) qu'il en faisait lui même 

> pendant sa vie Que si une telle pensée peut suffire po«r déter- 

» miner un légataire délicat à faire des biens qu'il a reçus l'usage qu'il 

> suppose être le plus conforme au vœu présumé du testateur , elle ne 

> peut-être un motif suffisant pour déterminer les magistrats à pronon- 
» cer la nullité de la disposition. > 

Voilà doncle principe posé par la Cour. Silelégataire ne fait que suivre un 
vœu présumé du testateur, alors d'ailleurs qu'il n'en a pas été chargé par lui , 
il pourra disposer de la succession en bonnes œuvres , et la disposition 
testamentaire devra être respectée. 

Si le concert existe entre le testateur et les légataires apparents, pour 
faire arriver le legs à une personne non désignée, il v aura ûdei-com- 
mis. Maislanreuve de ce concert devra-t-elle être faite de toute nécessité? 
La jurispruaence décide qu'elle n'est .pas toiyours nécessaire. 

tOME Xl%. 19 
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(Les héritiers Filhol C. Bonce et Leleu). 

M. Pierre Filhol , chanoine de la métropole de Cambrai , 
était né dans le département de TAude, d'une famille peu 
aisée qu'il avait souvent secourue de ses deniers. Il mourut 
à Cambrai le 12 novembre 4852. Sa fortune se composait, 
outre son mobilier , de quelques immeubles d'une valeur 
de 30,000 fr. Son père vivait encore. Depuis 1849 , il 
avait maintes fois manifesté l'intention de transmettre ses 
biens à sa famille, et il en avait déposé sa volonté dans un tes- 
tament olographe. Mais dix jours avant sa mort le testa- 
ment olographe fut déchiré. Le notaire Leroy fut appelé 
près de lui et un testament authentique fut rédigé qui con- 
tenait les dispositions suivantes : 

« Je veux que le plus tôt possible après mon décès , il 
j soit dit dans les deux paroisses de Cambrai, 2000 messes 
D basses , à raison de chaque paroisse , pour le repos de 

V. Cass., 20janv. 1846. Dalloz, pèr., 46, 1 , 353 ; id. , 20 août 1847 ; 
id , 47, 1, 269. Bordeaux, 8 décemb. 1847 ; id. , 48, 2, 21 ; Paris ,27 
juin 1850 ; id. , 50 , 2 , 174 ; Angers , 23 févr. 1859 ; id. , 59 , 2 , 96. 
Dans son arrêt de 1847 , la Cour de Cassation a décidé aue la fraude à 
la loi peut être déclarée constante et que la disposition doit être annu- 
lée, quand même il paraîtrait que la personne interposée a ignoré l'in- 
tention restée secrète du testateur, de gratifier un incapable par son in- 
termédiaire. 

V. d'ailleurs Troplong, Donat. , t. 2, p. 277 et 297 et Pont, Bévue de 
législat,, t. 30, p. 290. Furgole disait : a Lorsque le fidei-commis n'est 
» point exprimé, quoiqu'il n'y ait point cbargede rendre exprimée ver- 
» balement ou autrement , on doit priver l'héritier ou légataire du fruit 
» de la libéralité, si celui-ci , pénétrant dans les vues du testateur qu'il 
» ne fait l'institution ou le legs que pour faire passer ses biens à un in- 
» capable, a fait la restitution ou a formé le dessein de la faire. » 

C'est à cette doctrine que l'on trouve conforme l'arrêt de la Cour de 
Douai du 15 décembre 1848 (Detèvec. Detève. Jurisp. , 6, 335). 

La jurisprudence de la Cour de Douai a admis d'ailleurs dans un 
arrêt du 9 février 1829, que la preuve du fidei-commis car témoins est 
interdite par le nouveau droit comme par l'ancien , voici celte décision 
jusqu'à présent inédite : 

(Drnmes C. Dreumont, veuve Danjou). 

ARRÊT. 

lÀ COUR ; — Considérant que les biens repris dans l'acte de vente 
an 27 vendémiaire , an 7 , appartenaient à Boucher et en partie à sa 
ierome ; 

Considérant que pour pouvoir revendiquer du chef de la femme 
Boucher dont ils sont les légataires universels , la part de son mari dans 
lesdits biens , les appelants auraient à prouver non seulement que cet 
acte de vente est simulé , mais , en outre , que les acquéreurs n'étaient 
que de simples dépositaires chargés par Boucher de remettre à sa 
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» mon âme. — Je donne el lègue à Ludivine Louy, mado- 
n meslique , si elle est encore à mon service lors de mon 
» décès, 40 l'usufruit à dater de mon décès jusqu'au sien, 
» d'une rente de 100 fr. par an à 4 1/2 p. 70 , sur le 
» grand livre de la Dette publique de France , inscrite en 
» mon nom et dont je lègue la nue propriété à la maison 

> de refuge des vieux prêtres et missionnaires dite la maison 

> de Saint Charles, à Cambrai, pour y recônsolider l'usufruit 
» au décès de ladite Ludivine Louy ; 2» la propriété de 
» toutes mes volailles el volatiles el de mon chien. — Jedonne 
» et lègue à la maison Saint Charles ci-dessus indiquée , tous 

> les livres qui composent ma bibliothèque et à ma servante, 
» son lit. — J'institue pour mes légataires mobiliers et im- 

> mobiliers universels à la charge des legs ci-dessus , 
» MM. Benoit-Félicien Bonce, chanoine de la métropole de 
» Cambrai , supérieur de la maison de Saint Charles et 
» Jean-Baptiste Leleu , supérieur du grand séminaire de 

> Cambrai, tous deux demeurant en celle ville, auxquels je 

femme les biens qui leur étaient fictivement vendus ; mais que cette 
prétendue charge de rendre n'est justifiée par aucun écrit et que Tancien 
droit comme le nouveau interdit la preuve par témoins du fidei-commis 
tacite qu*on allègue ; 

Considérant que , pour pouvoir revendiquer la part de la femme 
Boucher dans ces mêmes biens , il suffirait sans doute aux appelants 
de prouver que Tacte de vente de Fan 7 est simulé, et n'a iaoïais trans- 
féré la propriété aux acheteurs , mais que Tordonnance de Moulins et 
celle de 1667 , d'accord avec le Code civil , défendent aux parties con- 
tractantes ou à leurs ayants cause , toute preuve par témoins contre et 
outre le contenu aux actes, quand il n'existe pas de commencement de 
preuve par écrit ; que dés lors les appelants ne peuvent être admis à 
prouver par témoins la prétendue simulation de l'acte dont il s'agit ; 
que, d'ailleurs ,1a preuve offerte est dénuée de vraisemblance , puisque 
la raison se refuse à la supposition que la femme Boucher eût fait, dans 
Je but qu'on lui prête, une vente simulée de ses propres biens ; qu'enfin 
les faits articulés et les présomptions invoquées par les appelants sont 
contredits par divers actes émanés soit des parties en cause , soit de 
leurs auteurs et qui confirment la vente de l'an 7. 

Par ces motifs, la Cour sans s'arrêter aux conclusions des appelants 
dont ils sont déboutés, met l'appellation au néant, ordonne que le juge- 
ment dont est appel sortira effet, condamne les appelants, etc. 

Du 9 février 1829. Irechamb. civ. Présid., M. deForestde Quartde- 
ville , 1er Présid. ; avoç. , M«« Martin et Leroy de Falvy ; avou., M«» 
Sauvage et Després. 

Contra, Colmar, 22 mai 1850. Dalloz, périod. , 52 , 2 , 288. Cass. , 13 
janvier 1857 ; idem, 57 et 198 ; id. , 18 mars 1859 ; id. , 59, 1 , 442. 

Consult. Répert, Pal, , v® Disposit. à titre gratuit , n^ 540 el 541 ; 
idem, supplém., n» 540 6m. 
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» donne et lègue conjointement et avec droit d'accroisse- 
» ment, tous ies biens meubles et immeubles que je délais- 
Tf serai ; mais je veux que mes immeubles soient vendus 
» dans les six mois de mon décès, par un exécuteur testa- 
» mentaire ci-après nommé et que le prix à en provenir 
» soit remis à mes légataires universels, sauf la part^^ue la 
» loi attribue dans ma succession à mon père , s'il me 
» survit , auquel dans ce cas elle sera remise. En consé- 
» quence , la vente de ces biens aura lieu publiquement 
!» devant notaire à la requête de mon exécuteur testamen- 
» taire : je déclare que mes immeubles consistent dans 
p lo la maison que j'habite à Cambrai, et S^une pièce de 

> terre contenant environ un hectare, sis à Montréal , dé- 
partement de l'Aude. — Je nomme pour mon exécuteur 

5) testamentaire , M. Nicolas-François-Gérard Dûment , 
h maître de pension, demeurant à Cambrai, auquel je donne 
T> la saisine de mes biens pendant l'année de mon décès et 
» auquel je donne et lègue en témoignage d'amitié , ma 
^ montre d'or à répétition et quantièmes. — Je veux que 
tf les droits de mutation et frais auxquels donneront lieu 

> lès legs faits à ma servante et à M. Du mont soient suppor- 
» tés par masuccession. — Je révoque tous testaments an- 
d lérieurs au présent qui contient mes dernières vo- 

> lontés. ^ 

Le père de )I. Filfaol décéda peu de temps après son 
fils , et les chanoines Bonce et Leleu furent mis en posses- 
sion de sa succession à titre de légataires universels. Cepea- 
dsmt ses héritiers légaux ♦ ses frères et sa soeqr , déshérités 
par le testament authentique , s'adressèrent à Tarchevêaue 
de Cambrai pour en obtenir à titre de bienveillance cequ ils 
estimaient ou une partie de ce qu'ils estimaient leur reve- 
nir, en vertu des liens de sang qui les rattachaient au cha- 
noine Filhol, A la date du 31 mars 1856 , le chanoine De- 
waene répondit à la demoiselle Filhol » ce qui suit : 
<r J'ai reçu vos deux lettres , je n'ai point répondu à la 
» première, je réponds à la seconde, pour vous dire du'il 
» est inutile que vous m'écriviez encore pour l'objet dont 
^ vous me parlez. Les deux prêtres que M. votre frère 
» à nommés légataires universels ne sont pas comme vous 
3> le croyez ses héritiers. L'argent provenant de la venle 
^ de sa maison et de son mobilier, a été employé confor- 
» mément aux intentions de M. votr^ frère , à wre célébrer 
y> des messes pour le repos de son âme et & d'autres bonnes 
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» œuvres désignées par lui. MM. les légataires n'ont rien 
» reçu pour eux et me chargent de vous dire qu'ils n'ont 
» plus rien à disposer." 

î> Signé Dewaene, chanoine. » 

A la date du 5 mai de la même année , M. le chanoine 
Bonce^ répondait à la même personne. — < Monseigneur 

> l'archet^êque m'a communiqué là leltre que vous avez 
» adressée à sa Grandeur au sujet de la succession de M. 
jf Filhol dont je suis légataire universel , conjointement 
j avec M. Leleu , supérieur du séminaire. J'ai cru entrer 
» dans les vues du cher confrère qui m'a légué sa succes- 

> sion, en employant en bonnes œuvues, les fonds qui pro- 
9 viennent de cette succession et à proportion qu'ils me 
» reviennent. M. Leleu a pensé et a agi de même. II ne 
1 nous reste donc rien. Nous avons cru que si les inten- 
» tioHs du confrère défunt eussent été de faire retourner à 
» sa famille ce qu'il laissait , il ne nous aurait pas insti- 
» tués légataires universels. Ni M. Leleu ni moi n'avons 
» fait kticUnè promesse à M. le ctii*é de Montolieu ; nous 
» n'avons même eu aucun rapport avec ce Monsieur. Je 
» regrette, Mademoiselle , de ne pouvoir pas répondre à 
* votre réclamation d'une manière plus satisfaisante. Le 

> produit de la succession est entièrement employé an 
» bonnes œuvres , et il ne nous en reste pas la moindre 
» partie. 

» Signé , B. Bônce. » 

A la faveur de Tassistanoe judiciaire, la sœur du de cujus, 
Eulalie Fiîbol, journalière à Montréal, Guillaume et Cathe- 
rine Borel , neveu et nièce du chanoine , formèrent plus 
tard une dtemandé en nullité du legs universel fait conjoin- 
tement à MM, Bonce ^t Leleu ; ih soutinrent devant le tri- 
bunal de Cambrai que ce legs n'éiaîlpas sérieusement fait 
aaxdeux chanoines , qu'il déguisait une substitution pro- 
hibée par l'art. 896 C. Nap. que non seulement ces lega- 
lairesélaient chargésde rendre l'intégralité de la succession, 
mais qu'ils prétendaient l'avoir effectivement rendue à ceux 
qui devaient en réalité en être gratifiés suivant les inten- 
tions qu'ils prêlaienl au testateur, 

i^rjuin 1861 , jugement du tribunal de Cambrai , ainsi 
conçu : 
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JUGEMENT. 

j Attendu que la substitution fidei-commissaire consiste 
dans l'obligation de conserver et de rendre ; qu'en dehors 
de cette obligation il n'y a pas de substitution ; 

9 Attendu que le chanoine Filhol a établi les chanoines 
Bonce et Leleu ses légataires universels ; qu'il ne leur a 
imposé aucune condition et les a investis de sa succession 
sans leur imposer l'obligation de conserver et de rendre ; 

Attendu que les légataires , prêtres comme le leslaleur , 
n'ayant jamais eu de rapport d'intimité avec ce dernier , 
comprirent qu'ils n'avaient aucun droit à la succession qui 
leur était déférée ; qu'ils devaient en disposer de la ma- 
nière la plus utile dans l'intérêt spirituel du testateur; que, 
dans cette pensée, bien que personnellement et irrévoca- 
blement investis, ils en disposèrent en œuvres pies ; que 
dans aucuns de ces faits on ne rencontre la charge de con- 
server et de rendre , que l'on ne peut en conséquence y voir 
la substitution fidei-commissaire ; s 

» Attendu que le legs a été fait à des personnes certai- 
nes et capables de recevoir ; que l'on n'allègue pas même 
une interposition que rien ne laisse apercevoir ni supposer ; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit que le testament du 
chanoine Filhol, sortira effet , déboute les demandeurs de 
leurs fins et conclusions, les condamne aux dépens , etc. > 

Appel par les héritiers Filhol. Devant la Cour il est dit 
pour eux : Le testament qui en est question n'a pas été et 
n'a pu être l'expression de la volonté libre et réfléchie du 
testateur ; en effet , il est contraire à l'affection que , 
pendant toute son existence , M. Filhol n'a jamais cessé de 
témoigner à sa famille , dont il a constamment cherché à 
soulager l'indigence ; il résulte des faits , circonstances et 
documents de la cause que, depuis iM9, il était déterminé 
à laisser ses biens à sa famille et que, le 26 octobre, huit 
jours avant la confection du testament notarié, il persistait 
encore dans cette volonté persévéramment arrêtée dans son 
esprit ; il est également constant qu'un testament ologra- 
phe fait en faveur de sa famille a été détruit le jour même 
de la confection du testament authentique ; rien au procès 
ne peut fournir une explication quelconque de ce brusque 
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changement de volonté ; d'ailleurs , les légataires univer- 
sels institués par le testament authentique du 12 novembre 
1852, ne sont pas des légataires sérieux, leur institution n'a 
eu d'autre but que de faire passer, par leur interposition, 
les biens de la succession de M. le chanoine Filhol à la 
maison Saint-Charles, dirigée par M. Bonce et au grand sé- 
minaire de Cambrai dont M. Leleu était directeur. 

En effet, le testateur ne pouvait avoir aucun motif humain 
de disposer en faveur des institués. Il est notoire , reconnu 
par le jugement et non contesté , que M. Filhol n'avait 
jamais eu aucun rapport particulier avec les personnes 
qu'il instituait ses légataires universels. Les intimés eux- 
mêmes n'ont pas un seul instant eu la pensée que M. Filhol 
eût voulu les gratifier personnellement , qu'ils tiennent à 
ce qu'on ne suppose pas que ces libéralités les ont enrichis 
et qu'ils proclament hautement qu'ils n'ont rien gardé ; 
l'examen attentif du testament dans son contexte et son 
esprit démontre l'existence du fidei-commis , et sa volonté 
de faire passer les biens aux établissements ecclésiastiques 
dirigés par les prétendus légataires universels. Leurs noms 
minutieusement indiqués sont suivis de la désignation de 
leur qualité de supérieurs desdits établissements. D'autre 
part, les précautions prises habituellement pour assurer le 
succès de la fraude et exhéréder plus sûrement la famille 
légitime , se retrouvent ici : Legs conjoint avec charge 
d'accroissement , nécessité de vendre les immeubles dans 
les six mois du décès. 

Les intimés, dans leurs conclusions prises en première 
instance, opposent en vain que le testateur ne leur a donné 
aucune instruction ve'^bale ou écrite, et qu'ils n'ont eu con- 
naissance qu'après son décès , des dispositions qui les ins- 
tituaient ; il importe peu , en effet , que les volontés suggé- 
rées au chanoine Filhol aient été révélées aux fidei-commis- 
saires par lui même ou par une tierce personne. Il est de 
jurisprudence que l'héritier n'a pas besoin pour arriver à 
l'annullation d'un fidei-commis d'établir l'existence d'une 
convention , d'un concert quelconque entre le testateur et 
la personne interposée; exiger la preuve de cet accord ce 
serait assurer l'impunité delà fraude. Il suffit d'établir qu'en 
léguant ses biens à un héritier apparent, le testateur a eu 
la volonté secrète de gratifier un individu incapable de per- 
cevoir le don et que celte volonté a été comprise ou pres- 
sentie par le fidei-commissaire. On ne peut se prévaloir de 
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ce que les établissements béoéflciaires réels des^ biens légués 
en apparence aux intimés étant des établisseinents légale- 
ment reconnus, ne sont pas des incapables. Si le grand sémi- 
naire est un établissement légalement reconnu ^ il parait 
très douteux qu'il en soit de même de la maison de Saint 
Charles , et qu'un établissement autorisé par une simple 
ordonnance émanée du pouvoir exécutif , est sans capacité 
civile pour recevoir des libéralités ; qu'il faut un acte de 
l'autorité législative pour le relever de cette incapacité. 

D'ailleurs les dispositions à titre gratuit faites à un éta- 
blissement religieux légalement existant par l'interposition 
de personne, sont radicalement nulles, l'inteiposilion ayant 
pour but évident d'éluder la nécessité de l'autorisation du 
gouvernement à laquelle l'efficacité de la disposition était 
subordonnée , et par conséquent , de faire fiaude à la loi 
dans une matière essentiellement d'ordre public. En effet, 
la loi du 2 janvier 1817 , réglementant la capacité des 
établissements publics religieux ^ les ordonnances des 2 
avril 1817 et 14 janvier 1831, indiquent les formes de l'au- 
torisation , permettent la réduction dans l'intérêt des héri- 
tiers naturels et prescrivent dès dispositions éminemment 
protectrices des droits de la famille , que le législateur a 
voulu sauvegarder. Dans l'espèce , le legs universel dont 
les intimés se prévalent , a eu pour but en substituant aux 
établissements dont la capacité était limitée , des légataires 
pleinement capables de paralyser l'opposition des héritiers 
et d'échapper à des dispositions légales d'ordre public. 

La preuve de l'interposition de personne est entièrement 
abandonnée à l'appréciation discrétionnaire des magistrats 
et il suffit de présomptions graves précises et concordantes. 
Les présomptions existent au plus haut degré dans le procès, 
elles résultent de la manière la plusdécisivetantdes faits^cir- 
conslances que de deux lettres, la première, par M. le cha- 
noine Bonce , la seconde , par M. le chanoine Deswaene. 
Cette dernière est évidemment écrite sous l'inspiration des 
intimés et concertés avec eux. En présence de ces deux 
lettres, l'existence d'un fidei commis tacite ne peut être ré- 
voquée en doute, il est seulement possible de soutenir que 
les libéralités n'avaient pas pour but les établissements de 
Saint Charles et du sémmaire, qu'elles s'adressaient à des 
tiers qu'on ne fait pas connaître : à ce point de vue encore 
la nullité doit nécessairement être prononcée ; en effet , si 
la loi a voulu laisser au testateur toute la liberté dans la 
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disposition de son patrimoine^ elle a voulu aussi que sâ yo-' 
lonlé fût clairement exprimée et le légataire neltemeat dé- 
signé. Elle n'a pas permis et n'a pas pu permettre des dis- 
positions en faveur de personnes abandonnées au choix des 
tiers , personnes incertaines ou inconnues dont il est impos- 
sible à l'héritier de rechercher et de vérifier la capacité» 
Aussi tout legs qui cache un fidei commis est nul et de nul 
effet. Si donc il pouvait y avoir doute que les bénéficiaires 
réels des legs faits en apparence à MM. Bonce et Leleu, fussent 
les établissements religieux dont les intimés ont la direc- 
tion, l'incertitude sur les personnes auxquelles les produits 
de ce legs avaient été destinés , pourrait encore entraîner 
la nullité de ces dispositions. 

On demandait au besoin et subsidiairement la compa- 
rution et rinterrogatoire des intimés. ^ 

La Cour a confirmé le jugement par l'arrêt dont teneur 
suit : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — ^Attendu que, d'après les divers éléments de 
la cause, le testament authentique de l'abbé Filhol doit être 
considéré comme l'expression spontanée et réfléchie de ses 
dernières volontés ; 

Attendu que les appelants à qui la preuve incombe n'éta- 
blissent ni par un document quelconque, ni par des pré- 
somptions graves, précises et concordantes , l'interposition 
de personne entraînant aux termes de Tart. 911 G. Nap., 
la nullité dont ils essayent de se prévaloir ; 

Qu'à cetégard^ ils sont réduits à des conjectures dépour^ 
vues d'ailleurs de portée légale , et qu'ils ne tentent même 
pas de justifier , puisqu'ils ne demandent même point à 
prouver la simulation ; 

Attendu qu'on ne trouve, au surplus, dans la cause, au- 
cune trace d'un concert direct ou indirect, entre le testateur 
et ses légataires universels , de nature à justifier la réalité 
du fidei-commis allégué ; 

Que , dans ced circonstances ^ les intimés institués léga- 
taires sans conditions ni réserves, ont pu librement disposer 
à leur gré des biens qu'ils étaient personnellement habiles 
à recueillir, en vertu du testament dont les premiers juges, 
ont à bon droit , consacré la validité ; 
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Par ces motifs , et sans qu'il soil besoin de s'arrêter à la 
mesure réclamée subsidiairement par les appelants ; 

Met l'appellation au néant, confirme le jugement, ordon- 
ne qu'il sortira effet et condamne etc. 

Du 24 juin 1861. i^^ chamb. civ. Présid., M. de Moulon, 
lerPrésid. ; minisl. publ., M. Morcrette, l^ravoc-gcnér. ; 
avoc. , Mes de Beaulieu et Pellieux ; avou. , M^s Legrandet 
La voix. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. — lieu de paiement. - 

FACTURE. — ACCEPTATION. — LIVRAISON DE MARCHANDISES. 

Uétionciatton , dans la facture de marchandises vendues , 
que le prix en sera payé au domicile du vendeur est- elle 
attributive de juridiction au Tribunal de ce domicile ? 

Importe-t'il que le vendeur ait fait traite payable au domi- 
cile de V acheteur , et résulte-t-il de là que le lieu du 
paiement ait été changé pour le cas où la traite ne serait 
pas payée? (Résolu affirmativement dans la 1r« espèce 
et négativement dans la seconde). (C. Proc.,art. 420) (1). 
(Ire espèce) 
(Fasquel-Duchateau C. Haillot et Leduc). 

Victor Haillot et Leduc , négociants à Valenctennes, ont 
vendu des marchandises au sieur Fasquel-Duchateau , 
marchand , demeurant à Guines (Pas-de-Calais). Leur fac- 
ture portail que les marchandises seraient payables dans 
Valenciennes. Malgré cette énonciation , MM. Haillot et 
Leduc ont fait traite sur Fasquel-Duchateau à Guines. Leur 
traite n'a pas été payée. Ils ont alors assigné leur débiteur 
en paiement du prix des marchandises devant le Tribunal 
de commerce de Valenciennes. D'abord, par défaut, le Tri- 
bunal a prononcé condamnation contre Fasquel, et sur op- 
position , il a rendu le 3 mai 1861, le jugement suivant qui 
statue sur la compétence : 

JUGEMENT. 
« Attendu que le 3^ paragraphe de l'art 420 C. Proc. civ., 
fiKe la compétence par le lieu du paiement ; 

cl) V. sur cette maliére la Jurisprudence générale et particulièrement 
la Jurisprudence de la Cour de Douai, résumées sous Tarrct Bertheau(^. 
Cardon-Calry, 2 juillet 1856 (Jurisp., U, 351). 
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» Que les marchandises , objet du procès ont été factu- 
rées payables dans Valenciennes , au comptant , sans es- 
compte ou en un mandat à vue ; 

» Que la facture et les marchandises elles-mêmes ont 
été acceptées par Fasquel sans aucune espèce de réclama- 
tion , ce qui implique racceptation de la condition de 
paiement ; 

» Que les affaires antérieurement traitées entre lui et la 
maison Haillot et Leduc l'ont été aux mêmes conditions ; 

» Qu'en effet ^ c'est un usage constant de cette maison 
comme de toutes celles dont la clientèle est nombreuse et 
disséminée, qui n'ont que ce moyen pour éviter d'avoir , 
par l'impuissance ou la mauvaise foi de leurs débiteurs, à 
plaider devant vingt Tribunaux différents à la fois ; 

» Attendu que si, pour faciliter à leur débiteur sa libéra- 
tion, Haillot et Leduc , ont fait un mandat sur lui , payable 
à son domicile, ce mandat qui n'a été ni escompté ni payé à 
présentation, doit être considéré comme n'ayant pas existé 
et Haillot et Leduc conservent le droit stipulé dans la fac- 
ture d'exiger le paiement dans Valenciennes ; 

1^ Attendu en effet, et surabondamment, que Tassignation 
qui a été suivie de jugement par défaut, n'a pas été délivrée 
en paiement du mandat bénévolement fait par Haillot et 
Leduc , mais bien en paiement du prix des marchandises^ 
facturées et livrées ; 

> Par ces motifs, le Tribunal déboule Fasquel de son ex- 
ception d'incompétence , le condamne aux dépens de l'in- 
cident et ordonne aux parties de plaider au fond. » 

Appel parFasquel-Duchateau. Il soutenait devant la Cour, 
qu'en faisant traite sur l'acheteur, le vendeur avait nécessai- 
rement renoncé au bénéfice de renonciation faite à ïa fac- 
ture payable à Valenciennnes , que l'acheteur n'ayant pas 
explicitement adhéré à la condition qui pouvait révéler 
cette énonciation , avait au contraire accepté celfe d'un 
paiement par voie de traite à son domicile , que la conven- 
tion faite entre les parties avait doncdérogé aux dispositions 
du § 3 de l'art. 420 C. Proc. civ. 

La Cour a confirmé le jugement. 
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ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, met 
Tappellation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet , condamne rappelant etc. 

Du 26 Juin 1861 . l^e chamb. clv. Présid., M. de Moulon , 
lerPrésid. ; minîst. publ., M. Morcrette, 1^ avoc.-gén. ; 
avoc. , Me» Merlin et Legrand ; avou. , M©» Huret et De- 
beaumoRt. 

(2« espèce). 

(Wagret-Serret et C^^ C, Zacharie). 

JUGEMENT, 

« Considérant qu'aux termes, de l'art. 420 du C. Froc. 

civ. , le demandeur peut à son choix assigner son débiteur 

devant le Tribunal dans l'arrondissement duquel le 

paiement devait ê4re effectué ; 

» Que pour invoquer cette dérogation du droit commun, 
le vendeur doit prouver que la condition du paiement dans 
le lieu de son domicile a été clairement comprise dans les 
conventions intervenues ; 

S) Qu'il faut donc non seulement que cette condition ait 
été imposée par le vendeur, mais encore qu'elle ait été ac- 
ceptée soit formellement , soil da moins tacitement par 
, l'acheteur ; 

» Considérant que si d'après les usages du commerce, il 

est admis que la réception sans objection par l'acheteur 

d'une facture énonçant que la marchandise sera payable au 

lieu du domicile du vendeur fait présumer la ratification 

tacite de celte condition par l'acheteur, il ne saurait en être 

ainsi dans l'espèce ; 

I » Qu'en effet , il résulte des factures adressées par 

I Wagret, Serret et C^ à Léon Zacharie et mises sous les yeux 

j du Tribunal ; 

i » 4<^ Qu'une première énoncialion porte ces mots : 

! payables dans Valenciennes ; 

1 » 2o Mais que par une seconde énoncialion , Wagret , 

Serret et C^e, se réservent la faculté de déroger à celte con- 
dition en faisant traite sur leur acheteur , d'où il suit que 
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jusqttfelà te lieu où le paiement sera effectué reste indéter- 
miné ; 

» 3*^ Qu'enfin usant de cette faculté sur leur seconde fac- 
ture et sur le» suivantes, il8 -informent LéoQ Kachahe qu'ils 
tiir^ sâr lui te montaût des^ttrefaândtseiS; qui lui ont été 

expédiées ; 

» CQQsidérant qu'il résulte évidemmeiU de l'ensemble de 
ces éacBdaiiona qu'^ définitive ^t du oboix das vendeurs 
eus^Biéme^, c^est i Boulogne et aofâ à Vsdenciidniies que le 
paiement de leurs marcbandises d*evaft êlre eilPectaé ; 

» Qu'e« racev^tit ces factures Léon Zacharie n'avait nul- 
lement à se préocoui|>er des mots : payable dans Vakn- 
ciennes , ni examiner s'il devait accepter ou refuser une 
condfti^yft à laquelle Wagret , Serrel et G» eux-^nftiies re- 
nonçaient de la manière la pltrs manifeste ; que tout ce 
qu'il avait à faire était d'attendre les traites annoncées pour 
y feire honneur à leur échéance ; 

ï Par ces niotifs , le Tribunal vidant sén délibéré dit que 
c'est à Boulogne et non à Valenciennés que lepâtîemeni des 
raarcbandisçs dont s'agit devait être effectué ; 

> En ^on$^quence > sedédare incoorpétent ,TeniK>ieles 
demandeurs à se pourvoir devant qui de droit et tes con- 
damne aux dépens. » 

Appel par Serret et C»e. 

La Go^r confirme : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant tes motifs des premiers juges , 
met TappeUation au néant , ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet , condamne Tappeflattl ôlc. 

Du 28 février 1860. I^^chamb. Présid., M, de Moulon , 
1^ Présid. ; minîst. publ, , M. Morcrette , î^f avoc.-gén. ; 
avec. Mes Talon et Duhem - avou, , M«s Lavoix et Huret. 
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1o COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. — logement mili- 
taire. — DÉGRADATIONS ET DOMMAGES. 

2<^ LOUAGE. — BAIL POUR LE LOGEMENT DES TROUPES'. — FORMA- 
LITÉS ESSENTIELLES. 

30 CONFLIT. — DÉCLINATOiRE.-r-DÉCHÉANCE. — APPEL. 

¥ ACTION CONTRE l'ÉTAT. — MÉMOIRE A PRÉSENTER. — ^EXPLOIT. 
— NULLITÉ. 

10 La juridiction administrative est seule compétente pour 
statuer sur les réclamations qui naissent à l'occasion des 
dégradations ou dommages occasionnées par les troupes 
dans les locaux qu'elles occupent à titre de logemewt dm 
l'habUant (Loi 23 mai 1792, art. 22) (1). 

2® L'occupation des bâtiments et locaux par la troupe n'a 
lieu à titre de locatioiï , qu* autant que le contrat de bail 
a été revêtu des formalités prescrites par la loi (Loi 8- 
juiU. 1791, lit. 5, art. 8) (2). 

Sa/ns l'accomplissement de ces formalités , elle doit être 
considérée comme logement militaire (Loi 23 mai 1792, 
art. 22 et 53) (3). 

3® Le Préfet déchu en première instance du droit <f élever 
un conflit devant les Tribunaux civils , et , par suite , 
d'y faire présenter un déclinaioire , est toujours relevé de 
cette déchéancepar l'instance d'appel (Ord., I^rjuin 1828, 
art. 4) (4). 

A^ La loi duS8 octobre i790 qui oblige les plaideurs à sepour- 
voir par simple mémoire devant le Préfet , s'applique exclu- 
sivement aux procès relatifs aux domaines nationaux d 
non à toute espèce d'action contre l'État. 

11 n'y aurait pas d'ailleurs nullité de T exploit introduciif 
d'instance devant les Tribunaux civils , si le mémoire 

(1) V. Conseil d'Etat. 26 mars 1823, i février 1824 , 45 mars 1836, 
26 iiovemb. 1838 et 6 décemb. 1854 Ces arrêts décident qu'en ma- 
tière de dommages causés par les troupes , c'est au Ministre de la guerre 
seul, qu'il appartient de statuer en premier ressort , sur les indemnités 
k allouer , sauf appel en Conseil a'Etat. D'après l'arrêt de 1854 , en 
principe , l'autorité administrative doit connaître des demandes tendant 
a constituer débiteur l'Etat, puissance publique , à moins qu'il n'en ail 
été autrement ordonné par des lois spéciales. 

(2-3) Cette interprétation paraît ressortir en effet de la combinaison 
des art. 8, tit. 5 de la loi des 8-10 juillet 1791 ; 6 , 22 et 59 du règle- 
ment du 23 mai 1792 ; et 99 de celui du 18 août 1824. La distinction à 
établir entre le bail en forme et toute convention oui pourrait équiva- 
loir à un prix à loyer , est cependant délicate à étanlir. 

(4) V. sur l'art. 4 de Ford, du 1er juin 1824 , dont le sens ne paraît 

fdus douteux aujourd'hui, la note de M. Duvergier dans la collection des 
ois. 
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élait remis avant toute procédure de la part de VÉtal, sur 
le fond de V action intentée (Loi 28 octobre 1790 , litre 3, 
art. 15. Jugé enl^e instance seulement) (1). 

(L'Étal C. Tarlier et la Paternelle), 

Le 13® Régiment d'Artillerie ayant du faire loger des 
hommes et des chevaux par la ville de Douai , J. Tarlier , 
propriétaire de bâtiments et d'écuries, dans la commune de 
Lambres , s'offrit à y donner le logement pour 80 chevaux , 
en renonçant à l'indemnité légale, mais à la condition qu'on 
lui abandonnerait les fumiers. Cette convention obtient l'as- 
sentiment du Sous-Intendant militaire, du Sous-Préfet de 
Douai et du Maire de la commune de Lambres. 

Les bâtiments ainsi occupés, étaient assurés par la Com- 
pagnie d'assurances , la Paternelle. Dans la nuit du 23 au 
24 avril 1859 , un incendie en consuma une partie. Une ex- 
pertise eut lieu. On y appelât le Sous-Intendant militaire , il 
n'y assista pas. Les dégâts furent estimés à 11, 799 fr; 19 cent. 
La Paternelle remboursa à Tarlier 5,303 fr. 96 cent. , et 
tousdeuxfiemandèrentàrEtatdelesindemniserdu préjudice 
qui leur avait été causé. 

Ils s'appuyent sur les dispositions de l'art. 1733 
et 1734 C. Nap. ; ils prétendent que l'Etat se trouve 
soumis aux obligations du locataire. Ils font , à cet 
effet , délivrer assignation au Préfet du Nord devant le Tri- 
bunal de Douai. A Paudience du 19 juillet 1859 , le Préfet 
fait présenter un déclinaloire , il réclame pour l'autorilé ad- 
ministrative la connaissance et le jugement de la contesta- 
tion, et par conséquent, il soutient que le Tribunal civil est 
incompétent en la matière. Le Tribunal prononce à la date 
du 25 août : 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'il ne s'agit dans la cause ni de la per- 
ception d'un impôt , ni d'une réquisition émanant de l'au- 
torité administrative dans l'exercice régulier de ses attri- 
butions ; 

(1) Nous rapportons cette décision du Tribunal en raison surtout de 
ce ([n'elleesl contraire à Topinion de la plupart des auteurs. V. Macarel , 
6.7, p. 150. Y. aussi DuTergier sur rart. 15 ; idem sur la nullité de 
l'exploit. Ici la question est controversée. V. Duvergier (loc. cit). — 
Les considérations présentées dans le jugement méritent d ailleurs l'at- 
tention des juristes. 
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> Que , dans les faits de la cause , on ne rencontre ni un 
acte de Tautorité publique , ni une mesure administrative , 
procurant Texécution des lois et imposant l'obéissance qui 
leur serait légalement due ; 

» Qu'il s'agit au contraire , d'une convention amiable et 
privée, d'un marché par voie d'économie, à prix librement 
débattu entre les deux parties , enfin d'une simple conven- 
tîoa de louage consentie et exécutée de part et d'autre , de 
gré à gré suivant les oonditiioins arrêtées entre elles ; qu'il 
faut reconnaître dès lors, dans les transactions intervenues, 
un contrat puremeÀ civil et de droit commun, dont la con- 
naissance appartient aux Tribunaux ordinaires ; 

> Par ces motifs , le Tribunal se déclare compétent , dit 
qu*il sera plaidé au fond, etc. » 

Ce jugement est transmis au Préfet le 39 aoûL Le 6 sep- 
tembre , le Préfet élève un conflit qui est neçuau greffe du 
Tribunal , le 14 du même mois, et ensuite awulépar 
le conseil d'Ëtat, comme ayant été déposé tardivement (1). 

Assignation nouvelle du Préfet devant le Tribufia} civil 
de Douai. II y est {«'étendu pom* lui que cette assigoaition 
est nulle , î)ar le motif que les deroandeursn'ont pas déposé 
le mémoire préalable prescrit par l'art. 45 de là loi du 28 
octobre -5 novembre 1790. 

Dans un intervalle d'audience , le 25 juin 1860, les de- 
mandeurs déposent le mémoire réclame. 

Et le Tribunal rend, sur la question soulevée la décision 
suivante : 

JUGEMENT. 

« En droit : Considérant que le décret de l'assemblée na- 
tionale constituante, endatedii28octobre-5 novembrel790, 
est une loi spéciale relative à la vente et à l'administration 
des biens qu'elle déclarait nationaux, et dont l'art, i^^, litr. 
1er donne la nomenclature ; 

(1) Décret du 16 février 1860, ainsi conçu : 

Considérant qu'il résulte des extraits du registre tenu en exécution 
de l'ordonnance du 1er juin 1828 que le Jugement en d^te du 25août 
1859 , par leauel le Tribunal de Douai a rejeté le décUaatoire préseaié 
par le Préfet du Nord ^ a été transmis à ce PrcfQt le 29 ttoûi 1859 , «t 




î 
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h Considérant que de Tèxamen attentif de ce décret, et no- 
(anwnent du titre 3, art. 12, 43, 14et 15, il paraît bien vé- 
ritableiBent résulter qu'il ne se rapporte , dans toute son 
économie , qu'aux domaines déclarés nationaux qu'il 
s'agissait alors de régir et administrer, en attendant la vente 
ordonnée ; 

» Considérant qu^uno disposition puisée dans une loi spé- 
ciale , alors surtout qu'elle introduit une exception et un 
privilège, ne peut être étendue , au-delà des termes dans 
lesquels il parait que le législateur a entendu se prononcer ; 
querofaligationdu mémoire préalable, introduit en matière 
de contestations rekiives aux domaines déclaréS' nationaux, 
ne pourrait donc s^étoodre à toutes les contestations dans 
lesquelles l'Ëlat peutse trouver intéressé , à moins qu'une 
disposition législative plus générale , neTeùt expressément 
ordonné ; 

» Goosidérânt que le principe de l'égalité devant la loi 
s'applique à l'État, plaidaM comme personne civile , aussi 
bien qu'aux autres citoyens et que toute dérogation au droit 
commun île peut résulter que de la volonté du législateur , 
expressément et. clairement manifestée ; 

» ^ue, si les lois des 48 juillet 1837 et 10 mai 1838, ont 
ordonné la production d'un mémoire préalable à toute de- 
mande contre la ^commune ou te département, ce n'est pas 
une raison par elle méfîde •suffisante pour attribuer ce privi- 
lège àrÉtat au bénéfice duquel aucune loi ne parait l^'avoir 
exprcgséimenl octroyé ; 

> Considérant que le décret du 28 octobre-S novembre 
1790 , dans lequel on prétend trouver l'obligation générale 
du tnémioire préalable, a été rendu alors que le décret du 16- 
^4aoât de la même anilée, venait précisément d'imposer 
d'une manient absolue le préliminaire de conciliplion , tant 
en première instance qu'en appel , sans exception aucune , 
soit par l*État, soit :par toute autre partie ; qu'en 4 790, l'Était 
était donc, comme tout autre justiciable, soumis au prélimi- 
naire de eonèiliatton ^ la dispense n'ayant été iiitiM)x]dite , 
pour les affaires intéressant la nation que par l'art. 48 du 
décret des 6*^27 mars 1794 ; que , par suite , l'argument 
TOME xix. 20 
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fondé sur là nécessité où se serait trouvé le législateur de 
1790 de suppléer par le mémoire au préliminaire de con- 
ciliation , est dépourvu d'exactitude et demeure sans valeur; 

» Considérant qu'il serait plus exact de dire que TEtat a 
été placé hors du droit commun, quant au préliminaire de 
conciliation, au même litre que l'ont été, depuis, les mineurs 
dépourvus de capacité légale pour aliéner et transiger; 
mais que, sous ce point de vue , la nécessité du mémoire 
préalable ne se révèle pas plus en faveur de l'État , qu'en 
faveur des mineurs et des interdits ; 

^ Considérant que la cause présente à jug^r une de- 
mande pure personnelle en responsabilité de l'État à raison 
du fait de ses agents ou préposés ; qu'elle n'a pour objet 
aucuns des biens ou effets qui composent le domaine, qu'une 
instance qui s'engage contre l'État n'est pas nécessaire- 
ment domaniale de sa nature ; que cette distinction entre 
l'État et le domaine paraît expressément autorisée par les 
termes mêmes de l'art. 49 C. Proc. civ. ; 

D Sous un autre point de vue , et même en admettant , 
malgré tout ce qui précède, la nécessité légale du mémoire 
préalable à toute instance intéressant l'État : 

» Considérant que la nullité prononcée par le décret , 
ne devrait pas être nécessairement réputée absolue el 
d'ordre public ; que le vœu de la loi, sainement entendue, 
peut se trouver satisfait , quand le mémoire a été remis 
avant toute procédure de la part de l'État sur le fond de 
l'action intentée; que, jusque là , en effet, les intérêts de 
l'État ne sont pas judiciairement engagés ; que le contrat 
judiciaire n'est pas encore formé et que l'État est toujours à 
temps d'aviser sur le mémoire, même postérieur à l'exploit 
introductif d'instance , s'il lui est expédient d'accepter le 
débat en justice ; que sa faculté d'examen préalable ne se 
trouve en rien entravée, alors qu'il lui est imparti délai suf- 
fisant pour la vérification des prétentions et moyens delà 
demande et qu'en procédant ainsi , il ne lui est fait aucnn 
grief; que , par suite , il serait sans intérêt à poursuivre 
inexorablement la nullité de l'exploit d'assignation ; 

j Considérant, en fait, que l'explDit introductif d'instance 
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a été signifié à la date du 9 juin 1859, sans qu'il y ail été au 
préalable adressé à M. le Préfet représentant l'État, un mé- 
moire expositif , suivant les termes de l'art, 15 , titre 3 du 
décret du 28 octobre-5 novembre 1790 ; que, toutefois, ce 
mémoire a été présenté et enregistré à la Préfecture , à la 
date du 25 juin dernier, avec offre de délai suffisant, et que 
cette offre est réitérée à raudience-; 

» Que , pour assurer à l'État le libre exercice du droit 
d'examen préalable dont il se prévaut et sans préjudicier 
aux principes ci -dessus , il y a lieu et il suffit de lui im- 
partir le délai réglé par l'art. 15 du décret sus rappelé ; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit qu'il n'échet de pronon- 
cer, en l'État, la nullité de l'exploit introductif d'instance ; 
dit qu'après l'expiration du délai d'un mois à partir de la 
signification du présent jugement , il pourra être suivi et 
procédé, s'il y a lieu , sur le fond de la demande et réserve 
les dépîens, etc. > 

On revint à l'audience et les demandeurs reproduisirent 
leur demande. Le défendeur soutint alors que , faute par le 
demandeur de prouver la convention de bail, il devait rester 
établi que les bâtiments incendiés n'avaient été occupés par 
un détachement du 13^ Régiment d'Artillerie, qu'à litre de 
logement militaire, en exécution delà loi du 23 mai 1792 
(art. 5) et du règlement du 20 juillet 1824; que, par suite, 
l'Etat n'était pas responsable des pertes essuyées par 
Tarlier. Nouvelle décision ainsi conçue : 

JUGEMENT. 

« Considérant que s'il est admis, en thèse générale, que 
le jugement réside dans le dispositif, il est toutefois des cas 
où il faut reconnaître qu'il ne peut être séparé des motifs 
qui lui servent de base ; qu'en telle occurrence, le dispo- 
sitif et les potifs, indissolublement unis par un lien intime 
et nécessaire , forment un;toiit dont les motifs sont partie 
intégrante et essentielle ; qu'ainsi, dans l'espèce, lejij^ement 
du 25 août 1859 , contient dans ses motifs la reconnais- 
sance et la déclaration de la convention de bail, sur laquelle 
se fonde la compétence du Tribunal civil proclamée dans le 
dispositif; 
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du législateur et à Tessence même du contrat de louage ; 
que la responsabilité qui pèse à la charge du locataire ne 
peut être invoquée par le propriétaire, qu*en sa seule qua- 
lité de propriétaire des lieux loués, et en raison de la perte 
ou détérioration des lieux loués ; que le recours formé à 
autre titre et à autres fins, ne peut avoir lieu que suivant les 
conditions et termes du droit en matière de quasi délit , 
et doit demeurer soumis à la règle de droit : Onus pro- 
bandi incumbit actori ; 

» Considérant qu'inutilement on insisterait en prétendant 
que par le mo\, solidairement de Fart. 4734, le législateur 
a manifesté sa volonté de faire porter la responsabilité du 
locataire sur la totalité de l'immeuble ; que cette solidarité 
spécialement imposée aux co-locataires , prend sa cause et 
son origine dans des contrais différents ; qu'elle a pour 
objet la somme des obligations contractées qui forment dé- 
sormais vis-à-vis du propriétaire, au cas spécial d'incendie, 
un ensemble , un corps , solidum , mais qu'elle n'a point 
trait à l'intégralité matérielle de l'immeuble, que le législa- 
teur n'a nullement déclaré vouloir garantir dans tous les 
cas ; qu'ainsi entre co-locataires , on répond , de droit, 
l'un pour l'autre, un seul pour tous, mais seulement quant 
aux obligations emprises par chacun et suivant l'étendue 
que comporte, d'après le contrat, chaque obligation ; que 
les termes de l'art, 1734 ne peuvent être invoqués à l'appui 
du système soutenu par les demandeurs ; 

> Considérant qu'il n'est établi ni articulé comme preuve 
de faute ou négligence, par suite de laquelle la partie défen- 
deresse doit être déclarée responsable du sinistre, quanta 
la partie non louée et quant au mobilier détruit ou avarié ; 

» Que la circonstance que lés militaires et préposés de 
l'État avaient seuls accès dans les locaux où s'est manifesté 
rincendie, et l'allégation consistant à dire que ces mîTitai- 
res n'occupant pas pour leur compte, doivent être facilement 
réputés dépourvus de prudence ou de précaution ne peuvent 
suffire pour former le faisceau de présomptions graves , 
précises et concordantes que la loi exigerait pour suppléer 
à la preuve dont le demandeur est chargé ; 
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» Le Tribunal par ces motifs , dit et déclare que TÉlat 
sera tenu de garantir et d'indemniser le propriétaire et la 
Compagnie, en tant que subrogés à ses droits de tous dora- 
mages causéspar l'incendie aux lieux loués, lesquels dom- 
mages seront libellés par état , avec intérêts judiciaires ; 

» Dit les demandeurs non recevables à plus prétendre , 
dit que les dépens seront supportés par l'Etat , même ceux 
réservés, etc. » 

Appel par l'État. — Nouveau déclinatoire proposé par le 
ministère public , au nom de raulorilé administrative. 
Le réquisitoire est ainsi conçu : 

« Vu l'art. 4-, ordonnance du l^rjuin 1828 ; 

» Attendu que d'après les termes et l'esprit de celle or- 
donnance comme d'après la jurisprudence constante du 
conseil d'Élat, le conflit peut être élevé en appel, quoique le 
jugement sur la compétence ait acquis l'autorité de la chose 
jugée. 

» Attendu, d'ailleurs que le conflit ne peut être élevé en 
appel , qu'autant que l'autorité judiciaire voudrait retenir 
la connaissance du litige, et que, par suite, il est nécessaire, 
avant de prendre l'arrêté de conflit , de proposer un nouveau 
déclinatoire, pourmettre.les juges d'appel , en mesure de 
s'expliquer, à leur tour sur la compétence. 

» Sur le fondement du déclinatoire : 

.» Atlendu qu'en principe, toute action qui a pour but de 
poursuivre , de ^ faire liquider ou de faire exécuter un€ 
créance contre l'État, débiteur considéré comme puissance 
publique , ne peut s'exercer que par voie administrative , 
sauf les cas spécialement déterminés par la loL 

» Attendu que pour décider si l'État avait la jouissance des 
bâtiments incendiés, à titre de bail ond* occupation militaire, 
il faudrait interprêter des.actes administratifs (lettre du 13 
mars 1859) et que cette interprétation ne peut être faite 
que par l'autorité administrative. 

» Qu'au surplus et en admettant que l'autorité judiciaire 
pût interpréter ces actes , il faudrait les interpréter en ce 
sens que l'État n'occupait les lieux incendiés qu'en vertu 
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de la loi du 23 mai 1792 el du règlement de juillet. 1824, 
et Don à titre de bail. » 

On prétend pour Tarlicr cl la Paternelle qu'en l^e instan- 
ce, k Préfet ayant présenté un déciinatoire, le Tribunal , 
s'étant déclaré compétent , et son jugement (25 août 1859), 
signifié le 14* décembre n'ayant pas été frappé d'appel , 
est , par suite , passé en forme de chose jugée. Au fond , 
dit-on , c'est en exécution d'un marché convenu entre i'Élat 
représenté par ses agents et Tarlier , qu'un délachetnent 
du 13e d'Artillerie, composé d'hommes et ie 80 chevaux a 
été logé dans les bâtiments de ce dernier. Cette convention 
n'est autre chose qu'un contrat de louage , pour l'exécution 
duquel les Tribunaux civils sont seuls compétents. 
La Cour prononce l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Vole déciinatoire proposé par M. le Préfet 
du Nord ; 
VuleseonchisionsécrilesdéposéesparM.ràvocat-général; 
Sur la fin de non recevoir : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 4 de l'ordonnance du 1^^ 
juin 1818, le conflit peut être élevé en cause d'appel , s'il a 
été élevé irrégulièrement en première instance , après les 
délais prescrits par l'art. 8 de ladite ordonnance ; 

Attendu que tout conflit doit être précédé d'un déciina- 
toire , qu'ainsi l'ordonnance suppose q^e te dêeUnatoire 
proposé en première instance a été repolisse par le juge , 
que néanmoins elle autorise le Préfet, gardien de la juridic- 
tion administrative, à reproduire, dans le cas prévu, ledécli- 
naloire devant la Cour d'appel ; 
Que le texte de l'ordonnance est clair est formel ; 
Que, du rester on ne peut se prévaloir de la chose jOgé«; 
puisque le litige n'existait réellement qu'entre les intimés 
et lo Préfet, représentant l'État ; el qu'il n'agit eïi môtîère 
de conflit qu'en vertu d'une aittribution qui lui permet dMd- 
(ervenir en tout procès dans l'intérêt du mainti^u des juri- 
dictions et de la séparation des pouvoirs adminielralif et 
judiciaire ; . 

Sur le déciinatoire : 
Attendu que le juge civil doit connaître des diQicuHés 
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qui s'élèvent sur rexécutionellessuiles du contrat de louage 
qui se forment entre TÉlat et un particulier , mais qu'il 
est incompétent pour statuer sur les rédamalions qui nais- 
sent à Toccasion dadégr9dati<?ns ou dommages occasionnés 
par les troupes dans les locaux qu'elles occupent à litre de 
logement chez l'habitant ; qu'en effet, jfi loi du 23 mai 4 792^ 
en déclarant dans l'art, 22, les troupes responsables d«s 
dégâls et dommages qu'elles auraient faits dans leur loge-^ 
ment, veut que les réparations soient faites à leurs dépens, 
et exige, par Part. 23, que la réclamation soit faite avant 
leur départ, soit aux commandants de§ régiments ou déta- 
chemenlç , soit aux commissaires des guerres ou aux offi • 
ciers municipaux, sous peiûe de déchéance, si la réclamation 
est faite une heure après le départ de la troupe^ et veut qu'un 
oflîcïer rçsle après ce départ, pour faire droit aux plaintes, 
si elles sont fondées; 

Qu'il faut donc examinelr à quel litre les locaux appartCT 
nant à Tarlier où s'est liianifesté Pincendie étaient occupés 
par la troupe ; 

Atlendu qu'àuewn Mii n'^cst rtpt&aéMé, et que Perièlence 
en e^ fbrrnellwnent niée par TÉla! ,• 

Attendu que l'hilehdBiit mîlîtaiffe avait senï aualltè poui" 
paséer hait d^s lùcam nécessaires au caserhément de îâ 
troape, aux termes de Tart. 8 delftloi du 8 juillet Î7SK ; 

O^'eô cas dè'bail- il doit «fre fâil parlés agents^ ttrilftalr'efa 
en présence d- un ôû de plu^ëurs officrerg ràtihîci^aux , la 
reconnaissance dér àîalsôAs' et êeuri-eis qd seront lôuéiefe 
afiÉ de cottstater l'élàt i^ù eittes i^ fe^oûveihoiïl' et tWfti de 
pouvoir, au dépati; deelfoupés, ei^ttiei^, s'ily à Ken, lèS îtt^ 
demiritéB 'dw» âttt pii(>pi4étÀfre&^ flèùr lefs dégradallbttfe 
qu'auraient éprouvées lesdites maisons et écuries ; 

hlt^ni^ queipar.la l^tir» di) i3 mars 1859^ ie SouJ^In- 
Éeodainfe miUlaJreift émi m $ous-ft>éfet de Douai qu'il y aura 
lieQ deilag^r 80 chevaux flbez l'habitani ; qu'il rînfannè 
en mws4 temps que l08 éeuriieadi^TarUier , situées en la 
comm^m de Laoîbres peuv^ot ooDicmir 8(1 ebe vaux et sont 
à j^rotmiié des bâlim^nt^ coo^ettaUes po«ir le togéineiit 
des sous-oflSciers et soldats détachés ; que Tarikr consenti- 
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rail à loger sans indemnité les homraes et les chevaux moyen- 
nant l'abandon des fumiers; qu'il le prévient que, confor- 
mément à la loi du 23 mai 1792 et au règlement du 20 
juillet 1824 sur le logement chez l'habitant, les ustensiles, 
de cuisine et le chauffage ne sont point dus à la troupe qui 
a droit seulement à un local convenable pour faire cuire ses 
aliments ; enfin qu'il le prie de donner au maire de Lambres 
les avis nécessaires ; 

Attendu qu'il résulte évidemment de <^ette lettre , qu'il 
s^agit du cantonnement de chevaux et d'hommes confor- 
mément à la loi de 1792 et au règlement du 20 juillet 4824 
spécial pour cette matière , non de location de bâlimenls 
prévue par la loi du 8 juillet 1791 ; et que seulement l'au- 
torité militaire dans l'intérêt du service , fait connaître au 
Sous-Préfet qu'un particulier consentirait à prendre sur lui 
la charge entière, moyennant l'abandon des fumiers et sans 
l'indemnité qui doit régulièrement être accordée à l'habi- 
tant ; 

Attendu que la xi^ture, de, celte ^ccupatioades locaux de 
Tarlier, ressort de la lettre éqrjte le 15 fûai!l859 , par le 
Général d'Artillerie au maire de Lambifes : Il l'informe que 
par sujle de l'augmeutàtion d'effectif des chevaux: dans le 
13e Régiment d'Artillerie , jl vanaanquer de pl^ce dans les 
écuries de l'État: il a appris indirectement qu'un proprié- 
taire de Lambres, Tarlier, offrait de loger, 80 chevaux dans 
june seule écurie ., moyennant la jouissance des fumiers. 
Leslaabitantsde Douaine se. souciant) psis de les prendre 
.s^nsle SOU; d'attache, il le prie, sîil n'y aivait pas d'inoonvé- 
niepti de vouloir bien les loger chez Tiarlier qui prendrait 
également les hommes ; .= ,<: 

Attendu que par sa Idttre du 5 mars , le Saus-Préfet de 
Douai , informe le maire de Lambres qu'il y aura lieu de 
loger 80 chevaux chez les habitants ; que Tarlier consen- 
tirait à loger sanë indemnité les chevaux et l^hotnnies , 
moyennant l'abandon du fumier et le prie de s*assurer si 
Tarlier a pris tes mesures nécessiaires pour assuret te loge- 
ment du détachement ; 
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Attendu que de ces trois lettres invoquées parles intimés 
pour établir l'existence d'un contrat de location, résulte au 
contraire manifestement que les lieux n'ont été occupésqu'à 
litre de logement militaire chez l'habitant , pour lequel la 
loi de 1793 accorde l'indemnité de 5 centimes par cheval et 
de 7 centimes et demi par homme , indemnité à laquelle 
renonçait Tarlier, en profitant seulement du fumier et en 
assumant $ur lui toute la charge du logement ; 

Attendu qu'iln'y a pas lieu de demander à l'autorité ad- 
ministrative l'interprétation de ses actes lorsqu'ils ne pré- 
sentent pas d'ambigu ité ; 

Attendu que c*est au ministère de la guerre non au juge 
civil que Tarlier doit réclamer l'indemnité à laquelle il 
prétend pour l'incendie qui a éclaté dans ses bâtiments 
pendant Toccupatiôn des troupes ; 

La Cour déclare le déclinatoire fondé , dit que le Tribu- 
nal était, incompétent ^ met le jugement dont est appel à 
néant, délaisse Tarlier eits Pûtemelle à se pourvoir ainsi 
qu'ils aviseront.; 

Condamne les intimés, etc. 

Du 12 juillet 1861. 2© chamb. civ. Présid. , M. Danel; 
minist. publ., M/ Carpentier, avoc.-gën. ; avoc, M^s Talon, 
Goqaelin et Honoré; âvou. , M^ Dussalian , Lavoixet 
Poncelet. 



LETTRE DE CHANGE. ^ provision. — affectation — 

MARCHANDISES NON LIVRÉES. — FAILLITE. ' 

Les marchandises restées, à la disposition du, failli , rie 
peuvent compter comme provision au^ mains de celui sur 
lequel le failli avait tiré des lettres de change, non accep- 
tée^ d^ ailleurs. 

Il importe peu que 'ces marchandises aient été destinées à 
servir de provision , si elUes sont retrouvées dans les 
biens du failli , le porteur des lettres de chmge ne peut 
se prévaloir sur elles , d'un droit exclmif de créance 
(C. Comm, , art. 116) (1). 

(1) Consult. sui* cette question notamment : Aix , 25 août 1822 (J. 
Pal. , 3e édit. à sa date) ; Cass. , 3 février 1835 (J. PaL , 3* édit. à sa 
date) ; Cass. , 19 janvier 1847 (J. Pal., t. 1er, 1847 ; p. 567) ; Orléans , 
7 mai 1847 (J. Pal., t. 2, 1847, p. 690) ; Amiens , .10 juin .1848 (J. Pal., 
t. 2, 1848, p. 468) ; Cass. , 9juin. 1849 (J. Pal. , t. 1er , 1851 , p. 79) ; 
idem, 20 mars 1850 (J. Pal, t. 1er, i851, p. 162) ; idem, 17 décembre 
1850(J.Pal.,t. lep,1851 p. 162). 

Adde. Pal. Répert. V« Lettre de change, ne 240 et suiv. et supplément. 
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(Dufrenne-Merlin C. Lecoînte). 

Le 29 octobre 1854 , par acte passé devant M^ Loiseau , 
notaire à Saint-Quentin , il a été stipulé 1° que Dufrenne- 
Merlin louait à Decomble et Ci®, son usine de Chaony, dite 
le Ravelin , pour un terme de quatre ans et sept mois , du 
1er novembre 1851 au 1er juin 1856 , moyennant un lojer 
roinimun de 6,000 fr. payables par semestre , et le dernier 
terme au ie^ juin 1856 ; *2<> qu'un sieur Lecointe, partie au 
contrat, fournirait à l'usine des machines évaluées 26,450 fr , 
payables par Decomble en déduction de ses loyers , et à des 
termes qui y correspondraient ; qu'ainsi au "le^ juin 1856, 
se ferait un dernier paiement de 3,000 fr. Si cette condition 
était remplie .^ Defrenne-Merlin devenait propriétaire des 
machines fournies par Lecointe , et t défaut de paienrient 
celui-ci pourrait reprendre ses machines, en s'indemnisant 
de 10,000 fr. sur les à-comptes, à titre d'indemnité. 

Pour le paiement des machines , Decomble créa des 
effets de commerce au profit de Lecointe. Le dernier terme 
de 3,000 fr. (payable au l^^" juin 1856, également représenté 
par un effet de commei^ce, ne fut pas soldé. Decomble était 
tombé en faillite à cette époque. Le billet fut protesté faute 
de paiement. 

Lecointe voulut produire à la taillile ; mais le syndic 
prétendit que Dufrenne-Merlin était débiteur des machines, 
attendu qu'il s'en était mis en possession. Lecointe s'adressa 
vainement à celui-ci qui répondit avoir des répétitions à 
faire vis-à-vis de la faillite Decomblepour loyers supplémen- 
taires. 

Plus tard et en vue surtout d'éviter la prescription de 
l'effet de 3,000 fr., Lecointe assigna Dufrenne-Merlin et le 
syndic de la faillite devant le Tribunal de commerce do 
CftîKîbrai. Il y soutient que Dufrenne avait , par le fait des 
contrats intervenus entre eux , donné aii billet de 3,000 fr. 
TMi véritable aval, qu'il en était, parsuilç , ôommercialeraent 
et solidairement responsable. 

Jugeaient par défaut du Tribunal de- cominerce de 
Cambrai du 6 août 1860 qui adjuge à Lecointe ses conclu- 
sions. 

Appel par Dufrenne-Merlin. Pour lui, devant la Cour, il 
est dit : Sur la traite dont Lecointe réclame le paiement à 
l'appelant ne figure pas la signature de ce desmier , et Le- 
cointe ne produit aucun autre titre d'où résulterait à la 
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charge de Dufrenne uae solidarité quelconque avec la fail- 
lite Decomble. On ne peut sérieuseinent admettre la pré- 
tention de faire résulter cette solidarité d*un aval qui aurait 
été consenti par Dufrenne-Merlin et qui s'appliquerait à la 
traite de 3,000 fr. , la loi ne reconnaît pas l'aval verbal. 
Les art. 140 et 142 C. Comni. déterminent les formes de 
cette garantie spéciale quant à l'étendue et à la rigueur de 
ses effets, et ne reconnaissent le caractère d'un aval qu'à la 
garantie fourme soit sur l'effet ie commerce lui-même , 
soit par un acte séparé, dans tous les cas, par écrit. Lecointe 
est donc sans qualité pour attraire l'appelant devant la juri- 
diction commerciale. 

Pour l'intimé on répondait qu'aux termes de l'ai^l. 142 
C. Comra. , l'aval pouvant être donné par acte séparé , il 
suffisait, pour qu'il y eût aval, de la preuve écrite de l'obliga- 
tion contractée par un tiers de payer une lettre de change , 
ou un yUet à ordre, en cas de non paiement par le souscrip- 
teur. On invoquait à cet égard l'autorité de la doctrine et 
de la jurisprudence , et l'on soutenait la compétence com- 
merciale en vertu des art. 635 et 59 C. Proc! ; 

Dans tous les cas , ajoutait-on , la Cour ayant juridiction 
souveraine sur le Tribunal civil comme sur les juges 
qui avaient prononcé la sentence dont était appel, la Cour 
pouvait évoquer le fond et prononcer par arrêt définitif , 
aux termes de l'art. 473 G. Proc. civ* 

La Cour a réformé le jugement ; 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de Kart. 142C. comm., 
l'aval doit être constaté par écrit , soit sur la traite ou le 
le billet, soit par un acte séparé ; . 

Attendu que loin de faire cette justification' > l'intimé es- 
saye d'y suppléeren induisant l'obligation qu'aurait contrac- 
tée l'appelant de divers actes où l'on ne la rencontre pas da- 
vantage ; 

Qu'en effet , on ne trouve ni dans le bail authentique du 
27 octobre 1851, passé entre Decomble et Dufrenne, ni dans 
l'acte subséquent auquel est intervenu Lecointe, construc- 
teur des machines qui devaient être installées dans l'usine, 
aucune stipulation impliquant de la part de Dufrenne, l'en- 
gagement d'acquitter , à défaut de Decomble , la dette de 
celui-ci envers Lecointe ; que le mode de libération de 
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Decoflhble n'est même pas réglé en billets ou effets de corn- 
metce, pouvant donner Heu à un âvâi ; qu'il n*y a même pas 
trace d'an simple cautionnement civil conéenli par Dufren- 
ûe, dont riateryention dans le second acte, s'explique par 
rîntérêt éventuel qu'il avait en vertu du bail^ à ^'expiralion 
duquel ces machines pouvaient deveair sa propriété ; 

Attendu qu^en l'absence d'âv&l , la juridiction commer- 
mie a donc été saisie à tort A'nh litige dont la connais- 
sance lui échappait ; 

Attendu en ce qui lôuclie les conclusions subsidiaires , 
qu'il n'y a pas lieu d'évoquer le fond par appli<îation des 
art. 4f73 etSiâ C. Proc. civ. la cause n'éljanl point en état; 
que, d'une pM , H n'y * pas eu de coneltisioos cotilràdic- 
toires en {)reiîiiière instance ^ Dnfrenne syant fait défaut ; 
tJt quê , de Tâiuire , la danse smiîève des difficultés A Tégard 
desquelles , les éléments d'appréciation manquent acinelle- 
ment et dont i'examen peut nécessiter la présence dusyndic 
de la faillite Decombk , lequel n'est point intimé au procès; 

Par. ces n3oti& ^ infinva le jugement ^ déchai*ge l'appe- 
lant deis aoadjai;$aations proa^xncées contre lui ; 

Dit iftiele Trièunal de comtnerce était incompéteût^t 
qu'il n'y a lieu d'évoquer le fond ; 

Renvoie en conséquence les parties à se pourvoir ainsi 
qu'elles aviseront devant les juges qui doivent en 
connaUre ; ^ 

©u ^4 juillet 1801. i^^ chambre. Présid., M. de Moulon, 
ier Présid. ; minist. publ.> M. Prenx , substitut du Procur.- 
-généc. ; ôvoo. , Ib* Ed. Lenaaire et faion; aifOîOi^, M^^ 
Qurat et lavoix. 



VENTE. --•OBLÎGAtrtfiSS ^V VElWfitR* — ÔAnAN-rtE DE IMJIS- 

Le vendeur doit h V acquéreur Ventrée en jouissance (fe to 
t^àe i)endue Uûjôur fixé par le contrat , toutes tes fois 
qu'il ri a été stipiâè omctme réserve mt ce point ', et mcore 
bien qme l^&tquérear connût les obstùitlès que levenim 
pouvaiiirenœni^er dans ftocéculion de la corwenHon^ 
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Ainsi le vendeur esl passible de dommages^ntérêts envers 
r acquéreur pour non jouissance j bien que celui-ci connût 
le {ail de V existence d*un bail et qu'il eut concouru avec le 
vendeur à faire donner congé au locataire, (C. Nap. , 
art. 1602, 4603, 1604) (1). 

(Couteaux , veuve Bayarl C. Epoux Deldalle). 

La dame Bayart avait acheté une maison avec entrée en 
jouissance au l^r avril 1861 . Cette maison était occupée par 
un locataire, et le propriétaire, Deldalle, avait donné congé 
au locataire qui se refusait à déguerpir. La veuve Bayart 
connaissait cette circonstance et avait concouru , par ses 
actes, à faire suivre enjustice sur le congé donné. Cependant 
elle invoqua elle-même son droit d'entrée en jouissance 
et intenta une action en dommages-intérêts contre son 
vendeur. — 11 mai 1861 , jugement du Tribunal civil de 
Lille qui la déboute de sa demande , sur le motif qu'elle 
avait eu parfaite connaissance du congé donné au locataire 
de son vendeur. 

Appel par la veuve Bayart. Pour elle , devant la Cour , 
on s'appuye sur les art. 1602 , 1603 et 1604 C. Nap. aussi 
bien que sur les circonstances de la cause. L'intimé soutient 
le bien jugé, et, incidemment, offre la preuve de certains 
faits qui démontreraient que non-seulement elle avait, en 
achetant, connaissance de l'obstacle existant à son entrée en 
jouissance , mais qu'elle avait consulté sur ce point son notaire 
et un homme^l'aflfaires qu'elle avait déclaré vouloir rendre 
responsables de l'ignorance non de fait , mais de droit dans 
laquelle elle s'était trouvée après les ayjs qu'elle en avait 
reçus. 

La Cour ne s'est pas arrêtée à cette défense et a réformé 
le jugement du Tribunal de Lille. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur les appels respectifs des parties: 
Attendu que le vendeur est tenu de garantir à l'acquéreur 

la jouissance de la chose vendue à l'époque fixée par la 

convention ; 
Attendu qu'il résulte des documents du procès que la 

veuve Bayart, obligée de quitter, pour cause de démolition, 

la maison où elle tenait un débit de boissons et ne voulant 

(i) RapprocJi. Douai, 11 aoiltl837. Man. S, 42. 

tOME XIX. 21 
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point interrompre son commerce , a stipulé par son contrai 
authentique d'acquisition du 29 mars 1861, qu'elle enlrerail 
en jouissance, le i^^ avril suivant, de la maison à elle vendue 
par les intimés; que le 12 du même mois elle obtenait Tau- 
torisation administrative nécessaire pour installer son débit 
dans cette nouvelle habitation; 

Attendu qu'il importe peu qu'elle ait ou non concouru 
à l'action en validité , intentée par son vendeur contre 
un locataire qui refusait de sortir de cette maison ; qu'à 
défaut d'une réserve formelle à cet égard , les intimés de- 
meuraient personnellement tenus d'assurer, à l'appelant, 
l'entrée en jouissance expressément stipulée par Tacte de 
vente ; 

Attendu que l'inexécution de cette obligation a entraîné 
pour la veuve Bayart un préjudice grave dont elle est fondée 
à demander la réparation ; que l'indemnité allouée par les 
permiers juges est évidemment hors de proportion avec le 
dommage ; qu'il y a lieu , d'après les éléments d'appréciation 
existant dans la cause, d'élever à 800 fr. la somme due pour 
le préjudice éprouvé et de fixer à 3,000 fr. celle qui devra 
être payée à l'appelante, si, avant le 15 juillet prochain, elle 
n'est pas mise en possession de la maison par elle acquise ; 

Par ces motifs, infirme le jugement, décharge la veuve 
Bayart des condamnations prononcées contre elle, condamne 
les intimés à lui payer à titre de dommages-intérêts , pour 
le préjudice souffert jusqu'à ce jour, la somme de 800 fr. ; 
dit que , faute par les intimés d'avoir mis l'appelante en 
possession de la maison d'ici au 15 juillet prochain , ils 
seront tenus de lui payer, en outre, une somme de 3,000 fr., 
le tout avec intérêts du l^r avril dernier ; 

Et attendu que l'offre de preuve des intimés est dépour- 
vue de pertinence ; 

Les déboute de toutes leurs conclusions , tant subsidiaires 
que principales et les condamne à l'amende de leur appel 
incident et aux dépens des deux instances ; 

Du 25 juin 1861. l^e chamb. Présid. , M. de Moulon , i^ 
Présid. ; minist. publ, , M. Morcrette, l^ravoc-gén. ; avec, 
M«s Dupont etEm. Flamant ; avou. , Mes Ville tte et Legrand. 
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TRANSCRIPTION. (DROITS DE) — société.— acte trans- 
latif. — enregistrement. — DROIT FIXE. — DROIT PROPOR- 
TIONNEL. 

Les actes de société qui constatent des apports immobiliers ,■ 
sont soumis à la transcription, et passibles du droit fixe 
d! un franc , mais non du droit proportionnel (Loi du 23 
mars 1855, art. 12) (1). 

(Basse , Pasteur et Schimdt C. Enregistrement). 
JUGEMENT. 
< Considérant que la loi du 11 brumaire , an 7 , qui a 
institué la transcription, avait un double objet ; d'une part, 
elle était destinée à rendre publique les transmissions de la 
propriété immobilière ; d'autre part , elle était nécessaire 
pour purger les hypothèques ; qu'aux termes de Tart. 26 
de cette loi, tout acte d'aliénation pour pouvoir être opposé 
aux tiers devait être transcrit ; 

(1) La loi du il brumaire, an 7, assujettissait à la transcription les 
actes translatifs de biens et droits susceptibles d'hypothèques (art. 26) 
ce qui avait pour conséauence que ces acles ne pouvaient être opposés 
aux tiers que du jour de la transcription. 

Le Gode Napoléon n'a véritablement assujetti à la transcription que 
les donations de biens susceptibles d'hypothèques. 

Par suite , l'acte de société n'y était pas soumis. La loi de 1855 est 
revenue au systèaiede la loi de brumaire, an 7; de sorte qu'aujourd'hui, 
comme sous la loi de l'au 7 , les actes de société contenant des apports 




ces immeubles. Et cela ne parait pas douteux à la doctrine : c Le contrat 
» de société, dit M. Troplong, Contrai de société, no 62 , lorsqu'il con- 

> tient des apports immobiliers doit être transcrit. Car l'effet de ces 

> apports est de rendre la société, considérée comme personne morale, 

> propriétaire des immeubles mis en société, n 

Mais cela n'est pas précisément la question que le Tribunal 
avait à résoudre dans l'espèce que nous rapportons ici. Autre chose est 
la transcription , autre cnose le droit à percevoir par le trésor pour la 
transcription. 

La loi du 22 frimaire, an 7, sur l'Enregistrement (art. 68 , S 3) a dé- 
cidé que les actes de société qui ne portent ni obligation , ni libération, 
» ni transmission de biens meubles ou immeubles entre les associés ou 
]» les autres personnes » ne seraient assujettis qu'au droit fixe de trois 
francs. Le droit proportionnel ne les atteint pas. Il ne les atteindrait , 
suivant l'interprétation la plus générale de la ooctrine et delà jurispru- 
dence que dans la cas où, au moment des contrats, il y aurait, parTeffet 
des apports, une véritable mutation. Comme , par exemple , lorsque les 
associés qui ont mis leurs immeubles en société reçoivent les fonds ap- 
portés dans la société parles autres associés. V. Dtctionn.delEnregiêt., 
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ï Considéranl que celte mesure, comme moyen de publi- 
cité , fut plutôt omise que repoussée par le C. Nap. el quo 

ygo Société, lio 67.— Cass., rei., 8 mars i842 (S. V. 42, 1 , 201) ; Cass., 
rej. , i8aoûtl842(S. V 42 , 1 , 806), ou bien lorsque est stipulé que 
l'apport immobilier au décès du sociétaire deviendra la propriété de la 
société, laquelle continuerait d'exister avec les autres associés. Cass. , 
rej., 22 août 1842. (S. V. 42 , 1 , 794) ; id. , 15 juin 1847 (S. V. 47 , 1 , 
625) ; id., C. Cass., 8 août 1848 (S. V. 48, 1, 665). 

Tel était Fétat des choses avant la loi de 1855, en ce qui touchait le 
droit de TËnregistremcnt. Comment la loi et la jurisprudence se com- 
portaient-elles pour le droit de transcription ? 

La loi du 21 ventôse , an 7 (art. 25) , s'exprime ainsi : « Le droit snr 
3 la transcription des actes emportant mutation de propriétés immo- 
1 biljères sera d'un et demi pour cent du prix intégral desdites mula- 
j lions , suivant qu'il aura été réglé à l'Enregistrement. » 

La loi du 28 avril 1816 (art. 54) a ensuite disposé que pour les 
€CtesdG nature à être transcrits < le droit sera augmenté d'un et demi 
1 pour cent et la transcription ne donnera plus lieu à aucun droit pro- 
> portionnel. » 

Le droit proportionnel de transcription établi par la loi de l'an 7, ne 
Fêtait que pour les actes emportant mutation dans le sens de la- loi et de 
lajurisprudence sur l'Enregistrement. Il n'y avait pas à en douter, snr- 
tout lorsque cette loi disait : < suivant qu'il aura été réglé à l'Enregis- 
virement. » Les deux droits se rapportaient aux mêmes faits de la mu^ 
tation-, a ce point aue la loi de 181 6 les réunissaient. V. d'ailleuîs, Cass., 
6 juin 1842 (S. V. 42, 1 , 484) ; C. Cass., 23 mars 1846 (5 avril) (S. V. 
46,1, 145). 

Si donc les actes de société non sujelsà transcription comme n'emportant 
pas le fait d'une mutation ne devaient pas le droit proportionnel d'Enre- 
gistrement, ils ne devaient pas non plus le droit proportionnel de trans- 
cription. 

lis ne devaient pas non plus le droit fixe, par cela même qu'ils n'étaient 
pas soumis à la transcription. 

La loi de 1855 est-elje venue changer cette situation ? D'après l'art. 
12 , « jusqu'à ce qu'une loi spéciale détermine les droits à percevoir , 
» la transcription des actes on jugements qui n'itaient pas soumis à 
» cette formalité avant la présente loi est faite moyennant le droit fixe 
» d'un franc. » 

Qu'est-ce à-dire , si ce n'est aue les actes de société, qui, avant la loi 
de 1855, ainsi que nous venons ae le démontrer , n'étaient soumis ni au 
droit proportionnel de transcription , ni à la transcription elle-même , 
mais qui parleur nature sont aujourd'hui sujets à celte dernière forma- 
lité , ne sont el ne peuvent être passibles que du droit fixe d'un franc ? 

Comment , en effet , prétendre d'un côté qu'ils doivent subir le droit 
proportionnel en vertu du droit nouveau et, de l'autre, qu'ils en étaient 
affranchis en vertu du droit ancien ? La prétention serait assurément 
exorbitante en présence des termes de l'art. 12 de la loi de 1855. 

On s'est préoccupé, à tette occasion , des décisions d« lajurisprudence 
sur la transcription voton/flirc. 11 a étéju^éen effet, que bien que l'acte 
constatant un apport d'immeubles en société ne soit pas par lui-même, 
passible du droit de transcription , cependant ce droit est dâ , lorsque 
cet acte a été volontairement présenté à là transcription : T. Cass. , rej.. 
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parla loi du 23 mars 1855, le législateur, voulant combler 
celte lacune a exigé raccomplissement de cette formalité des- 
linée à procurer aux tiers , créanciers et acquéreurs, la pu- 
blicité matérielle , durable et facile à chercher, des muta- 
lions de la propriété immobilière et des démembrementç 
ou charges qui peuvent en altérer la valeur ; 

Considérant que Tart. 12 de la loi de 1855 dit que 
i jusqu'à ce qu'une loi spéciale détermine les droits à per^ 
î cevoir, la transcription des actes ou jugements qui 
* n'étaient pas soumis à cette formalité avant la présente 
» loi , est feile moyennant le droit fixe d'un franc. » Que lo 
législateur , par là , n'avait qu'un but , de déterminer le 
droit qui devait être perçu suçj^es actes qui n'étaient pas 
soumis à la transcription, et qui, avant la promulgation de 
laloi nouvelle , ne payaient pas le droit proportionnel établi 
parla loi de 1816 ; 

» Considérant que le bénéfice du droit fixe ne peut être 
obtenu que pour des actes soumis à la perception en vertu 
de la loi nouvelle ou qui n'étaient pas au nombre de ceux 
soumis à la formalité en vertu des lois antérieures et lors de 



23 juin 1846 <S. V. 46, t, 526) ; id. , 5 janv. 1848 (S. V. 48 , 1 , 197) , 
id., Cass., 17 avril 1849 (S. V. 49 , 1 . 445). Et le principe s'était d'ail- 
leurs généralisé. Le droit proportionnel , d'après la jurisprudence , 
était dû sur tout acte présenté volontairement à la transcription. 
V. C. Cassât., ^1 février 18i9 (S. V. 49, 1 , 271) ; Idem C. Cassât. , 
26 mars 1849 (S. V. 49 , 1 , 271) ; id. C. Cass. , 13 décemb. 1843 (S. V. 
44, 1 ,239) ; id. C. Cass. , 30 janv. 1850 (S. V. 50 , 1 , 291) ; id. ,21 
août 1850 (S. V. 50, 1 , 680). Mais ce qui pouvait être vrai , alors qae 
les actes de société n'étaient pas soumis à la transcription , ne peut plus 
l'être lorsque le contraire existe. II n'y a plus de présentation volontaire 
de ces actes à la transcription , depuis que ceUe transcription esi'iu^ét 
obligatoire dans les limites et les conditions des art. 1 et 3 delà loi du 
23-24 mars 1855. De ce côté , rien ne peut donc encore donner lieu à 
la perception du droit proportionnel. 

Consult. d'ailleurs sur les divers aspects de cette question : Polhier , 
Société , nos 7 et 113 ; Troplong, Société, n» 529 ; Rivière et François , 
no 5 ; hum. de VEnregistr. , vo Apports d'immeMes en Société. Trans^ 
cription. Droit fixe ou droit d'un franc cinquante ; Dalloz , vo Tramcrip- 
tion, no 160, 161, 162, 716, notamment 731 et 732 in fine. 

Déjà le Tribunal de Douai , 23 mai 1846(Jurisp. 4 , 330) avait jugé 
que racte constatant l'apport d'un immeuble en société n'était pas, avant 
la loi de 1855 , assujetti au droit de transcription et ses motifs se dé- 
<jnisaienl alors des dispositions mêmes de la loi du 28 avril 1816 (V. ce 
jugement, /oc. cit.) Ajoutez les notes que l'on trouve à cette même dé- 
cision. — 
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l'Enregistrement desquels le droit proportionnel de trans- 
cription devait être perçu ; 

> Considérant que les actes de société ne se trouvent ni 
dans Tune ni dans l'autre de ces catégories ; qu'en effet , 
il a été définitivement jugé par la Cour de Cassation , que 
les actes de société ne devaient pas être transcrits , et que , 
d'autre part, il est évident que la loi de 1855 les comprend 
parmi les actes qui doivent être soumis à la transcription ; 

» Considérant , en effet , que la loi nouvelle ne s'est pas 
bornée à prescrire la transcription des actes de vente, mais 
bien de tous actes entre vifs translatifs de propriété immo- 
bilière, et que, si elle a employé les expressions qui ont un 
sens aussi étendu , expiassions qui se rencontrent déjà 
dans l'art. 26 de la loi du 42 brumaire, an 7, c'est précisé- 
ment pour éviter le danger des énumérations incomplètes 
et pour qu'il soit bien constant que tout acte, sous quelque 
dénomination qu'il soit désigné, sera soumis à la transcrip- 
tion , s'il a pour effet de transférer la propriété d'immeu- 
bles ; 

» Considérant que l'on ne peut méconnaître ce caractère 
à la clause d'un contrat constatant l'apport d'un immeuble 
à la société ; qu'en effet le contrat de société est commu- 
tatif, c'est-à-dire que chacune des parties entend recevoir 
autant qu'elle donne ; que lorsqu'un associé fait un apport 
en immeuble , il transfère la propriété de son apporta la 
condition d'obtenir une part proportionnée dans la société; 
que ce contrat est équivalent à la vente ; que l'associé est 
tenu de garantir son apport de la même manière que le 
vendeur l'est envers l'acheteur ; qu'ainsi la propriété est 
transférée de plein droit à la société par la puissance de la 
convention, à titre onéreux, à litre translatif ; 

» Considérant que si la loi du 22 fri maire , an 7 , a , par 
faveur pour le contrat de société, exempté du droit de mu- 
tation les apports sociaux, cela ne peut prévaloir contre le 
caractère si éminemment translatif qui appartient à la 
clause d'apport ; 

» Considérant que la transcription des actes de société 
avec clause d'apport immobilier est d'autant plus coraman- 
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dée par la loi de 1855, qu'il fallail donner au crédit foncier 
des garanties et empêcher le propriétaire qui mettait Tim- 
meuble en société d'en disposer au profit de tiers , soit en 
le grevant , soit en Taliénant ; que la transcription seule 
pouvait donner ce résultat ; 

» Considérant donc qu'il est incontestable que les termes 
delà loi de 1855, aussi bien que son esprit, assujettisent à 
la transcription les actes de société qui constatent des ap- 
ports immobiliers et que, par application dudit article 42, 
la transcription des actes n'est passible que du droit fixe ; 

» Considérant que les sieurs Basse, Pasteur et Schimdt , 
en apportant dans la société en nom collectif qu'ils formaient 
entre eux , par l'acte notarié du 17 décembre 1858, toute 
une usine à usage de verrerie, sur bâtiments et dépendan- 
ces, à raison chacun d'une part déterminée en l'acquisition 
qu'ils en avaient faite , par acte passé devant notaire les 5 
et 6 août précédent , transcrit le 17 du même mois , et 
moyennant par eux avoir droit dans l'association en pro- 
portion de leur apport, ont transféré à la raison sociale Basse, 
Pasteur et Schimdt la propriété dont s'agît; que cela est 
si vrai qu'au cas de dissolution , c'est le liquidateur nommé 
en l'acte qui est chargé de vendre l'établissement indus- 
Iriel, sans qu'aucun des associés puisse en réclamer sa pari 
en nature (1); 

> Considérant que le contrat de société ayant été soumis 
à l'Enregistrement , le droit proportionnel de 1 fr. 50 cent, 
n'a pas été perçu, mais que le 14 janvier 1861 , quand cet 
acie a été soumis à la formalité delà transcription , l'admi- 
nistration à perçu le droit proportionnel de 1 fr. 50 cent. ; 
qu'il résulte de tout ce qui précède que cette perception 
n'avait pas de fondement réel , qu'il y a lieu d'en pronon- 
cer la nullité et d'en ordonner la restitution ; 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne la Régie de l'En- 
registrement à restituer le droit proportionnel par elle perçu 
et la condamne aux dépens. » 

Du 9 août 1861. Trib.civ. de Douai. Présid. , M. de la 
Gorce; rapport., M. Deusy,juge; minist. publ.,M. François; 
concl. conf. 

(1) Peut-être cette clause aurait-elle pu faire considérer, en Tespéce, 
I acte de société , comme emportant mutation actuelle , et le faire sou- 
mettre au droit proportionnel. Voy. la note qui précède. 
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!• GARANTIE FORET D'ARGENT.— contraventios. - 

CONSTATATION LÉ&AI.E.— MINISTÈRE PUBLIC. 
%^ MINISTÈRE PUBLIC. — MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — RÉQUI- 
SITIONS. — CAUSE EN DÉLIBÉRÉ. — RECEVABILITÉ. 

l^' Les contraventions en matière de garantie d'or et £ ar- 
gent, ne 'peuvent être poursuivies par le ministère public 
que sur la remise des procès-verbaux , émanés des em- 
ployés des contributions indirectes. Les commissaires de 
police n'ont nullement qualité pour dresser ces procès- 
verbaux et le ministère public ne peut y suppléer par la 
preuve testimoniale (Loi 19 brumaire , an 6 , art. 101 , 
102, 10& ; décemb., 28 floréal, an 13, art. 1er) (i). 
2° Le ministère public, en matière correctionnelle, est rece- 
vable à prendre des réquisitions jusqu'à la py^ononciation 
du jugement définitif, même après que la cause a été mise 
en délibéré. 

(Jannin). 
La femme Jannin , veuve Six, était prévenue d'avoir à 
Dunkerque !<> le 11 novembre 1860, étant marchande d'ou- 
vrages d'or et d'argent, acheté une montre d'or au nommé 
Henri Cocbot , qui lui était inconnu et ne lui présentait pas de 
répondantconnu; 2o d'avoir danslemêmelieuetdanslemême 
temps , inexactement tenu le registre prescrit par l'art. 74 
de la loi du 19 brumaire , an 6 , pour n'y avoir pas inscrit 
le titre et le poids de la montre ; 3« d'avoir dans le 
même lieu et dans le même temps négligé de mettre dans 
le lieu le plus apparent de sa boutique , un tableau portant 
extrait de ladite loi de brumaire, an 6. 

Le commissaire de polies de Dunkerque avait constaté 
ces faits dans son procès verbal , adressé au parquetdumi- 
nistère public. 

Traduite devant le Tribunal correctionnel de cette ville, 
on soutint pour elle la nullité du procès- verbal, le Tribu- 
nal mit la cause en délibéré, et avant le prononcé du juge- 
ment , le ministère public prit des réquisitions tendantes à 
foire entendre des témoins pour la preuve de la contraven- 
. tion. Le Tribunal a rendu successivement les deux juge- 
ments suivants : 

1er JUGEMENT. 

« Attendu que l'affaire ayant été appelée à l'audience du 

(1) Cette décision est conforme à la Jurisprudence de la Cour de 
Douai. V. Douai , 26novemb. 1841 (Man., 6, 43) ; 5 août 1842 et 27 
janv. t843(Jurisp. , 1 , 81 et les observations publiées sur ces arrêts). 
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24 novembre 1860, M^ de Lesdain a pris des conclusions 
tendantes à ce que la poursuite fût déclarée nulle à défaut 
de constatation légale, par le motif que le procès-verbal ne 
pouvait être rédigé que par des employés des contributions 
indirectes ; 

Attendu que ces conclusions ayant été développées , le 
ministère public a requis qu'il fût passé outre aux débals , 
la constatation lui paraissant régulière ; 

> Attendu que les débats ont été déclarés clos par le Pré-* 
sident, et l'affaire mise en délibéré, pour être slatuéea l'au- 
dience d'aujourd'hui ; 

]> Attendu qu'il est de principe qu'en semblable circons- 
tance , les débats ne peuvent être rouverts , elni le minis- 
tère public , ni la défense ne peuvent plus poser de con- 
clusions même subsidiaires ; 

» Le Tribunal, statuant sur l'incident, déclare le minis- 
tère public non recevable dans ses conclusions supplétives. » 
2e JUGEMENT. 

« Attendu que la prévenue n'est poursuivie que pour trois 
faits prévus et punis par l'art. 74, 75 et 78 de la loi du 19 
brumaire, an 6 ; 

j Attendu que les art. 71 , 101 et 105 de cette loi con- 
fèrent aux employés de la régie , le droit de dresser les 
procès-verbaux destinés à constater les contraventions aux 
dispositions de cette même loi ; 

j^ Attendu que, dans l'espèce, il n'existe d'autre procès- 
verbal que celui dressé par le commissaire central de police 
de la ville de Dunkerque ; 

> Attendu qu'aux termes de l'art. 484 C. Pén. , dans 
toutes les matières qui sont régies par des lois et règle- 
ments particuliers , les Cours et Tribunaux doivent conti- 
nuer de les observer ; 

» Attendu que la loi précitée du 19 brumaire , étant un • 
code complet sur la matière qu'elle régit, les Tribunaux ne 
peuvent s'écarter des règles qu'elle a tracées et que le mode 
de constatation ne pouvant d'après les susdits articles être 
exercé que par des employés spéciaux , sauf le cas prévu 
par les art. 93 et 94 de cette même loi, relativement aux 
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2° Le sunis accordé, par suite d'exception préjudicielle de 
propriété au prévenu de contravenlion à da police d'un 
chemin rural , pour y avoir interrompu la circulaiion , 
ne peut constituer la chose jugée devant la juridiclion 
correctionnelle, en faveur du même individu, prévenu de 
déplacement de bornes sur le même chemin, 

S^ Les bornes plan-ées par une commune, pour la délimi- 
tation d'un chemin qui lui appartient et des terres affer- 
mées qui lui appartiennent également , ont suffisamment 
le caractère de bornes dont le déplacement constitue m 
délit, alors que le chemin aboutit à d'autres chemins qui 
servent à diverses exploitations et à la sortie de plusieurs 
habitations (C. Pén., art. 456). 

(Garson), 

Un sieur Garson , cultivateur à Merlimont , a été con- 
damné par j ugement du Tribunal correctionnel de Montreuil- 
sur-Mer, à 15 jours d'emprisonnement et à 50 fr. d'amende 
pour déplacement de bornes établissant les limites entre 
différents héritages. 

Ces bornes avaient élé placées dans les circonstances sui- 
vantes. La commune de Vertona été reconnue propriétaire 
d'une plaine dite du fort Mahon. Par arrêté du Préfet, les 
terrains qui la composent ont élé divisés en parcelles, dé- 
limitées par de5 chemins où des bornes en bois ont été 
placées. Ces parcelles ont élé ensuile mises en location, par 
adjudication publique. Garson en a loué trois , avec un 
sieur Asselin. 

Cependant Garson a d'abord interrompu la circulation sur 
un de ces chemins. Poursuivi par l'autorité en police mu- 
nicipale, il a demandé un sursis, en proposant l'exception de 
propriété du chemin ; le sursis lui a élé accordé. 

Ensuite il a déplacé quatre des bornes qui délimitaient 
ce chemin, et, traduit devant le Tribunal correctionnel , il 
a aussi élevé l'exception préjudicielle de propriété. 
' Il a produit à cet effetun litre d'acquisition de deux hec- 
tares , titre qu'il tenait d'une dame Chomel , mais qui ne 
paraissait pas s'appliquer au terrain en litige. 

Il a, de plus, prétendu que les piquets qu'il avait déplacés 
n'avaient pas le caractère de bornes , atlendu que la com- 
mune possédait tous les terrains , lerres et. chemns où elle 
les avait fait planter ; que par suite , ils ne servaient pas à 
délimiter différentes propriétés. 
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L'exception fut rejetée, et le Tribunal dé Monlreuil, s'ap- 
puyant en fait sur Tinvraiseniblance des prétentions de 
propriété élevées par Garson , repoussant ensuite Texcep- 
lion de chose jugée tirée de ce que. déjà le prévenu avait 
obtenu un sursis en police municipale , et accordant aux 
piquets le caractère de véritables bornes , prononça contre 
lui la condamnation qui vient d'être rappelée. 

Appel par Garson. La Cour confirme par les motifs 
suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la question préjudicielle ; 

VuTart. 182 G. forestier; 

Attendu que l'exception préjudicielle du droit de pro- 
priété , ne doit être admise que lorsqu'elle est fondée soit 
sur un titre apparent , soit sur des faits de possession équi- 
valents , personnels au prévenu et si le titre produit ou les 
faits articulés, sont de nature , dans le cas où ils seraient 
reconnus par l'autorité compétente , à ôter au fait qui sert 
debase aux poursuites, tout caractère de délit ou de con- 
travention (1) ; 

Attendu que le prévenu n'articule aucun lait de possession 
qui lui soit personnel des chemins ou des terrains y attenant, 
qu'il résulte au contraire du procès verbal d'adjudication 
publique en date du 13 février 1859 , que Garson s'est 
rendu locataire de ces terrains appartenante la commune 
de Verton et s'est obligé à respecter le chemin ; 

Que le titre du 5 mai 1829 qu'il invoque n'est pas ap- 
parent, que la seule lecture rapprochée des documents cons- 
tants et reconnus au procès, démontre qu'il s'applique à un 
terrain autre que celui objet du litige ; 

Que le sursis ordonné par le Tribunal de police de 
Montreuil, le A juin 1861 , ne peut être utilement invoqué 
par le prévenu ; 

Que devant le Tribunal de simple police , Garson était 
poursuivi pour avoir intercepté un chemin ; que devant les 
juges correctionnels , Garson était prévenu d'avoir enlevé 
des bornes servant h délimiter ce chcniin et les héritages 
contigus ; 

(1) Ce sont les termes mêmes de l*î«rl. 18^ C. Forest., qiie Tott Appli- 
que à toute matière correctionnelle. 
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Que la chose demandée n'était pas la même , que , par 
suite, les éléments constitutifs de la chose jugée, ne se ren- 
contrent pas dans la cause ; 

Au fond , attendu que les bornes supprimées étaient des- 
tinées à délimiter le chemin des Morelles et les portions 
d'héritages qui avaient été affermées par la commune de 
Veiton ; 

Que cette voie publique aboutissant d'un côté au chemin de 
Merlimont à Verton , et de l'autre à celui du fort Mahon , 
servait également à l'exploitation des champs compris dans la 
plaine du fort Mahon et à la sortie de plusieurs habitations ; 

Que , par suite , les bornes enlevées réunissaient les ca- 
ractères déterminés par l'art. 456 C. Pén. , et que le préve- 
nu, en les supprimant, s'est rendu coupable du délit prévu 
par cet article ; 

Adoptant au surplus sur tous les points les motifs des 
premiers juges ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet , 

Condamne, etc. 

Du 31 juillet 1861. Chamb. con-ect. Présid., M. Dumon; 
minist. publ. , M. Berr , avoc.-gén. ; avoc. , Me Lancelle 
(du barreau de Montreuil-sur-Mer). 



CONTRAINTE PAR CORPS.— durée.- fixation.— montant 

DES CONDAMNATIONS.— MATIÈRE CRIMINELLE. 

La durée de la contrainte par corps ne doit pas être fixée 
par les Tribunaux, lorsque lemoniantdes condamnations, 
en matière correctionnelle , au profit de l'État et dun 
partie civile, n* excède pas 300 fr, (L. 17 avril 1832, art. 
39 et 40 ; L. 13 décemb. 1848, art 8 et 12). (1) 

(Escarmier) 
28 novembre 1860 , jugement du Tribunal d'Avesnes qui 

(1) Conf. Douai,? mars 1835 (Man. 1, H3) ; idem, 3 décemb \m 
(Jurisp. 2 , 3Q). La Cour avait jugé en sens contraire , 25 août 1833 
(Dalloz , 33 , 2 , 125 et S. V. 32, 2, 670). 

MM. Gliauveau et Hélie sont de l'avis de ce dernier arrêt , mais la 
jurisprudence s'est fixé en sens opposé. Gass. , 24 janv. , 20 mars et 
31 décemb. 1835 ; 8 et 12 juillet 1836 et 27 juin 1837. J. Pal., » édil. 
à sa date et t. 1«S 1837 , p. 560 et 616 et 1838, t. 1er, p. 27. 
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condamne Escarmier pour coups et blessures volontaires , 
à 20 jours d'emprisonnement et par corps aux frais. 

Statuant sur les conclusions de la partie civile, le Tribunal : 

€ Condamne aussi Escarmier par cor^s à lui payer une 
somme de 100 fr., à titre de dommages-intérêts, j^ 

Appel. La Cour motive la confirmation du jugement au 
chef de la contrainte par corps, comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR. — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu de plus , qu'aux termes de l'art. 52 C. Pén. , 
l'exécution des condamnations , aux restitutions, aux dom- 
mages-intérêts et aux frais, peut être poursuivie par la voie 
de la contrainte par corps ; 

Que l'art. 2065 C. Nap , est sans application , lorsque la 
condamnation aux dommages-intérêts et aux frais est l'acces- 
soire et la conséquence de la peine prononcée pour la répa- 
ration du délit; 

Que c'est donc avec raison , que les premiers juges ont 
condamné par corps le prévenu , aux frais et aux dommages- 
intérêts alloués à la partie civile ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 39 , 40 
de laloi du 17 avril 1832 et 8 de la loi du 13 décemb. 1848, 
que la durée de la contrainte par corps ne doit pas être fixée 
parles Tribunaux, lorsque, comme dans l'espèce, le montant 
des condamnations au profit de l'État et de la partie civile , 
n'excède pas 300 fr. ; 

Vu les art. 52 C. Pén. et 194 C, Inst. crim. ; 

Met les appellations au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; 

Condamne par corps le prévenu aux frais de la cause 
d'appel. 

Du 7 janvier 1861. Chanib. correct. Présid. , M. Dumon ; 
rapp, , M. Minart, conseill. ; rainist. publ., M. Berr, avoc- 
gén. ; avoc, M«s Emile Flamant et Clavon ; avou.. M© Huret. 
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DIFFAMATION. — lieu public. — conversation parti- 
culière . — ISOLEMENT . 

La diffamation ne peut résulter de propos tenus dam une 
conversation particulière entre deux personnes qui se 
trouvent à distance de la voie publique , dans un champ 
où elles ne peuvent tire entendues par un tiers (Loi l7 
mai 1819, art. I^r) (1). 

(Bégot). 
ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que Fart. 14 de la loi du 17 mai 
4819 , né déclare la diffamation piinissable que lorsqu'elle 
a été commise par Tub des moyens énoncés dans l'art. \^ 
de celte loi, notamment par des discours, des cris proférés 
dans des lieux ou réunions publics ; 

Que de l'instruction , il résulte , que le propos diffamô- 
loire imputé à Bégot aurait été tenu par ce dernier dans 
une conversation particulière avec Delille, lorsque ces deux 
personnes se trouvaient dans un champ non conlîgu à la 
voie publique et ne pouvaient être entendues par aucun 
-tiers ; 

Que la publicité formant l'un des éléments constitutifs 
du délit de diffamation manque au procès ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges , met 
l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet. 

Du 6 février 1861. Chambr. corrrecl. Présid. , M. 
Dumon ; minist. publ. , M. Berr , avoc.-gén. ; avocat, 
M^G.Hatlu. 

(1) La publicité cjui constitue le délit de diffaniaiien comme celui de 
la provocation définie en Tart. !«• de la loi du 17 mai 1819, est quelque 
peu laissée à k prudence du juge. La doctrine et la jurisprudence font 
sur ce point des distinctions assez nombreuses. — Un chemin, une rue, une 
place , un champ ouvert à tous , sont essentiellement des lieux publics. 
« Un lieu est public, dit M. ne Gratlier, dans le sens légal, toutes les fois 
qu'il est ouvert et accessible de jour ou de nuit aux citoyens ou à une 
classe de citoyens , soit d'une manière absolue, soit en remplissant cer- 
taines conditions d'admissibilité ou en payant une rétribution Lorsque 

le lieu est public, il est indifférent qu'il se soit trouvé un plus ou moins 
grand nombre de personnes au moment où la diffamation a été commise. 
Mais il est indispensable qu'il s'y soit trouvé des a ssi étants ou des 
passants. » — Contrat Ghassan, t. 1er, p. 44. 

Consult. Douai, l^r avril 1857 (Jurisp. 15, 418). 
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\o LETTRE MISSIVE.— PROPRIÉTÉ.— SKCRRTmviOLABlE.— 
TIERS. — SOCIÉTÉ.— LIQUIDATEUR. — CONSEII^ Dn SURVEIL- 
LANCE. 

2« APPEL, — INTERVENTION. — INT^RÊtIsUFFISANT.— DEMA^îbE 
NOUVELLE. -^RESTITUTION DE LETTRES MISSIVES. 

30 SOCIÉTÉ.— CONSEIL DE SURVEILLANCE. — RESPONSABILITÉ. 
— FRAUDE. — BRREUR COMMISE SCIEMMENT. — LOI DU 47 
JUILLET 1856. — RESPONSABILITÉ DB DROIT COMMUN. — 
MANDAT. 

¥ GÉRANT.— OPÉRATIONS PERSONNELLES. — RESPONSABILITÉ. 

lo Un Hers ne peut se préoaloir des litres écrUes entre deux 
commerçanUs, pour établir un fait de responsabiiUé entiers 
M , même eh matière commerciale, alors surtout qî^ le 
caractère de ces lettres est confidentiel, et qu'elles peiwçnt 
n'être pas conservées. Le secret de ces lettres est inviolable. 

Doit être considéré çonime tiers, le liquidateur d* une société 
agissant vis-àrvis de deux commerçants , en leur qualité 
de membres du conseil de surveiUanco de cette même so- 
ciété. Il ne peut invoquer;, pour établir leur r^ponsabi- 
lue , la correspondance qui a existé entre eUx , quand elle 
n'a fait partie d'aucun dossier civil ou correctionnel re- 
latif q. Vinstance engage (Dec, 10 août i79ft 1 10 jaUlet 
1791 ; G, Pén., art. 187) (1). ' ;; ^ f ; 

2o Çdui auquel les lettres sont adressées , lorsqu'il n'apasMé 
partie en première instance , ($ un intérêt suffisant pour 
ifUer^enir en appel , mais il n'y p&ut demander la resti* 
tutiondes lettres , si l'on n'y avait pas conclu deoant le 
premier juge. Ceseraitlàune demandenouvelle (G. Pif oc. ^ 
art. 464 61466) (2). 

3o La lai d^ i7 Juillet i856 sur la responsabilité des 
conseils d^ surveillance , n'est applicable à oe^ coiiseUs que 

' ' ■ » f» n t I ■ ! ' *•■■ ■ ' — . .. . f-r f-, -rr^ — 'Sf I I I ii nn 

(4^) Sur le droit , pour les tiçrs dlnvoqujer \^ ieiir^ pfesiv^, 
Consult. dans la doctrine , Merlin , v> Lettre , n» 6 , Tincèns , l^^l. 
comm. , t. ?, p. 347. Dans la Jurisprudence : Agen , 10 décemb. 1^' 
Rome, 4 déoemb. 1810; Gass., 4 atril 1821 ; id.^ 12 juin 1823 ; Agen 
17 janvier 1824 ; Limoges, 17 juin 1824 ; Paris, 13 mai 1826* J. Pal 
chron., Aix, 10 février 1846 (J; Pal.,, t. 2, 1846, p. 231). Cass. , 7 mal 
1849, J. Pal, , t. 1«% 1851, p, 607 ; Riom , 8 Juin 1849, J. Pal. , t. 1er; 
1849 r p. ^3 ; Cass., 3 juilL 1850, J. Pal, t. 1er, |85l, p. 4gg' . 

TOME XIX. 22 
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si Umi établit contre eux la fraude ou l'erreur commise 
sciemment (3). . q. 

La responsabilité du mandataire , en dehors du dol ^jk la 
fraude, ne saurait êire invoquée, suivant le droit commun, 
contré un conseil de surveillance qui y d'après les statuts 
de société, n'a accepté son mandat, d'àilleîirs gratuit, 
qu'à la condition de n'encourir aucum responsabiliié. 
(G. Nap. , art. 1991 et suivants. Loi 17 juill. 1856, art. 
9 et 10) (4). 

A^ La condition statutaire dtun acte de société , pour le 
gérant , de consacrer tout son temps aux affairés de la 
société , et de n'avoir directement a^ indirectejfnenl un 
intérêt dans une autre maison ou toute autre opération , 
n'interdit pas à ce gérant d'employer ses fonds e^ achats 
factions ou (ï obligations et de Us revendre. 

Le gérant salarié d'une société , est responsable de toutes ses 
fautes (G. Nap. , art. 1991 et suivants). 

(Denis-Beugin C. Grespel-Pinta , Minart (héritiers) ^ 
Denizarl-Hurtrel , Laurent et aulires). 

Lel0janvierl8i6 , est fondée à Arras , une société en 
commandite par actions P. Minart et G'«," pour' l'exploi- 
tation d'une maison de banque; d'escompte et de réco^uvre- 
ment, appelée Caisse Artésienne. 

Les statuts instituent un conseil de surveillance, composé 
de douze membres élus par l'assemblée générale des ac- 
tionnaires. 

Il y est stipulé que chaque année, dans l'assemblée géné- 
rale, le gérant devra rendre le compte de sa gestion , et le 
conseil de surveillance faire un rapport sur la situa^QB de 
la société. 

Dans cette même assemblée , dev£^it être fixé le dividende 
à repartir aux actionnaires. 

Le gérant recevait un traitement de 500 fi\ par rtiois , 
aussitôt que le capital social aurait atteint le chiffre de 
50ftO00 fr.. , et seulement tin traitement, proportionnel 
aussi longtemps que ce capital resterait àu-dçssôiis .de ce 
chiffre.. 

. Le: cefnseil pouvait accorder une prime de un àsix pour 
cent au gérant, si la société prospérait. 



(3-4) V. snr la responsabilité du conseil de siirveillaiicé : DoiMfî,29 
juin 1861. Suprà, p. 273 et la note. ' 



( 339 ) 

La société pouvait être dissoute en cas de perte d'un 
quart du capital. 
Pans l'assemblée générale de 1857^, furent signalées des 

[certes considérables essuyées parla société, et, en 1858, sur 
e rapport du conseil de surveillance , cette même assemblée 
chargea des commissaires élus par elle , de demander en 
justice, la dissolution delà société et la nomination de li- 
quidat^rs ayant surtout mission d'intenter toutes actions 
judiciaires au nom de la société. 

Le 4 février 1858 , le Tribunal de commerce d'Arras , 
prononça cette dissolution et ordonna la liiquidation. 

Les liquidateurs imputèrent les pertes de la société à la 
mauvaise administration du gérant F. Minart et à la conni^ 
vence des membres du conseil de surveillance. 

En effet, disaient-ils, à l'assemblée générale du 21 avril 
1856 , le gérant a présenté un compte d'après lequel , îl 
serait resté un bénéfice net de 113,365 fr, 24 cent. , au 
moyen duquel on pouvait distribuer aux actionnaires 10 p. 
O/o à titre d'intérêts et de dividende , attribuer au géraut 
15,673 fr. à titre de prime , porter à la réserva 7,836 fr. 
50 cent., et enfin appliquer à l'amortissement du prix d'un 
immeuble , une somme de 19,855 fr- 7-4 cent. 

Or, le conseil de surveillance a proposé aux actionnaires 
l'approbation de ce compte^ et la distribution du dividende 
de 10 p. O/o. 

A cette même époque cependant, la société , loin d'avoir 
des bénéfices , avait déjà perdu une partie considérable de 
son capital. Ces pertes résultaient de l'état d'insolvabilité 
d'un grand nombre de débiteurs, et particulièrement de la 
maison Laurent et G^ , de Blangy , débitrice environ de 
260,000 fr. , alors qu'elle ne figurait à l'inventaire que pour 
33,353 fr. 75 cent. Cette même société Laurent était alors 
dissoute, le mauvais état de ses affaires était connu , et plu- 
sieurs membres du conseil de surveillance de la Caisse Ap- 
tésiemie faisaient partie également du conseil de surveil- 
lance de la société Laurent et C^® , ou tout au moins étaient 
intéressés dans cette société et avaient pris part aux assem- 
blées générales , dans lesquelles la situation de Laurent et 
G»« avait été révélée. 

Les mêmes fraudes du gérant, et la même connivence du 
conseil de surveillance se sont reproduites en 1857, et alors 
que la situation mauvaise de la société , s'était encore ag- 
gravée par des pertes nouvelles. C'e^ ainsi que la dette de. 
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h société Laurent el O^ s'élevait à plus de 290,000 fr. \ et 
aux livres de la Caisse Artésienne ,\e compte de cette maison 
flgurait comme soldé; Laurent et G'^^ n'étaient même pas 
portés sur l'état général des débiteurs de la Caisse. 

l^ij dans son rapport à l'assemblée, le conseil de surveil- 
lance , tout en lai3ant allusion aux obligations plus étroites 
auxquelles le soumettait la loi du 17 juillet 1856, n'en pro* 
posa pas moins aux actionnaires l'approbation du compte du 
gérant , et la distribution d'un dividende de 8 p. ii/a. Le 
conseil alla même jusqu'à dire qu'il avait vérifié la balance 
général de tous les comptes , les soldes débiteurs des comp- 
tés-courants et celui du portefeuille représentaritravoir pro- 
Êrementditdela société, comptesvérifiésavecpiécesàrappiii. 
\n même temps , il évaluait les pertes probables de l'exer- 
cice 1856, à une somme de 59,1 58 fr. et il propQSaît , pour 
les couvrir, d'affecter une somme de 60,000 fr, au compte 
d'éventualités. 

Par suite , le gérant, qui avait reçu prime et dividendes 
Tannée précédente , touchait encore des sommes im- 
portantes sur des bénéfices fictifs , avec Tàutorisation dn 
oottseil de surveillance. Ge même gérant , d^ailleurs , se li- 
vrait à des opérations et à des spéculations personnelles, 
avec les fonds mêmes de la société , alors que d'après les 
statuts il lui était interdit d'avoir intérêt dans apen<ae ^oiutre 
maison ou opération que celle de la Caisse Artésienfie, 

La société se trouvait encore à découvertavec une autre 
société Laurent (huilerie Stéarineriè) , qui avait son siégea 
Ajfras, qui étiit devenue insolvable comme <»lle de Blangy, 
et dontladetteconsidérable avait été déniée, alors encore 

2ue pilusieurs membres dti conseil de surveillance de la 
'aisse Arièsimne s'y trou valent intéres^. 
Le liquidateur Denis-Beugin s'appuya sur ces. fîiits poor 
faire assigner les héritiers du gérant; et les me(nbres du 
conseil de Surveillance devant le Tribunal de commerce 
d'Ârras , aux fins de les faire condamnetr solidairement & 
payer l'importance des primes, prélevées frauduleusement 
sardes bénéfices fictifs, les intérêts^ les divîdeindës aUonés 
$ur le3 aotionsi que possédait le gérant, les bénéfices perçus 
sur des opérations et spéculations personnelles, Tiisiportanoe 
des 3om]$eâ composant les créances non recouvrables , et 
e^n d.éfi dommages-intérêts à libeller, etc. 

Les défendeurs comhattaifentices prétentions par les motifs 
expriaié3 an jugement que rendit le Tribunal ae commerce 
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d'Arras, le 17 septembre 1860 et que nous rapportons plus 
loin. 

Incidemaiéni , Deniaait-Hurtrel y l'un des membres du 
conseil de surveillance, a demandé en son nom particulier 
que la correspondance qui avait existé entre lui et le sieur 
Laurent (correspondance qui s'était trouvée au dossier 
correctionnel d'une instance suivie parle ministère public 
C. Minart et Laurent) ne fût pas lue aux débats qui allait 
s'ouvrir. 

Il concluait encore à ce que les lettres écrites par Laurentà 
Denizart, fussent remisesaux mains de celui-ci. 

Denîs-Beugin prétendit de son côté , que cette correspon- 
dance ne comprenait (fiie des pièces appartenant au procès. 

Le Tribunal , le 13 août 1860, prononça sur Tîncidenl 
comme il suit : 

JUGEMENT. 

< Attendu qu'il est coosta&t que Deiiis^Beugin n'est. pus 
le mandataire de Laurent » qu'<ea conséquence les lettres 
écrites jpar Louis Lautent î penizart^-Hurtrel et p^rDeni^ 
xartrHurtrel à Louis Laurent sont étrangères à Denis-Beugin, 
et que ce dernier est un tiers par rapport à elles; 

» Attendu que le secret des lettres est inviolable ; 

» Attendu que les preuves admises on matière commer- 
ciale ont des éléments suffisants pour se produire dans 
les livres de comraqrce et au besoin dans la preuve testi- 
moniale ; , , 

> Attendu q4ie joindre l'incident au fond ^ ce serait im- 
plicitement autoriser la lecture des lettres dont le Tribunal 
n'a pas à connaître ; 

> Aitenda que Denizart-Hurtrel est autorisé par Louis 
Laurent, à retirer ses lettres des mains de Denis-Beugin ; 

» Par ces motifs , après en avoir délibéré conformément 
à la loi , le Tribunal vidant l'incident , dit que les lettres 
écrites par Denizart-Hurtrel à Louis Laurent , et celles 
écrites par Louis Laurent à Denizart-Hurtrel ne seront pas 
hies aux débats ; 

» Ordonne que toutes les lettres écrites par Louis Lau- 
rent â Denizart-Hurtrel , seront remises entre les mains de 
ce dernier. » 
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Que la chose demandée n'était pas la même , que , par 
suite, les éléments constitutifs de la chose jugée, ne se ren- 
contrent pas dans la cause ; 

Au fond , attendu que les bornes supprimées étaient des- 
tinées à délimiter le chemin des Morelles et les portions 
d'héritages qui avaient été affermées par la commune de 
Veiton ; . 

Que cette voie publique aboutissant d'un côté au chemin de 
Merlimont à Verton , et de l'autre à celui du fort Mahon , 
servait également à l'exploitation deschampscomprisdansla 
plaine du fort Mahon et à la sortie de plusieurs habitations ; 

Que , par suite , les bornes enlevées réunissaient les ca- 
ractères déterminés par l'art. 456 C. Pén. , et que le préve- 
nu, en les supprimant, s'est rendu coupable du délit prévu 
par cet article ; 

Adoptant au surplus sur tous les points les motifs des 
premiers juges ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; 

Condamne, etc. 

Du 34 juillet 1861. Chamb. correct. Présid., M. Dumon; 
minist. publ. , M. Berr , avoc.-gén. ; avoc. , Me Lancelle 
(du barreau de Montreuil-sur-Mer). 



CONTRAINTE PAR CORPS.— durée.- fixation.— montant 

DES CONDAMNATIONS.— MATIÈRE CRIMINELLE. 

La durée de la contrainte par corps ne doit pas être fisée 
par les Tribunaux, lorsque lemontantdes condamnations, 
en matière correctionnelle , au profit de l'État et d'un 
partie civile, n'excède pas 300 fr, (L. 17 avril 1832, art. 
39 et 40 ; L. 13 décemb. 1848 , art 8 et 12). (1) 

(Escarmier) 
28 novembre 1860 , jugement du Tribunal d'Avesnes qui 

(1) Conf. Douai, 7 mars 1835 (Man. 1, 113) ; idem, 3 décemb 1843 
(Jurisp. 2 , 30). La Cour avait jugé en sens contraire , 25 août 1833 
(Dalloz , 33 , 2 , 125 et S. V. 32, 2, 670). 

MM. Chauveau et Hélie sont de l'avis de ce dernier arrêt , mais la 
jurisprudence s'est fixé en sens opposé. Gass. , 24 janv. , 20 mars et 
31 décemb. 1835 ; 8 et 12 juillet 1836 et 27 juin 1837. J. Pal., 3* édil. 
à sa date et t. 1er, 1837 , p. 560 et 616 et 1838, t. 1er, p. 27. 
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condamne Escarmier pour coups et blessures volontaires , 
à 20 jours d'emprisonnement et par corps aux frais. 

Statuant sur les conclusions de la partie civile, le Tribunal : 

c Condamne aussi Escarmier par cor^s à lui payer une 
somme de 400 fr., à titre de dommages-intérêts. » 

Appel. La Cour motive la confirmation du jugement au 
chef de la contrainte par corps, comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR. — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu de plus , qu'aux termes de l'art. 52 C. Pén. , 
l'exécution des condamnations , aux restitutions, aux dom- 
mages-intérêts et aux frais, peut être poursuivie par la voie 
de la contrainte par corps ; 

Que l'art. 2065 C. Nap , est sans application , lorsque la 
condamnation aux dommages-intérêts et aux frais est l'acces- 
soire et la conséquence de la peine prononcée pour la répa- 
ration du délit; 

Que c'est donc avec raison , que les premiers juges ont 
condamné par corps le prévenu , aux frais et aux dommages- 
intérêts alloués à la partie civile ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 39 , 40 
de la loi du 17 avril 1832 et 8 de la loi du 13 décemb. 1848, 
que la durée de la contrainte par corps ne doit pas être fixée 
parles Tribunaux, lorsque, comme dansl'espèce, le montant 
des condamnations au profit de l'État et de la partie civile , 
n'excède pas 300 fr. ; 

Vu les art. 52 C. Pén. et 194 G. Inst. crim. ; 

Met les appellations au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; 

Condamne par corps le prévenu aux frais de la cause 
d'appel. 

Du 7 janvier 1861. Chamb. correct. Présid. , M. Dumon ; 
rapp. , M. Minart, conseill. ; minist. publ., M. Berr, avoc- 
gén. ; avoc, M^s Emile Flamant et Clavon ; avou., Me Huret. 
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DIFFAMATION. — lieu public. — conversation parti- 
culière . — ISOLEMENT. 

La diffamation ne peut résulter de propos tenues dans une 
conversation particulière entre deux personnes qui se 
trouvent à distance de la voie publique , dans un champ 
où elles ne peuvent être entendues par un tiers (Loi il 
mai 1819, art. 1er) (1). 

(Bégol). 
ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que Tari. 14- de la loi du 17 mai 
1819 , ne déclare la diffamation punissable que lorsqu'elle 
a été commise par Tun des moyens énoncés dans Tart. i^^ 
de celle loi, notamment par des discours, des cris proférés 
dans des lieux ou réunions publics ; 

Que de l'instruction , il résulte , que le propos diffamô- 
loire imputé à Bégot aurait été tenu par ce derïlier dans 
une conversation particulière avec Delille, lorsque ces deux 
personnes se trouvaient dans un champ non contigu à la 
voie publique et ne pouvaient être entendues par aucun 
«tiers ; 

Que la publicité formant Tun des éléments consliiulifs 
du délit de diffamation manque au procès ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges , met 
l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sorlira effet. 

Du 6 février 1861. Chambr. corrrect. Présid. , M. 
Dumon ; minist. publ. , M. Berr , avoc.-gén. ; avocat, 
M^G.Hattu. 

(1) La publicité (^m constitue le délit de difTacnaiien comme celui de 
la provocation définie en Tart. l«r de la loi du 17 mai 1819, est quelque 
peu laissée à la prudenee du juge. La doctrine et la jurisprudence font 
sur ce point des distinctions assez nombreuses. — Un chemin, une rue, wie 
place , un champ ouvert à tous , sont essentiellement des lieux publics. 
« Un lieu est public, dit M. de Gratlier, dans le sens légal, toutes les fois 
qu*il est ouvert et accessible de jour ou de nuit aux citoyens ou à une 
classe de citoyens , soit d[une manière absolue, soit en remplissant cer- 
taines conditions d'admissibilité ou en payant une rétribution Lorsque 

le lieu est public , il est indifférent quil se soit trouvé un plus ou moins 
grand nombre de personnes au mt»ment où la diffamation a été commise. 
Mais il est indispensable qu'il s'y soit trouvé des assistants ou des 
passants. » — Contra, Ghassan, t. Jcr^ p. 44. 

Consult. Douai, l^r avril 1857 (Jurisp. 15, 418). 



( 337 ) 
1o LETTRE MISSIVE.— PROPRIÉTÉ.— SKCRRT mviouBiE.— 
TIERS. — SOCIÉTÉ.— LIQUIDATEUR. — CONSEII^ DB SURVBIL- 
LAKGE. 

2* APPEL, — INTRRVENTïOISi. — ^INT|RÊt1sUFFISANT.— DEMAÇîbE 
{iOUYfiLLE,-^RE;$TITUTION DE LETTRES MISSIVES. 

30 SOCIÉTÉ.— CONSEIL DE SURVEILLANCE. — RESPONSABILITÉ. 
— FRAUDE. — ERREUR COMMISE SCIEMMENT. — LOI DU 17 
JUILLET 1856. — RESPONSABILITÉ DE DROIT COMMUN, — 
MANDAT. 

¥ GÉRANt.— OPÉRATIONS PERSONNELLES. — RESPONSABILITÉ. 

lo Vn Hers nepe^ se pràialoùr des litres écriies entre deux 
commerçarUs, pour étabUr un fait de responsabilisé envers 
lui , même en matière commerciale, alors surtout q^e le 
caractère de ces lettres est confidentiel. et qu'elles peuv^ 
n'être pas conservées. Le secret de ces lettres est inviolable. 

Doit être considéré çonime tiers, le liquidatmrd!une société 
agissant vis-à-vis de deux commerçants , en leur qualité 
de membres du conseil de surveilkmco de celle même so- 
ciété. Il ne peut invoquer^ pour établir leur responsabi- 
lité, la correspondance quia eoçifté entre eux, quand, elle 
n'a fait partie d* aucun dùssier dvil ou correctionnel re- 
latif q. Vinstance engagée (Dec, 10 aoûU79tti 10 juillet 
1794;C,Pén., art. 187)(1). . ;^ ^ . 

2o Celui auquel lés lettres sont adressées , lorsqu'il n'a pasiété 
j^artie en première instance , ce un intérêt suffisant pour 
inter^emrm appel , maisU n'y peut demander la resii- 
tutiondes lettres , sil'onn'y avait piAs conclu deoant le 
premier juge. Ceseraitlàune dem^andenouveUe (C. Ppoc. > 
are. 464 et 466) (2). 

3o La, loi dn i7 juillet 1856 sur la responsabilité des 
consuls (U survèiliancç , n'est applicable à ae^ conseils que 

"• '.{• '^ T I " ' '••• ■ ■ -. .-*rr. »-; ■. '! ' MM \ f >i n ^ 

(1-3) Sur le droit , pour les tiçrs dlnvoqaer les' IeUrp$ poissiv^, 
Gonsuit. dans la doctrine , Merlin , ^ Lettre , n© 6 , Tincens , X^^t. 
comm. , t. 2, p. 347. Dans la Jurisprudence : Agen , iOdécemb. i^" 
Rbra/B, 4 dédemb. 4810; Gass., 4 aTTil 18*1 ; id:, 12 juin 1823 ; Agen, 
47 janvier 1824 ; Limoges, 17 Juin 18^ ? Paris, 13 mai 1826* J. Pal. 
chron., AU, 10 février 1846 (J; Pal.,, t. 2, 1846, p. 231). Cass. , 7 mai 
4849,J. Pal,,t. 4w, 1851. p, 607 ; Riom , 8 juin 1849, J. Pal., t. 1er- 
1849 T p. ^3 ; Cass., 3 juill. 1850, J. Pal, t. l«f, ^851, p. 48j8t' 

TOME XIX. â^ 
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si l'on établit contre eux la fraude ou l'erreur commise 
sciemmeïst (3). ; , a. 

La responsabilité du mandataire , en dehors du dol^^ la 
fraude, ne saurait êtreinyoquée, suivant le droit commun, 
contre mi conseil de surveillance qui , diaprés Id statuts 
de société, n'a accepté son mandat , d'âilletirs prdtuit, 
qu'à la condition, de n' encourir. auçum responsabilité. 
(G. Nap., art. 1991 el suivants. Loi 17juill, Ï856,art. 
9 et 10) (4). 

4o La condition statutaire âun acte de société , pour le 
gérant , de consacrer tout son temps aux affairés de la 
: modelé , et de ri avoir directement ^ou indireckment m 
intérêt dans une autre maison ou toute autre opération , 
n'interdU pas à ce gérant d'employer ses fonds &» achats 
d'uetiorbsou d'obUgatiom et de tes revendre", . , 

Le gérant salarié d'une société , est responsable de tçiUes ses 
/ipM^f^ (C. Nap. , art. 1991 et suivaBis). .. 

(Denis-Beugin C. Crespel-Pinta , Minait (héritiers) , 
Denizarl-Hurtrel , Laurent et auli'és). 

Lé 10 janvier 1846 , est fondée à Arras , une société en 
commandite par actions P. Minart et C>«," pour'rexploi- 
talion d'une maison de banque; d'escompte et de recouvre- 
ment, appelée Caisse Artésienne. . ' 

Les statuts instituent un conseil de surveillance, composé 
de douze membres élus par l'assemblée générale des ac- 
tionnaires. 

Il y eststipulé que chaque année, dans rassemblée géné- 
rale ,. le gérant devra rendre le compte de sa gestion , et le 
conseil de surveillance faire un rapport sur la situatioii de 
lasociété. 

Dans cette même assemblée , devait être fixé le dividende 
à repartir aux actionnaires. 

Le gérant recevait un traitement de 500 fi\; par tnois , 
aussitôt que le capital social aurait atteint le chiffre de 
500,000 fr., , et seulement un traitement/proportionnel 
aussi longtemps que ce capital resterait au-dpssôiis .de ce 
cbiflréi.. ,' " ' . • ;■'.'■■. " .' ' . '\', :-'j ■■''.'!. 
, Le: censeil pouvait accorder une prime de un à^, six pour 
cent au gérant, si la société prospérait. . - . 

(3-4) V." stir îa responsabilité du conseil de siirvéiUaîicé : DÔiiaff '\ ^ 
juin 1861. Sttprà, p. 273 alla note. 
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La société pouvait être dissoute en cas de perte d'un 
quart du capital. 

Dans l'assemblée générale de 1857', furent signalées des 
pertes considérables essuyées parla société, et, en 1858, sur 
le rapport du conseil de surveillance , cette même assemblée 
chargea des commissaires élus par elle , de demander en 
justice la dissolution delà société et la nominalion de li- 
quidateurs ayant surtout mission d'intenter toutes actions 
judiciaires au nom de la société. 

Le 4 février 4858 , le Tribunal de commerce d'Arras , 
prononça cette dissolution et ordonna la liquidation. 

Les liquidateurs imputèrent les pertes de la société à la 
mauvaise administration du gérant P. Minart et à la eonntV 
vence àes membres du conseil de surveillance. 

En effet, disaient-ils, à l'assemblée générale du 21 avril 
1856 , Je gérâhl a présenté un compte d'après lequel , il 
serait resté un bénéfice net de 113,365 fr, 24 cent. , au 
moyen duquel on pouvait distribuer aux actionnaires 10 p. 
O/o à titre d'intérêts et de dividende , attribuer au gérant 
15,673 fr. à titre de prime , porter à la réserve 7,836 fr. 
50 cent., et enfin appliquer à l'amortissement du prix d'on 
immeuble , une somme de 19,855 fr* 74 cent. 

Or, le conseil de surveillance a proposé aux actionnaires 
l'approbatioa de ce compte, et la aistribution du dividende 
de 10 p. O/o. 

A cette même époque cependant, la société , loin d'avoir 
des bénéfices , avait déjà perdu une partie considérable de 
son capital. Ces pertes résultaient de l'état d'insolvabilité 
d'un grand nombre de débiteurs, et particulièrement de la 
maison Laurent et C»® , de Blangy , débitrice environ de 
260,000 fr. , alors qu'elle ne figurait à l'inventaire que pour 
33,353 fr. 75 cent. Cette même société Laurent était alors 
dissoute, le mauvais état de ses affaires était connu , et plu- 
sieurs membres du conseil de surveillance de la Caisse Ar- 
tésienne faisaient partie également du conseil de surveil- 
lance de la société Laurent et G^ , ou tout au moins étaient 
intâ^e^s dans cette société et avaient pris part aux assem- 
blées générales , dans lesquelles la situation de Laurent et 
G«« avait été révélée. 

Les mêmes fraudes du gérant, et la même connivence du 
conseil de surveillance se sont reproduites en 1857, et alors 
que la situation mauvaise de la société , s'était encore ag- 
gravée par des pertes nouvelles. C'est ainsi que la dette de 
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la société Laurent et C»e s'élevait à plus de 290,000 fi\ , cl 
aux livres de la Caisse Artésienne ,\e compte de celte maison 
figurait comme soldé'; Laurent et G»^ n'étaient même pas 
portés sur l'état général des débiteurs de la Caisse. 

Et, dans son rapport à l'assemblée, le conseil de surveil- 
lance , tout en taisant allusion aux obligations plus étroites 
auxquelles le soumettait la loi du 17 juillet 1856, n*en pro- 
posa pas moins aux actionnaires l'approbation du compte du 
gérant , et la distribution d'un dividende de 8 p. 0/q. Le 
conseil alla même jusqu'à dire qu'il avait vàrifié la balance 
général de tous les comptes, les soldes débiteurs des oomp- 
teéi-courants et celui du portefeuille représenlaritrtToir pro- 
prementditdela société, comptesvérifiésavecpiécesÂl'appQi. 
En même temï» , ^^ évaluait les pertes probables de l'exer- 
cice 1856, à une somme de 59,1 o8 fr. et ilproppsaît , pour 
les couvrir, d'affecter une somme de 6O,O0!O fr. au compte 
d'éventualités. 

Par suite , le gérant, qui avait reçu prime et dividendes 
Vannée précédente , touchait encore des sommes im- 
portantes sur des bénéfices fictifs , avec Fàutorisalion du 
ootiseil de surveillance. Ge même gérant , d'aitleurs , se li- 
vrait à des opérations et à des spéculations personnelles, 
avec les fonds mêmes de la société , alors que d'après les 
^atuts il lui était interdit d'avoir intérêt dans apeuiie^utre 
maison ou opération que celle de la Caisse Artésien^ie, 

Là société se trouvait encore à découvert avec urne autre 
société lâurent (huilerie Stéarinerie) , qui avait son siège à 
Ajpras, qui étiit devenue insolvable comme celle! de Blangy, 
et dont la dette considérable avait été déniée, alors encore 
que pDusieurs membres du conseil de surveillance de la 
èa*5«e Ar/â^tenne s'y trouviûent intéressés. 

Le liquidateur Denis-Beugin s'appuya sur ces. flsiits pûor 
faire assigner les héritiers du gérant: et les mei;nbres du 
conseil de Surveillance devant le Tribunal de commerce 
-d'Ârras , aux fins dé les faire condamner solidairement à 
payer l'importance des primes, prélevées frauduleuseraeat 
kurdes bénéfices fictifs, les intérêts, les dividendes aDonés 
.$uf le3 actions que possédait le gérant, les bénéfices perçus 
sur des opérations et spéculations personnelles;, Timportatice 
des 30iiù3^eâ compo^nt lescmnces non recouvrables , et 
eiïfiu d.éfi dommages-intérêts i libeller ^ etc. 

Les défendeurs çomhatiaient ces prétentions par les motifs 
expriaiié^aiÉi jugement que rendit ie Tribunal de commerce 
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d'Àrras, te 17 septembre 1860 et que nous rapportons plus 
loio* 

Incidemaieat , Denizail-Hurtrel y l'un des membres du 
conseil de surveillance , a demandé eh son nom particulier 
que la correspondance qui avait existé entre lui et le sieur 
Lauréat (correspondance qui s'était trouvée au dossier 
correctionnel d'une instance suivie parla ministère public 
C. Minart et Laurent) ne fût pas lue aux débats qui allait 
s'ouvrir. 

Il concluait encore à ce que les lettres écrites par Laurentà 
Denizart, fussent remisesaux mains de celui-ci. 

Denîs-Beugin prélendit de son côté ^ que cette correspon- 
dance ne comprenait (pie des pièces appartenant au procès. 

Le Tribunal ,î le 13 aoûH860, prononça sur rîncideni 
comme il suit : 

JUGEMENT, 

< Attend M qu'il est constaBtqueDeiiis^Beugin n'est pû& 
le mandataire de Laurent^ qu'en conséquence les lettres 
écrites jp^r homs Laurent & Denîzarti-Hurtrel et p^rDenin 
zartrHurirel à Louis Laurent sont étrangères à Denis-Beugin, 
et que ce dernier est un tiers par raj>port à elles; 

» Attendu que le secret des lettres e3t inviolable ; 

» Attendu que les preuves admises en matière commer- 
ciale ont des éléments suffisants pour se produire dans 
les livres de commerce et au besoin dans la preuve testi- 
moniale ; 

» Altenda que joindre l'incident au fond » ce serait im- 
plicitement autoriser la lecture des lettres dont le Tribunal 
n'a pas à connaître ; 

> Attendu que Denizart-Hurtrel est autorisé par Louis 
Laurent, à retirer ses lettres des mains de Denis-Beugin ; 

» Par ces motifs , après en avoir délibéré conformément 
à la loi , le Tribunal vidant l'incident , dit que les lettres 
écrites par Deni^art-Hurtrel à Louis Laurent , et celles 
écrites par Louis Laurent à Denizart-Hurtrel ne seront pas 
hies aux débats ; 

* Ordonne que loules les lettres écrites par Louis Lati- 
rentâ Denizart-Hurtrel , seront remises entre les mains de 
ce dernier. > 
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Les débats devant s'ouvrir sur le fond , les défendeurs 
contestèrent la qualité de Denis-Beugin , et prétendirent 
d'un autre côté queMiuart, ayant été poursuivi correction- 
nellement et ayant été acquitte par le Tribunal , il y avait à 
son regard chose jugée. Au fond , ils contestaient les faits 
et se défendaient comme il est dit plus haut par les motifs 
contenus au jugement suivant : 

JUGEMENT. 

» Attendu qu'il résulte du registre aux délibérations gé- 
nérales de la société P. Minart et C^^ ^ que le 31 janvier 
1858, rassemblée générale a décidé que trois commissaires 
nommés par elle , seraient chargés de demander aux Tribu- 
naux compétents 1® la dissolution de la société ; S^la no- 
mination de liquidateurs ayant spécialement pour mission 
d'intenter toutes fictions contre qui il appartiendra ; 

> Attendu que la dissolution de la société a été prononcée, 
et que Denis-Beugin nommé liquidateur en vertu des pou- 
voirs conférés par l'assemblée générale, le 30 janvier 1858, 
a qualité pour intenter toutes actions afin d-arriverà la li- 
quidation complète de la société ; 

» Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux conclusions 
des défendeurs , tendant à prononcer qu'il y a chose jugée 
en faveur des concluants , résultant du jugeinent rendu en 
faveur de Minart, le 2 juillet 1858, par le Tribunal correc- 
tionnel d'Arras ; que ce jugement a été frappé d'appel avant 
qu'il ait acquis l'autorité de la chose jugée, que le décès de 
Minart intervenu avant l'arrêt de la Cour impériale , a 
anéanti la procédure et le jugement, qu'en conséquence,rac- 
tion civile peut être exercée contre les représentants de P. 
Minart ; 

ï Au fond : 

» En ce qui concerne l'inventaire de 1855 : 

> Attendu qu'il résulte de l'examen des livres de com- 
merce de la société P. Minart et C^^ , que les comptes de 
l'année 1855 arrêtés au 31 décembre 1855 , constatent un 
bénéfice de 113,365 fr. 24 cent. ; 
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» Attendu quô le conseil de surveiltlmce, dana up rapport 
à l'assemblée générale ; lé 21 avril 1856 , a fait connaître 
i» que neuf débiteurs mauvais de 1855, constituaient pour 
la société uâe perte de 5,505 fr. 46 cent. , et qu'il a de- 
mandèique cette domine soit éteinte par un prélèvement 
sur le fond de réserve ; 2» que plusieurs débiteurs douteux 
devaient ensemble au 81 décembre 1855 , une somme de 
1^,460 fr. , et qu'il a proposé de destiner une somme de 
50,000 fr. pour couvrir les pertes qu'il supposait devoir 
être faites sur ces créances ; 

*^ Â^ileadÉ qu'aux termes de l'art. 4 de l'acte social ^ les 
fonctions du conseil de surveillance restent en dehors de 
touie administration et n'entraineiitatiçune responsabilité , 
qu'en co&séquence^ lea membres du conseil de surveillance, 
ne çont pas Responsables djas pertes certaines et d^s. pertes 
présumées de l'année 1855 ; 

» Attendu que le conseil de surveiUan<ie,, ayant &it con- 
naître à l'assemblée générale les mauvaises créances etjes 
créances douteuses au 31 décembre 1855 , il a mis l'assem- 
blée en étal de clore l'inventaire de l'année avec exactitude ; 
1^ Attendu que l'inventaire du 31 décembre 1855 est 
exact et régulier ; 

> Attendu que le gérant ayant droit à une prime de 20 p. 
O/o sur les bénéfices après prélèvement de 5 p* O/q pour les 
actionnaires , et ce , conformément à une délibération de 
l'assemblée générale du 18 mars 1850, la prime de 15,673 
fr. représentant deux dixièmes de 78,365 fr. était bien due 
au gérant , c'est donc à tort que le demandeur dit que cette 
prime a été prélevée frauduleusement par l'ex-gérant avec 
l'accord du conseil de surveillance ; 

» Ew ce qui concerne l'inventaire de 1856 : 
» Attendu que la loi du 17 Juillet 1856 , en admettant le 
principe de la responsabilité des conseils de surveillance , 
et en modifiant la situation des membres de ces conseils , 
n'a imposé à chaque membre une responsabilité sérieuse 
Yjâc dans des cas spécialement prévus par les art. 9 et 10 
de ladite loi ; 

3? Attendu que l'art. 10 est ainsi conçu : 
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Que la chose demandée n'était pas la même , que , par 
suite, les éléments constitutifs de la chose jugée, ne se ren- 
contrent pas dans la cause ; 

Au fond , attendu que les bornes supprimées étaient des- 
tinées à délimiter le chemin des Morelles et les portions 
d'héritages qui avaient été affermées par la commune de 
Verton ; 

Que cette voie publique aboutissant d'un côté au chemin de 
Merlimont à Verton , et de l'autre à celui du fort Mahon , 
servait également à l'exploitation deschampscomprisdansla 
plaine du fort Mahon et à la sortie de plusieurs habitations; 

Que , par suite , les bornes enlevées réunissaient les ca- 
ractères déterminés par l'art. 456 G. Pén. , et que le préve- 
nu, enles supprimant , s'est rendu coupable du délit prévu 
par cet article ; 

Adoptant au surplus sur tous les points les motifs des 
premiers juges ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira eflFet ; 

Condamne, etc. 

Du 31 juillet 4861. Chamb. correct. Présid., M. Dumon; 
minist. publ. , M. Berr , avoc.-gén. ; avoc. , M^ Lancelle 
(du barreau de Montreuil-sur-Mer). 



CONTRAINTE PAR CORPS.— durée.- fixation.— montant 

DES CONDAMNATIONS.— MATIÈRE CRIMINELLE. 

La durée de la contrainte par corps ne doit pas être fixée 
par les Tribunaux, lorsque lemontantdes condamnatiom, 
en matière correctionnelle , au profit de l'État et d'un 
partie civile, n'excède pas 300 fr, (L. 17 avril 1832, arl. 
39 et 40 ; L. 13 décemb. 1848 , art 8 et 12). (1) 

(Escarmier) 
28 novembre 1860 , jugement du Tribunal d'Avesnes qui 

(1) Conf. Douai, 7 mars 1835 (Man. 1, H3) ; idem, 3 décemb 1842 
(Jurisp. 2 , 30). La Cour avait jugé en sens contraire , 25aoàt 1833 
(Daîloz , 33 , 2 , 125 et S. V. 32, 2, 670). 

MM. GUauveau et Hélie sont de Tavis de ce dernier arrêt , mais la 
jurisprudence s'est Oxé en sens opposé. Gass. , 24 janv. , 20 mars et 
31 décemb. 1835 ; 8 et 12 juillet 1836 et 27 juin 1837. J. Pal., 3e édil. 
à sa date et t. l^r, 1837 , p. 560 ct616 et 1838, t. 1er, p. 27. 
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condamne Escarmier pour coups et blessures volontaires , 
à 20 jours d'emprisonnement et par corps aux frais. 

Statuant sur les conclusions de la partie civile, le Tribunal : 

< Condamne aussi Escarmier par cor^s à lui payer une 
somme de 400 fr., à titre de dommages-intérêts. » 

Appel. La Cour motive la confirmation du jugement au 
chef de la contrainte par corps, comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR. — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu de plus , qu'aux termes de Tart. 52 C. Pén. , 
Texécution des condamnations , aux restitutions, aux dom- 
mages-intérêts et aux frais, peut être poursuivie par la voie 
de la contrainte par corps ; 

Que l'art. 2065 C. Nap , est sans application , lorsque là 
condamnation auxdomms^ges-intérêts et aux frais est l'acces- 
soire et la conséquence de la peine prononcée pour la répa- 
ration du délit; 

Que c'est donc avec raison , que les premiers juges ont 
condamné par corps le prévenu , aux frais et aux dommages- 
intérêts alloués à la partie civile ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 39 , 40 
de la loi du 17 avril 1832 et 8 de la loi du 13 décemb. 1848, 
que la durée de la contrainte par corps ne doit pas être fixée 
parles Tribunaux, lorsque, comme dans l'espèce, le montant 
des condamnations au profit de l'État et de la partie civile , 
n'excède pas 300 fr. ; 

Vu les art. 52 C. Pén. et 194 C. Inst. cri m. ; 

Met les appellations au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; 

Condamne par corps le prévenu aux frais de la cause 
d'appel. 

Du 7 janvier 1861. Chamb. correct. Présid. , M. Dumon ; 
rapp, , M. Minart, conseill. ; minist. publ., M. Berr, avoc- 
gén. ; avoc, M^s Emile Flamant et Clavon ; avou.. Me Huret. 
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DIFFAMATION. — lieu public. — conversation parti- 
culière. — isolement. 

La diffamation ne peut résulter de propos tenus dans une 
conversation particulière entre deux personnes qui se 
trouvent à distance de la voie publique , dans un champ 
où elles ne peuvent être entendues par un tiers (Loi il 
mai 1819, art. 1er) (i). 

(Bégol). 
ARRÊT. 
LA COUR ; — AUenduque l'art. 14 de la loi du 17 mai 
4819 , né déclare la diffamalion punissable que lorsqu'elle 
a été commise par Tun des moyens énoncés dans l'art, i^ 
de celle loi, notamment par des discours, des cris proférés 
dans des lieux ou réunions publics ; 

Que de l'instruction , il résulte , que le propos diffama- 
toire imputé à Bégot aurait été tenu par ce dernier dans 
une conversation particulière avec Deliîle, lorsque ces deux 
personnes se trouvaient dans, un champ non contigu à la 
voie publique et ne pouvaient être entendues par aucun 
Jiers ; 

Que la publicité formant l'un des éléments constiiuiifs 
du délit de diffamation manque au procès ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges , met 
l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet. 

Du 6 février 1861. Chambr. corrrect. Présid. , M. 
Dumon ; minist. publ. , M. Berr , avoc.-gén. ; avocat, 
MeG.Hattu. 

(1) La publicité ({[ui constitue le délit de difTamatien comme celui de 
la provocation défmie en Tart. !«• de la loi du 17 mai 1819, est quelque 
peu laissée à la prudence du juge. La doctrine et la jurisprudence font 
sur ce point des distinctions assez nombreuses. — Un chemin, une rue, une 
place , un champ ouvert à tous , sont essentiellement des lieux publics. 
« Un lieu est public, dit M. cfe Gratlier, dans le sens légal, toutes les fois 
qu'il est ouvert et accessible de jour ou de nuit aux citoyens ou à une 
classe de citoyens , soit d'une manière absolue, soit en remplissant cer- 
taines conditions d'admissibilité ou en payant une rétribution Lorsque 

le lieu est public , il est indifférent qu'il se soit trouvé un plus ou moins 
grand nombre de personnes au moment où la diffamation a été eominise. 
Mais il est indispensable qu'il s'y soit trouvé des assistants ou des 
passants. » — Contra, Ghassan, t. ler, p. 44. 

Consult. Douai, l®»- avril 1857 (Jurisp. 15, 418). 
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lo LETTRE MISSIVE.— PROPRIÉTÉ.— SECRRTmviOLABlE.— 
TIERS. — SOCIÉTÉ.— LIQUIDATEUR. — CONSEII^ DE SURVEIL- 
LANCE. 

2o APPEL, — INTEiRVENTION. — ^INT|RÊt1sUFFISANT.— DEIfA^îbE 
NOUVELLE* ^^ RESTITUTION DE LETTRES MISSIVES . 

3^ SOCIÉTÉ. — CONSEIL DE SURVEILLANCE. — RESPONSABILITÉ. 
— FRAUDE. — ERREUR COMMISE SCIEMMENT. — LOI DU 17 
JUILLET 1856. -r- RESPONSABILITÉ DE DROIT COMMUN. •— 
MANDAT. 

4<> GÉRANT.— OPÉRATIONS PERSONNELLES.— RESPONSABILITÉ. 

lo Vntiersnepeidsepràûaioir des lettres écrile$ entre daux 
commerçants, pour établir un fait de rèsponsabiliié envers 
Ifd , même en matière commerciale, alors surtout q^e U 
caractère de ces leUres est confiderUiel.et qu' elles peuvpit 
n'être pas conservées. Le secret de ces lettres est inviolable. 

Doit être considéré çotrime tiers, le liquidatmr d!une société 
agissant vis-à-vis de deux commerçants , en leur qualité 
de membres du conseil de surveilkmco de celle même so- 
ciété. Il ne peut invoquer^ pour établir leur responsabi- 
lité , la correspondance qui a existé entre eux , quand, elle 
n'a fait partie d'aucun dossier civil ou correctionnel re- 
latif q Vinjstance engage (Dec, 10 août 179ft : 10 juillet 
1791 ; a Pén., art. 187) (1). ' ; * ' . 

2<> Celui auquel les lettres sont adressées , lorsqu'il n'apasété 
partie en première instance , ($ un intérêt suffisant pour 
intervenir en appel , mais il n'y pmt demander la resti^ 
tutiondes lettres , si l'on n'y avait pas conclu devant le 
premierjuge, Ceseraitlàune demandenouvelle (C. Ppoc. , 
art. 464 et 466) (2). 

3o L^ loi dn i7 Juillet 4856 sur la responsabilité dès 
com^k d^ survéiUancç , ri est applicable à oe^ coti^eils que 

II. ,1 u., . , ^ -<-r: r-; r^ — M l " 1 I n > i> 

(1-3) Sur le droit , pour les tiçrs d'invoquer les' lettre^ jnissives, 
Gonsult. dans la doctrine , Merlin , v» Lettre , n» 6 , Tincens , X^mI. 
comm. , t. ?, p. 347. Dans la Jurisprudence : Agen , 10 décemb. 1^' 
Rome, 4 décemb. 1810; Gaw., 4 atril 18Î1 ; id,, l^jub 1823 ; Agen 
17 janvier 1824 ; Limoges, 17 Juin 1824 ; Paris, 13 mai 1826, i. Pal. 
chron., Aix, 10 février 1846 (J. Pal.,, t. 2, 1846, p. 231). Cass. , 7 mal 
1849 , J. Pal, , t. i% 1851, p, 607 ; Riom , 8 juin 1849, J. Pal. , t. i^ 
1849 r p. ^3 ; Cass., 3 juill. 1850, J. Pal, t. 1er, \m , p. 48g' 
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si l'on établit contre eux la fraude ou l'erreur commise 
sciemment (3). .r. 

La responsabilité du mandataire, en dehors du dol ^ de la 
fraude, ne saurait êtreinvoquée, suivant le droit cornmun, 
contre un conseil de surveillance qui y d'après leè statuts 
de société, n*a accepté son mandat, <]t ailleurs gratuit, 
qu'à la condition de n'encourir aucmœ responsabilité. 
(G. Nap., art. 1991 et suivants. Loi 17 juilL 1856, art. 
9 et 10) (4). 

i^ La condition statutaire d'un acte de société , pour le 
gérant , de consacrer tout son temps aux affairés de la 
société , et de n'avoir directement *oy, indireck/neni un 
intérêt dans une autre maison ou toute autre opération , 
n'interdit pas à ce gérant A'em/pi^er ses fonds e^ achats 
(Inactions ou dl obligations et dé Us revendre.. 

Le gérant salarié d'une société , est responsable de toutes ses 
fautes (G. N^tp. , art, 1991 et suivants). 

(Denis-Beugin C. Çrespel-Pinta , Minart (héritiers)^ 
Denizart-Hurtrel , Laurent et autï'es). 

Le 10 janvier 1846 , est fondée à Arras , une société en 
commandite par actions P. Minart et G><*, pour l'exploi- 
tation d'une maison de banque, d'escompte et de recouvre- 
ment, appelée Caisse Artésienne, '' 

Les statuts instituent un conseil de surveillance, composé 
de douze membres élus par l'assemblée générale des ac- 
tionnmres. 

Il y est stipulé que chaque année, dans l'assemblée géné- 
rale , le gérant devra rendre le compte de sa gestion , et le 
conseil de surveillance faire un rapport sur la situation de 
la société. 

Dans cette même assemblée , devait être fixé le dividende 
à repartir aux actionnaires. 

Le gérant recevait un traitement de 500 fr. par rftois , 
aussitôt que le capital social aurait atteint le chiiThe de 
500,000 fr.. , et seulement uiï traitement, proportionnel 
aussi longtemps que ce capital resterait aù-dçssôtis .de ce 
chiffre. . .; 

, Le: conseil pouvait accorder une prime de un à'six pour 
cent au gérant, si la société prospérait. 

(3-4) V. sttr la responsabilité du conseil dé surveillance : Douaî ) ^ 
juin 1861. Suprà, p. 273 et la noie. % 
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La sociétf^. pouvait être dissoute en cas de perle d'un 
quart du capital. 
Dans l'assemblée générale de 4857^, furent signalées des 

fiertés considérables essuyées parla société, et, en 4858, sur 
e rapport du conseil de surveillance , cette même assemblée 
chargea des commissaires élus par elle , de demander en 
justice la dissolution delà société et la nomination de li- 
quidateurs ayant surtout mission d'intenter toutes actions 
judiciaires au nom de la société. 

Le A février 4858 , le Tribunal de commerce d'Arras , 
prononça cette dissolution et ordonna la liquidation. 

Les liquidateurs imputèrent les pertes de la société à la 
mauvaise administration du gérant P. Minart et à la conni^ 
vence des membres du conseil de surveillance. 

En effet, disaiént-iis, à rassemblée générale du 24 avril 
4856 , le gérant a présenté un compte d'après lequel , il 
serait resté un bénéfice net de 443,365 fr, 24 cent. , au 
moyeii duquel on pouvait distribuer aux actionnaires 40 p. 
O/o à titre d'intérêts et de dividende , attribuer au gérant 
45,673 fr. à titre de prime , porter à la réserve 7,836 fr. 
50 cent., et enfin appliquer à l'amortissement du prix d'un 
immeuble , une somme de 49,855 fr- 74 cent. 

Or, le conseil de surveillance a proposé aux actionnaires 
rapprobatson de ce compte, et la distribution du dividende 
de 40 p, O/o. 

A cette même époque cependant, la société , loin d'avoir 
des bénéfices , avait déjà perdu une partie considérable de 
son capital. Ces pertes résultaient de l'état d'insolvabilité 
d'un gi'and nombre de débiteurs^ et particulièrement de la 
maison Laurent et O^ , de Blangy , débitrice environ de 
260,000 fr. , alors qu'elle ne figurait à l'inventaire que pour 
33,353 fr. 75 cent. Cette même société Laurent était alors 
dissoute, le mauvais état de ses affaires était connu, et plu- 
sieurs membres du conseil de surveillance de la Caisse Ar- 
tésienne faisaient partie également du conseil de surveil- 
lance de la société Laurent et Cie , ou tout au moins étaient 
int&essés dans cette société et avaient pris part aux assem- 
blées générales , dans lesquelles la situation de Laurent et 
G*« avait été révélée. 

Lesmémes fraudes du gérant, et la même connivence du 
conseil de surveillance se sont reproduites en 4857, et alors 
que la situation mauvaise de la société , s'était encore ag- 
gravée par des pertes nouvelles. C'est ainsi que la dette de 
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la société Laurent et G»© s'élevait à plus de 290,000 fr. , et 
aux livres de la Caisse Artésienne ,]e compte de œlte maison 
figurait comme soldé'; Laurent et G'^^ n'étaient même pas 
portés sur l'état général des débiteurs de la Caisse. 

Et, dans son rapport à l'assemblée, le conseil de surveil- 
lance , tout en laisant allusion aux obligations plus étroites 
auxquelles le soumettait la loi du 17 juillet 1856, n'en pro- 
posa pas moins aux actionnaires l'approbation du compte dn 
gérant , et la distribution d'un dividende de 8 p. Of(\, Le 
conseil alla même jusqu'à dire qu'il avait vérifié la balance 
général de tous les comptes , les soldes débiteurs des comp- 
teâ-courants et celui du portefeuille représenlahtraToîr pro- 
pramentditdelasociétéycomptesvérifiésavecpiecesàra^ai. 
En même temps , il évaluait les pertes probables de l'exer- 
cice 1856, à une somme de 59,1 o8 fr. et il propçsalt , pour 
les couvrir, d'affecter une somme de 60,000 fr« au compte 
d'éventualités. 

Par suite , le gérant, qui avait reçu prime et dividendes 
l'année précédente , touchait encore des sommes im- 
portantes sur des bénéfices fictifs , avec Tautorisalion du 
cokiseil de surveillance. Ge même gérant , d'aiHeurs , se li- 
vrait à des opérations et à des spéculations personnelles, 
avec les fonds mêmes de la société , alors que d'après les 
statuts il lui était interdit d'avoir intérêt dans aiieuMie vautre 
maison ou opération que celle de la Caisse Artésienfie. 

La société se trouvait encore à découvert avec une autre 
société Laurent (huilerie Stéarineriè) , qui avait son siège à 
AJrras, qui étiit déveriue insolvable comme celle' de Blangy, 
et dont la dette considérable avait: été déniée, alors encore 
que plusieurs membres du conseil de surveillance de la 
taisse Ariésienne s'y trouvaientintéreseés. 

Le liquidateur Denis-Beugin s'appuya sur ces. faits poor 
faire assigner les héritiers du gérant: et les me^)bres du 
conseil de Surveillance devant le Tribunal de commerce 
d'Arras , aux fins de las faire condamner solidairement i 
payer l'importance des primes, prélevées frauduleusement 
•mv des bénéfices fictifs, les intérêts, les dividendes aBonés 
sur ]e3 aotioDS que possédait le gérant, les béiiéâoe$ perçus 
sur des opérations et spéculations personnéliést, l'importance 
des «ornâmes composant les créances non recouvrables , et 
e^a à(d& dommages^iotérêts à libeller , etc. 

Les défendeurs combattaient ces prétentions par les motifs 
exprioié3 ai» jugement que rendit le Tribunal de commerce 



(341 ) 

d'Arras, le47 septembre 1860 et que nous rapportons plus 
loifl. 

Incidemment , Denizail-Hurtrel , l'un des membres du 
conseil de surveillance , a demandé eh son nom particulier 
que la correspondance qui avait existé entre lui et le sieur 
Laurent ( correspondance qui s'était trouvée au dossier 
correctionnel d'une instance suivie parle ministère public 
C. Minart et Laurent) ne fut pas lue aux débats qui allait 
s'ouvrir. 

Il concluait encore à ce que les lettres écrites par Laurentà 
Denizart, fussent remisesaux mains de celui-ci. 

Denîs-Beugin prélendit de son côté , que cette correspon- 
dance ne comprenait que des pièces appartenant au procès. 

LeTribunal j le 18 août 1860, prononça sur rîncident 
comme il suit : 

JUGEMENT. 

< Attende qu'il e$t constant que Deiiis^Beogin n'est pa& 
le mandataire de Laurent ^ qu'ien conséquence les lettres 
écrites jiar (^ouis Laui*entà.Penizart-Hurtrel et p^rDenin 
zari-Hurlrel à Louis Laiirentsont étrangères à Denis-Beugin» 
et que ce dernier est un tiers par rapport à elles; 
> Attendu que le secret des lettres est inviolable ; 
» Attendu que les preuves admises en matière commer- 
ciale ont des éléments suffisants pour se produire dans 
les livres de comraQrce et au besoin dans la preuve testi- 
moniale ; 

9 Attendu, que joindre Tincident au fond ^ ce serait im- 
plicitement autoriser la lecture des lettres dont le Tribunal 
n'a pas à connaître ; 

» Aitehda que Denizart-Hurtrel est autorisé par Louis 
Laurent, à retirer ses lettres des mains de Denis-Beugin ; 

jo Par ces motifs , après en avoir délibéré conformément 
à la loi , le Tribunal vidant l'incident , dit que les lettres 
écrites par Denizart-Hurtrel à Louis Laurent , et celles 
écrites par Louis Laurent à Denizart-Hurtrel ne seront pas 
tues aux débats ; 

j» Oïidonne que toutes les lettres écrites par Louis Latx- 
rent â Denizart-Hurtrel , seront remises entre les mains de 
ce dernier. » 
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que rien ne pouvait faire suspecter les valeurs à échéance 
qui figuraient à leur avoir ; 

En ce qui touche Tinvenlaire de l'exercice 1856 : 

Attendu qu'il est conforme aux livres : 

Que si la dette de Blangy cesse d'y figurer , c'est que les 
frères Laurent l'avaient prise à leur charge et qu'il y avait 
substitution d'un débiteur à un autre ; 

Attendu que la dette substituée était garantie à concur- 
rence de 270,000 fr. par le nantissement de 54 actions 
Champon ; 

Attendu que la société Champon nouvellement créée, 
était une société sérieuse ;que si le conseil de surveillance 
a mal apprécié la valeur du gage, on ne peut le rendre res- 
ponsable de cette errei;ir ; . 

Attendu que nul mémbjre du conseil de surveillance 
h*avait intérêt à soutenir ni ïes frères Laurent, ni la société 
de Blangy dissoute ; qu'aucun n'avait alors, d'intérêt dans 
l'affaire Chapapon ; 

Attendu que le compte Laurent frères , se balançait ; qu'à 
la.vérité,, des traites souscrites par eux figuraient i leur 
avoïr , mais que ces traites étaient là représentation de la 
dette garantie par le nantissement et devaient être renou- 
velées à réchéançe d'après les usages delà banque ; 

Attendu que le compte de la Sléaririerie lavait aussi 94,000 
fr, de traites à l'avoir, njais qu'enfin décompte , ces ttaites 
ont été payées ; . ' 

Que la Stéarinerîe né doit plus aujourd'hui, que 6,114 ff. 
gara)itis jusqu'à un certain degré par une hypothèque de 
deuxiètpQ tordre ;^ 

Que,;4^^É«te, JaStéarinerie étçtUencftfe yeg^fléefiomme 
lH>m^f roêw apri3 la^ dMjte 4e:Minnrt, p^^l'undés liqui- 
dateurs, Ptei^anti qui: en ft dépQsé ; ^ 
j jQaanMia<<Qropïôpar*opiiel deLaure«i: ; . 

Attendu que Laurept jonisç^it alors de tout son crédit ; 
.qfie sa sigoature refei^ à une certaine époqi^. par h suc- 
cursale de la Banque^de jEi'rancB, étaitacceptée par elle pour 
50,000 fr. en novembre 1857 ; 
.. Que si Ia véritable: situation de I^urenî pouvait être 
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œnnue de Minart, elle était ignorée da conseil de surveil- 
laace ; 

Attendu que Dems-Beugin lui-même a déclaré qu'il eûl 
été difficile au conseil de surveillance de connaître la si- 
tuation, en présence des livres ; 

Que les experts judiciaires dans rimtruction correction- 
nelle, tout en reprochant à Minart d'avoir masqué la situation, 
disent qu'ils n'ont pu s'en apercevoir qu'après plusieurs 
jours d'attention soutenue ; 

Attendu que si Crespel-Dellisse plus soupçonneux a émis 
l'avis qu'on ne distribuât çbs de dividende, c'est qu'il voulait 
qu'une étude approfondie de la situation fût ppéa)al)lement 
faite par des hommes spéciaux , que Crespel*Delttsse a fini 
par abandonner son opposition et par se ranger à If avis de^ 
autres membres du conseil de surveillance ; 

Attendu qu'on ne peut soumettre à une assemblée génér 
raie d'actionnaires , la question de savoir si t^l ou tel client 
de la caisse est plus ou moins solide ; 

Attendu qu'aucune fraude n'est établie à la charge du 
conseil de surveillance, que s'il y a eu erreup commise, ell^ 
ne fa pas été sciemment ; 

Attendu, dès lors, que la loi du 17 juillet 185Éi est inap- 
plicable ; 

Attendu que les membres du conseil de surveillance , 
n'ont accepté le mandat tout gratuit de surveiller une opé- 
ration où ils étaient personnellement intéressés , que sou^ 
la condition de n'encourir aucune responsabilité ; 

Qu'une pareille condition apportée au mandat n'a rien de 
contraire à l'ordre public, puisqu'elle pe couvrirait pas 
les mandataires contre un reproche de dol o\h de fraude ; 
que ceux qui ont donné le mandat s'en sont remis à l'hono- 
rabilité et aux soins habituels que le mandataire apporte à 
ses propres affaires ; qu'on ne peut en l'état des faits 
trouver contre le conseil de surveillance qui a rempli sa 
mission et qui aurait commis des erreurs , une cause de 
responsabilité d'après les principes du droit commun ; 

En coqui touche les opérations et spéculations personnel- 
du gérant : 

tOME XIX. 33 
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Attendu que si Fart. 13 du statut social veut que le gé- 
rant consacre tout son temps aux affaires de la société , et 
lui défend d'avoir directement ou indirectement un intérêt 
dans une autre maison ou tout autre opération , sans y 
être autorisé par le conseil de surveillance , cet article ne 
peut être entendu en ce sens qu'il soit interdit au gérant 
d'employer ses fonds en achat d'actions ou d'obligations et 
de les revendre ; 

Attendu que les actionnaires ne pourraient d'ailleurs se 
plaindre des opérations particulières de Minart, que s'il en 
était résulté pour eux un préjudice ; 

Que si le compte particulier ouvert à Minart a été soldé ; 
il a droit de profiter du bénéfice de ses opérations , 
comme il eût personnellement supporté les pertes ; 

Attendu que soit que le conseil de surveillance ait ignoré 
ces opérations soit qu'il les ait tolérées , il ne peut être en 
aucune façon responsable ; 

En ce qui touche Minart : 

Attendu qu'à l'égard du dividende afférent à ses actions, 
il n'est pas plus soumis au rapport que les autres action- 
naires ; 

Attendu que sa prime de gérant lui est bien acquise pour 
l'exercice de 1855 ; 

Attendu qu'il connaissait la difficulté du placement des 
actions delà Compagnie Champon et de la réalisation , que 
la situation réelle de Laurent lui était également connue ; 

Qu'il eût dû éclairer sur ces points le conseil de surveil- 
lance , que cependant il a non-seulement proposé une ré- 
partition de bénéfices , mais encore continué à ouvrir la 
caisse aux Laurent, lorsqu'il y avait péril imminent ; 

Que gérant salarié, il est responsable de ses fautes ; 

Qu'on ne peut s'arrêter au chiffre de la dette Laurent 
grossie des intérêts et frais de commissions touchées par la 
caisse , et que partie notable de la perte eût été éprouvée 
par elle-même , si Minart eût rempli toutes ses obligations ; 

Attendu que la Cour a les éléments nécessaires pour ar- 
bitrer les dommages-intérêts ; 
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Par ces motifs , la Cour , en faisant droit sur l'incident , 
sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires de l'appelant , 
dit que les lettres écrites par Denizarl à Laurent, ne seront 
pas produites ; condamne Denis-Beugin aux frais de l'inci- 
dent et à l'amende ; 

En ce qui touche l'intervention : 

Déclare Laurent non recevable dans sa demande en remise 
de lettres ; 

Donne acte à Laurent de ce qu'il se joint à Denizart pour 
défendre l'usage desdites lettres ; dit que les frais de son in- 
tervention resteront à sa charge ; 

Au fond , émendant , condamne la succession Minart à 
payer au liquidateur , en sa qualité , à titre de dommages- 
intérêts l*' la somme de 9,235 fr. 66 cent, montant de la 
prime perçue pour l'exercice 1 856 ; 2o la somme de 40,000 
francs ; 

Ordonne que le surplus sortira effet , déboute l'appelant 
de ses autres conclusions ; 

Condamne la succession Minart aux dépens de première 
instance et d'appel ; 

Condamne Denis-Beugin, en sa qualité, aux dépens de la 
cause d'appel envers les membres du conseil de surveil- 
lance , etc. 

Du 24 août 4861 . 2© chambre civile. Présid. , M. Danel ; 
ministère public , M. Carpentier , avoc.-gén. ; avocats , 
Mes Senart (du barreau de Paris) , Em. Flamant , Duhem, 
Merlin , Pellieux et Talon ; avou. , M«» Lavoix , Legrand , 
Huret et Dussalian. 
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lo La déclaration de faillite d'une société en nom coUeoHf, 
entraine la faillite personnelle des associés (C. Comm. , 
art. 22, 438, 458 et 531) (1). 

2° Doit être annulé^, et V importance en élre rapportée à la 
masse créancière , la remise faite à un banquier , par 
V associé solidaire d'une société en état de cessation de 
paiements , des billets de commerce devant servir à cou- 
vrir ce banquier de ses créances et des mmces qu'il 

pourrait faire alors que la faillite imminente de la 

société doity à la connaissance de ce créancier , amener 
la faillite de V associé solidaire. 

Les Tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire four appré- 
cier les circonstances dans lesquelles les paiements ont 
été faits par le débiteur (C, Comm. , art. 447). 

(Parel C. rAdmini&lralion des Contributions indirectes 
et syndic Carlier). 

Un pourvoi en cassation a été formé contre Tarrêl de la 
Cour de Douai du 30 août 1859 (Jnrisp. 17, 383), notam- 
ment pour violation de Fart. 447 C. Comm. , en ce que la 
Cour a annulé des paiements faits en effets de commerce 
pour dettes échues par Jules Carlier à Parel , banquier , 
sous prétexte que celui-ci aurait eu connaissance de la ee&« 

{\y En publiant Farrét de la Cour de Douai » objet du pourvoi qui a 
été suivi de Tarrét que nous rapportons ici , nous n'avons pas posé la 
question de savoir si la déclaration de faillite d'une société en nom col- \ 
lectif entraîne la faillite personnelle des associés. Le jugement du Tribu- ! 
nal diQ commercé d'Arras, ne ravait décidé qu'implicitement (V. ce ja- 
genaent. Jurisp. » lec. cit.) , par la fixation d'ouverture des deux faillites ' 
et la Cour avait adopté les motifs des premiers juges; la €our de Cassa- | 
tion consacre ici le principe d'une manière formelle en disant '.Lafail- | 
lite de la société conditue de plein droit en état de faillite, cAoeun des as- i 
sodés en nom collectif. C'est du reste ce qui avait été adopté par la Cour J 
de Douai dans son arrêt du 9 février 1825 (aff. Denez, S. V. Î6, 2, f34; 
G. N., 8, 2, 26 ; Dalloz, pénod.,25, 2, 195), etce qui est désormais consa- 
cré parla Jurisprudence. V. Cass. , 23 août 1853 (S. V. 1855, 1 , 829), c'est 
aussi ce oui est enseigné par MM. Renouard , des faillites , t. 2, p. 138 ; 
Lainné, iasm, p« % ; Ëans^ult ^iéem, 1. 1 , no 485^; Bédarride^idem, 1. 1 ^n^ 
1 94 ; Gadrat, idem»u. 19 ; Geoffroy ^ idîem , p. 285 ; Alauzet , comment., C. 
Comm., t. 2, n» 1655; Laroqtte-Sayssinel,(tà/%n'Jtoé«, t. i», p. 2$; Massé, 
Drçi^eanm., t.. 2, n» 11 70 de la 9^ édition et t. 3» n» 21 8 de la l^e édition. 
L'opinion contraire est cependant soutenue par MM. Pardessus, n<^ 976; 
Mafpe^e et Jourdan, Soc. commero., rq 29 ; GùHJelLelMergev^INoftomi. 
du Dtiitiiommn "i^FniU^e, n^ 5U 11 a été au^ jugé en sen& contraire. 
Paris , 26 mars 1840 (S. V. 1840 , 2, 247) ; Orléans, 27 novemb. 1850 
(S. V. 1851,2, 33). 
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satioQ des paiements» non de son débiteur lui-même , Jules 
Garlier , qui est reconnu ne les avoir cas cessés en réalité 
avant le jour de sa mise en faillite , mais de la société Car- 
tier et Legay dont son débiteur feisait partie. — Il est cons- 
tant, a«t-on dit, dans l'intérêt de Parel, que la validité des 
paiements à lui faits par Jules Cariier ne peut être contestée 
que dans les termes exacts de l'art. 447 , c'est-à-dire, si , 
en recevant son paiement , Parel avait agi en connaissance 
de la cessation des paiements de son débiteur. Or, dans l'es- 
pèce^ il est constant , en fait , que ce dernier n'avait fermé 
sa caisse ni au 16 février, ni au 1^^ mars, et qu'il a, au con- 
traire , pavé à bureau ouvert et sans interruption jusqu'au 
3 mai lo5o , toutes les obligations qui lui ont été présen- 
tées. Les créanciers qui recevaient ne pouvaient donc avoir 
connaissance d'une cessation de paiements qui n'existait pas. 
Sans doute , à cette époque , la société Cariier et Le^ay 
avait cessé ses paiements. Mais au fait réel de la cessation 
de paiements de Jules Cariier qui n'existait pas, on ne peut 
substituer^ pour l'opposer à ses créanciers, la fiction d une 
eessationde paiements purement légale dérivant, par voie 
4e conséquence , de l'état de faillite de la société. — Vaine- 
ment l'arrêt attaqué se fonde sûr ce qu'étant associé en nom 
eoUectif, et tenu solidairement comme tel des engagements 
de la société, Jules Cariier suivait nécessairement le sort de 
la société , et était par la force des choses entraîné dans sa 
faillite , de telle façon que la connaissance de la cessa- 
tion des paiements de la société impliquait par elle- 
même la connaissance de l'état de faillite personnelle 
de Jules Garlier. Cette objection est plus spécieuse 
que grave. La société qui a sa personnalité morale > 
a une existence commerciale , des affaires et une 
caisse entièrement distinctes de celles des associés ; et la 
solidarité qui oblige les associés ne peut empêcher que, de 
leur côté , ils n'aient pour leurs entreprises personnelles 
une existence commerciale , des affaires et une caisse en- 
tièrement séparées. Deux personnes juridiques se rencon- 
W^ent donc à côté l'une de l'autre, vivent d'une vie indé- 
pendante , se mouvant chacune dans leur sphère d'action , 
avec leurs patrimoines et leurs obligations respectifs. Dans 
cette situation , il n'est pas possible de prétendre que la 
4?aisse personnelle de l'associé soit débitrice directe des 
engagements sociaux , car ce n'est pas avec elle que les 
créanciers de la société ont contracté ; et si elle est tenue de 
ces engagements , c'est bien plutôt comme caution solidaire 
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el comme un tiers qui s'est porté garant et qui , à ce titre , 
peut , sans cloute, être entraîné par la ruine du débiteur 
cautionné, mais ne confond pas cependant son existence et 
ses actes avec les siens. D'où il suit que le mouvement 
commercial de celui-ci peut être arrêté , sans que le mou- 
vement de Tautre le soit également. S'il en est ainsi, il est 
évident que la solidarité qui lie l'associé à toutes les obliga- 
tions sociales , ne peut avoir cependant pour effet légal 
d'absorber son existence commerciale propre, à raison de 
ses affaires personnelles dans celle de la société et que la 
cessation des paiements de la société , ne peut de plein 
droit le placer en état de faillite , tant qu'une demandfe de 
paiement des engagements sociaux n'a pas régulièrement 
fait constater son impuissance d'y faire face, et ne l'a point 
forcé à suspendre le mouvement de ses propres affaires et 
le fonctionnement de sa caisse. — Qu'on ne dise pas d'ailleurs 
qu'en réalité la connaissance de l'état de faillite de la so- 
ciété , révèle suffisamment au créancier de l'associé , la né- 
cessité de la faillite personnelle de celui-ci, et ne lui permet 
plus dès lors de recevoir son paiement sans avoir la cons- 
cience du caractère frauduleux de ce paiement, et de l'in- 
fraction qu'il commet à la loi d'égalité imposée désormais 
à tous les créanciers de son débiteur. Cette objection ris- 
querait de heurter la vérité et de blesser l'équité. Il peut , 
en effet, très bien se faire, ainsi que l'avaient fort judicieuse- 
ment remarqué les premiers juges, que le créancier de l'as- 
socié, tout en connaissant les emban^as de la société, 
en ignore la gravité, et lorsqu'il voit son débiteur , malgré 
ces embarras, continuer sans interruption, le roulement de 
ses propres affaires, il est autorisé à penser qu'ils ne seront 
que momentanés, que les associés ont encore les ressources 
nécessaires pour y faire face et en triompher. Et dans tous 
les cas, les forces de la société peuvent prolonger son exis- 
tence et la maintenir pendant assez de temps pour que le 
paiement reçu par le créancier précède toute suspension de 
mouvement commercial, soit delà société, soitde ses mem- 
bres personnellement. La justice s'oppose donc à ce qu'on 
fasse subir à ce créancier les conséquences de la cessation 
du paiement de la société, alors que, comme dans l'espèce, 
on n'a pas demandé à son débiteur , le paiement des obli- 
gations sociales en souffrance , et qu'ainsi, il n'est en au- 
cune façon établi qu'à l'époque où le créancier a touché ce 
qui lui était dû , son débiteur fût réellement tombé dans 
l'impuissance de se soutenir et de continuer ses paiements. 
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L'arrêt ailaquc n'a pu dès lors, sans appliquer faussement 
et sans violer l'art. 447 G. Gomm. ordonner le rapport 
des sommes touchées par le demandeur en cassation, sur 
le seul fondement de la connaissance qu'il aurait eue de la 
cessation des paiements de la société Garlier et Legay, qui 
constituait une personne juridique différente de la personne 
de Jules Garlier, son débiteur personnel. 
Le pourvoi a été rejeté dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 
447 G. Gomm. , en ce que , confondant l'associé en nom 
collectif avec la société dont il fait partie , l'arrêt attaqué 
aurait annulé des paiements faits en effets de commerce 
pour dettes échues , par le motif unique que le créancier 
qui les recevait connaissait l'état de faillite de la société 
dont son débiteur était l'un des membres , et quoiqu'il fût 
reconnu qu'ait moment où il les effectuait , le débiteur 
était personnellement in bonis , et n'avait pas cessé de 
faire honneur à ses engagements ; 

Attendu , en fait , que Jules Garlier , en même temps 
qu'il gérait pour son compte personnel un établissement de 
commerce , était membre de la société Garlier , Legay et 
Cie; 

Attendu que la société ayant été mise en faillite , le 9 
avril 1858, un jugement du 3 mai suivant, déclara pareil- 
lement en état de faillite le sieur Jules Garlier ; 

Attendu que sur la poursuite de l'un de ces créanciers , 
qui prétendait contraindre le demandeur à rapporter à la 
masse une somme d'environ 40,000 fr. , qu'il avait 
reçue quelques mois auparavant en paiement de ce qui lui 
était dû , un jugement, du 7 février 1859 , fixa définitive* 
ment l'ouverture des deux faillites au 16 janvier 1858 , 
mais rejeta la demande en rapport et maintint les paiements 
attaqués , quoique faits postérieurement à cette date ; 

Attendu qu'en ce qui concerne la fixation et l'ouverture 
de la faillite Jules Garlier, ce jugement n'a point été frappé 
d'appel et qu'il est aujourd'hui souverainement jugé que , 
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<}ttoiqu'il eût coatînué personnellemeoi ses paiemèats 
jusqu'au 3 mai, Jules Carlier était en état de faillite depub 
le 16 janvier précédent , par cela seul qu'à dater de cette 
époque, la société avait cessé les siens. 

Attendu d^ailleurs qu'en le jugeant ainsi , le Tribunal 
n^avait fait qu'une juste application des principes ; qu'en 
effet* l'associé en nom collectif , directement et solidaire- 
ment tenu de tous les engagements de la société, est per- 
sonnellement en état de faillite dès l'instant où il laisse en 
souffrance les dettes sociales qui sont les siennes ; que dans 
des cas exceptionnels seulement , et s'il acquittait intégra- 
lement ces dettes aussitôt que leur existence s'est révàée 
pour lui , il pouvait échapper à l'application de ce prin- 
cipe^ qui découle de la nature même delà société ; 

Attendu qu'à cet égard , la loi ne laisse aucun doute , et 
qu'il résulte de ses dispositions les plus formelles que , 
dans sa pensée , la faillite de la société constitue de plein 
droit en état de faillite chacnn des associés en nom cd- 
iectif ; qu'autrement on ne s'expliqueraii ni l'art. 438 C. 
Comm., qui veut qu'au cas de faillite d'une société en nom 
collectif, la déclaration contienne le nom et l'indication du 
domicile de chacun des associés solidaires, ni surtout l'art. 
53i qui autorise les créanciers de la société en faillite , à 
n'accorder le concordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs 
des associés ; 

Attendu que dès l'instant où il était ainsi jugé , que les 
paiements faits au demandeur l'avaient été depuis la M- 
lite de Jules Carlier , la Cour de Douai , uniquement saisie 
d'un appel dirigé contre le chef du jugement qui avait re- 
poussé la demande en rapport des sommes payées , n'avait 
plus qu'à rediercher, pour apprécier la valeur légale de 
ces paiements, si au moment où il les recevait, le créancier 
connaissait ou non l'état de failHie de son débiteur ; 

Attendu qu'appréciant souverainement les circonstances 
de la cause et l'intention des parties, l'arrêt déclare que le 
demandeur connaissait alors par la notoriété publiqoe et 
par lui-même , tes graves embarras qui menaçaient l'exis- 
lence de la société ; qu'il ne pouvait se faire illusion sur 
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rinfluenoe que ces embarras devaient exercer sur la situation 
personnelle de son débiteur , et qne y pour parer à ces 
éventualités menaçantes, il a, sans attendre l'époque accou- 
tumée de ses règlements , arrêté son compte avec lui et 
s'est fait couvrir par des traites tirées contrairement au 
mode usité jusqu'alors , sur des acheteurs dont le plus 
grand nombre ne devait que des sommes modiques ; que 
de tels faits suflSsent pour démontrer qu'alarmé d'une si- 
tuation de plus en plus compromettante, il a voulu absor- 
ber, à son profit exclusif, l'avoii* de son débiteur ; 

Attendu qu'en présence de ces dédarations qui échap- 
pent au contrôle de la Cour de Cassation , c'est à bon 
dixrit et par une juste application de l'art. 447 C. Comm. , 
que l'arrêt attaqué, annulant les paiements faits depuis l'ou- 
verture de la faillite, a ordonné le rapport à la masse delà 
faillite de toutes les sommes ainsi payées ; 

Recette. 

Du 17 avril 1«6i, C. Cass. Ch. req. M. Nîcias-Gafllard , 
Présidv; M. d'Ubexi ^ rapp. ; M. Blanche , avoc.-gèn. ; 
concL -Gonf. ; M« Mimerel avoc. 



TESTAMENT. — interprétation. — legs du mobilier. — 

ARGENT COMPTANT. — BILLETS. — DROITS INCORPORELS. — 
VOLONTÉ PRÉSUMÉE DU TESTATEUR. 

Bien que V expression mobilier comprenne, dans son accep- 
tion légale, les créances, lesaclions, lesbiUets&t l'argent 
comptant, elle peut, lorsqu'elle s'applique à un legs , et 
si F on pénètre le sens des dispositions du testateur , ne 
s'entendre, comme dans Fumage habituel, que des meubles 
proprement dits ou du mobilier meublant. 

Il en est ainsi alors même que , par contrat de mariaae , 
V époux survivant étant propriétaire du mobilier de la 
communauté , f époux testateur lui a légué son mobilier. 
Ce legs peut , (F après sa volonté présumée, ne s'appliquer 
ni à V argent comptant, ni aux billets, ni aua> droits incor- 
porels qiiil possédait. 
n n'importe d'ailleurs , quant à ces objets et à ces droits , 
que le testateur ait réservé à ses hériliers la nue pro- 
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priélé de ses diaments et de son argenterie , celle disposi- 
tion ne pouvant étendre le véritaWle sens du mol mobilier 
(C. Nap., art. 535, .895 el 967) (1). 

(Lesergeanl d'Hendecourt C Taflîn deTilques, veuve 
Lesergeanl d'Hendeeourt). 

En 1834, Amédée-Charies Lesergeanl d'Hendecourt a 
épousé Cornélie Tafïîn de Tilques. Dans leur contrat de 
mariage , les époux oui adopté le régime de la communauté 
de biens , avec exclusi<5n de leur mobilier présent ou futur 
et de leurs dettes personnelles. Ils ont en même temps sti- 

1)ulé que tous les biens meubles et immeubles composant 
a communauté , appartiendraient en toute propriété au 
survivant , qu'il y eût ou non des enfants , à la chargé de 
payer les dettes de la communauté et les frais funéraires du 
prédécédé. Le mari, après avoir fait un premier testament 
en 1837, en rédigea un second en 1857. Par ce dernier, il 
a institué pour ses légataires universels , les deux enfants 
de son frère, et pour sa femme il a disposé comme il suit : 
€ Il sera servi par mes héritiers à ma bonne et excellente 
» femme , une pension de 9,000 fr. par an , payable par 
» trimestre ; elle sera en outre propriétaire du mobilier , 
» sauf les diamants et l'argenterie qui appartiendront à mes 
» deuxhéritiersdanslesproportionsindiquéesplushaut; mais 
» ma femme en conservera l'usufruit pendant toute sa vie. » 
— Le testateur est décédé en octobre 1860. — Sa veuve a 
formé alors une demande en délivrance de î" la pension 
de 9,000 fr. et arrérages échus; 2^ du legs du mobilier, c'est- 
à-dire des meubles , créances , reprises et effets mobiliers 
généralement quelconques, dépendant de la succession du 
mari , sans préjudice des droits résultant de son contrat 
de mariage. — Les héritiers Lesergeant de leur côté firent 
assigner la veuve en compte , liquidation et partage de la 
communauté. Après jugement de jonction , le Tribunal 
d'Arras décida que la clause du testament de 1857 , portant 
legs du mobilier en faveur de la veuve contenait le legs des 
propres mobiliers du testateur , mais non les droits incor- 
porels , ni les reprises du chef du mari. Il ordonna donc la 
délivrance de la pension de 9,000 fr. (qui serait d'ailleurs 
confondue avec une autre de 1,500 fr. stipulée au contrat 
de mariage) et des valeurs mobilières du mari, à l'exclusion 
des reprises, de l'argent comptant et des billets, 

(4) V. Douai, M juin 1860 (Jurisp. 18 , 250) , el la note qui accom- 
pagne cel arrêt. 
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Appel par la veuve d'Hendecourt. Devant la Cour , il 
est dit pour elle , qu'aux termes de l'art. 535 C. Nap. , le 
mot mobilier employé dans une disposition de la loi et de 
l'homme comprend tout ce qui n'est pas immeuble , et par 
suite , les droits incorporels et les actions en reprises. De 
plus y on induit des éléments de la cause que Tintention du 
testateur était de léguer ces droits et ces actions ; car , déjà 
le contrat de mariage conférait la propriété de tous les 
meubles à la dame d'Hendecourt. A quoi donc aurait servi 
le testament ? Tout au moins le legs comprend-il l'argent 
comptant et les billets de banque. On concluait en effet , à 
ce qu'il fût fait délivrance des meubles, créances • reprises, 
effets mobiliers, généralement quelconques dépendant de la 
succession. — Subsidiaîrement on demandait tout ce qui 
ne serait pas droit incorporel , c'est-à-dire les valeurs 

f propres à M. d'Hendecourt, l'argent comptant, comprenant 
es billets de banque et tous les biens meubles , mobiliers, 
ou effets mobiliers se trouvant dans la succession , même 
par suite et comme conséquence de l'action en reprise 
exercée par les héritiers. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il faut rechercher avant tout 
quelle a été la volonté du testateur, et quel sens il a attaché 
aux mots qu'il a employés : in testamentis voluntatem 
poliàs qicam verba spectari placuit ; 

Attendu que si le mot mobilier Adîa^ l'acceptation techni- 
que comprend les créances, les actions, les billets et l'argent 
comptant, il a , dans l'usage habituel , un sens beaucoup 
plus restreint, et ne s'applique qu'aux meubles proprement 
dits ; 

Attendu que dans une note écrite en entier de la main 
du testateur et enregistrée, où il établit l'état de sa fortune, 
il distingue le mobilier des capitaux ; 

Attendu que c'est en ce sens restreint qu'il a également 
employé ce mot dans les dispositions de son testament du 
27 janvier 1857 ; 

Attendu en effet, que les diverses parties de son testament 
doivent s'interpréter les unes par les autres et de manière à 
leur faire produire effet ; 
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Attendu que si le teslatear eût légué à sa femme , non- 
seulement une pension de 9,000 fr. , supérieure au revenu 
de ses biens immeubles, qui ne s'est guère jamais élevé au 
delà de 7,000 fr., mais encore de sa fortune mobilière ; la 
disposition par laquelle , il laisse à son neveu et à sa nièce 
une pension annuelle de 1 ,000 fr . , et à son frère , le surplus 
des revenus qui excéderait 41,000 fr., n'aurait plus aucun 
sens ; que cette disposition est au contraire d'entretien , 
si le legs se borne au mobilier meublant ; 

Qae^ sans doute, le testament règle le sort delà fortune 
tellâ qu'elle existe an décès , mais qu'il faut cependant con- 
sulter la position dutestateur, lorsqu'il dispose, pour péné- 
trer le sens de ses dispositions ; 

Attendu qu'entendre le testament comme le veut rappe- 
lante serait coBiraver de la manière la plus manifeste la vo- 
lonté du testateur ; 

Attendu , en effet , que s'il a toujours voulu assurer à sa 
femme une position aisée , en rapport avec son nom , en 
lui donnant une position viagère, il a tout aussi énergique- 
ment manifesté la volonté de donner à l'héritier de son 
«nom, les biens d'Hendecourt, à la conservation desquels il 
attache un constant intérêt ; 

Attendu que dans son premier testament , il prie son 
frère de ne jamais aliéner la propriété d'Hendecourt, qu'il 
lui laisse ; que dans le testament litigieux, il veut que son 
neveu, héritier pour deux tiers de sa fortune , ait dans son 
lot les biens d'Hendecourt ; 

Attendu néanmoins, que si toute la fortune mobilière est 
laissée à la femme, il y aura nécessité d'aliéner les immeu- 
bles pour le paiement des di*oits de mutation et des autres 
charges du testament, comme pour leservice annuel de la 
rente de 9,000 fr. ; 

Attendu qu'en vain la dame d'Hendecourt prétend que 
le legs du mobilier n'aurait aucun sens, s'il ne comprenait 
pas les droits incorporels, puisque le contrat de mariage 
rend le survivant propriétaire du mobilier de la commu- 
nauté ; 

Attendu en effet, que le mobilier propre du mari existant 
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lors dtt maHage, eomme cebii cpii lui sérail panrenu depuis^ 
exclu de la communaoCé esl ainsi laissé à sa femme , et 
qu'au surplus , le rappel à titre de legs d'un droit conféré 
par le contrat anténuptiàl ne pouvait donner au legs une 
portée plus étendue que ne Fa voulu le testateur ; 

Attendu qu'on ne peut tirer avantage de la disposition 
au profit des légataires à titre universel , de la nue pro- 
priété des diainants et de Va^genterie pour étendre le véri- 
table sens du mot mobilier , mais qu'il faut dire oir qnele 
testateur avait oublié en 1857 le prescrit de son contrat de 
mariage, ou qu'il a considéré la disposition de la nue pro- 
priété des diamants et de l'argenterie comme une 
compensation des libéralités qu'il conférait à sa femme 
par son testament ; 

En ce qui touche les frais de délivrance du legs : 

Attendu qu'aux termes de l'arL i016C. Nap» , ils sont ij 
la charge de la succession ; 

Attendu que l'appelante n'a pas demandé acte de ses 
réserves drf faire valoir le testament de 1837 ; qu'ainsi il 
n'y a point lieu de statuer sur ce point ; 

Par ces motifs , la Cour met Fappellatîon au néant > àér 
boute l'appelante de ses conclusions principales et subsidiai^* 
res; expliquant et émendant au besoin la jugement^ dit. 
que le legs comprend les propres mobiliers du testateni* à 
l'exception des capitaux et créances tombés de son chef 
dans la communauté ; 

Ordonne la délivrance i^ de la pension de 9,000 fr. dans 
les termes du jugement j 2? du mobilier corporel propre à 
Amédée-Charles-Joseph Lesergeant d'Hendecourt ; 

Dit que la délivrance sera faite dans la huitaine de la si- 
gnification de l'arrêt, sinon que la signification vaudra déli- 
vrance ; 

Dit que cette délivrance sera aux termes de droit aux frais 
de la snecession ; 

Compense les dépens, etc. 

Du 3 août 1861. 2^ chambre. Présîd. M. Danel ; mînisl. 
publ. , M. Carpenlîer , avoc.-gén. ; avoc. , M<» Duhem et 
DuponC ; ayou., M«» Lavoix el Estabel. 
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DESSIN DE FABRIQUE. — motifs connus. — disposition 

NOUVELLE. — PROPRIÉTÉ EXCLUSIVE. — CONTREFAÇON. 

L'agencement et la disposition de motifs connus et tombés 
dans le domaine public peuvent constituer un dessin 
nouveau. 

Le dessin qui, malgré des différences de détail , peut néan- 
moins être confondu avec le dessin originaire , s'il en est 
pris séparément , doit être considéré commue une contre- 
façon. 

(Brunol-Lefèvre C. Gaillard). 

MM. Brunot et Lefèvre , négociants associés à Calais , dé- 
posèrent au secrétariat du conseil des prud'hommes de 
cette ville, les 10 avril et 10 mai 1860, deux dessins de fa- 
brique dont ils se déclarèrent inventeurs et propriétaires. 

Ayant appris qu'un sieur Gaillard fabriquait et mettait 
en vente des tulles dont les dessins ressemblaient à ceux 

3u'ils avaient déposés , ils l'assignèrent devant le Tribunal 
e Commerce. ^ 

Gaillard prétendit que les dessins déposés étaient com- 
posés de motifs connus et tombés dans le domaine public y 
et ne pouvaient dès lors constituer une nouveauté; (jue 
d'ailleurs les dissemblances qui les séparaient des dessins 
incriminés étaient assez frappantes pour qu'il fût impossible 
de les confondre. 

A la date du 17 octobre dernier, le Tribunal commit trois 
experts à l'efiet de rechercher si les dessins déposés cons- 
tituaient des dessins nouveaux , et si les différences qui les 
séparaient des dessins incriminés étaient de nature a faire 
écarter la demande formée par Brunot etLefèvre. 

Sur le rapport des experts , le Tribunal a rendu le juge- 
ment suivant : 

JUGEMENT. 

Attendu qu'il est de jurisprudence parfaitement établie , 
que si des motife connus et tombés dans le domaine public 
ne constituent pas, pris isolément, une propriété, l'agence- 
ment et la disposition de ces motifs peuvent constituer un 
dessin nouveau, et dès-lors une propriété ; 
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» Que les genres et les molifs sont les éléments ^ mis en 
œuvre par le dessinateur , desquels il peut par son intelli- 
gence tirer un dessin nouveau ; 

» Attendu qu'il est de principe que la contrefaçon est une 
atteinte portée aux droits de Tinventeur : que si , pour qu'il 
y ait contrefaçon dans le sens légal du mot , il faut qu'il y 
ait ressemblance entre les produits , et préjudice causé ou 
possible, il n'est pas nécessaire, pour qu'une chose soit ré- 
putée contrefaite, qu'il y ait ressemblance complète et abso- 
lue entre la chose contrefaite et le produit de la contrefaçon ; 
il suflQt que ces deux choses puissent être confondues , 
étant prises séparément l'une de l'autre ; 

» Attendu que du rapport d'experts ci-dessus relaté , il 
appert : 

» lo De la solution sur la 1™ question , que les dessins 
déposés sont identiques aux dessins incriminés dans la 
proportion et la disposition des motifs connus qui les com- 
posent : que les dissemblances consistent pour l'un en l'in- 
tercalation de trois points, dits grecs, entre la rosace 
et la chaînette , et la substitution d'un pois à la croix 
dans le semé ; et pour l'autre, en ce que la bande du dessin 
incriminé est plus large que la bande déposée , et que la 
branche d'une feuille qui surmonte ïa rosette y est em- 
manchée sur un des pétales de côté, au lieu de l'être sur le 
pétale supérieur ; 

j 2o . Sur la deuxième question, que s'il n'y a pas identité 
absolue entre les dessins , il en ressort évidemment une 
ressemblance assez grande pour qu'ils ne soient pas pris 
pour des dessins différents ; 

» 30 Sur la troisième question , que l'agencement des 
éléments connus , dont se composent les dessins , en l'ab- 
sence de toute autre disposition analogue déjà connue ou 
fournie , constitue un dessin nouveau ^ et par conséquent 
une propriété ; 

> kp Sur la quatrième , que la ressemblance est assez 
grande pour que les dessins puissent être présentés l'un 
pour l'autre à la vente, d'où il pourrait en résulter, malgré 
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les petites différences de détails qu'ils présentent , un pré- 
judice pour rinventeur ; 

» Attendu qu'en résumé les dessins incriminés sont, à de 
légères différences près, la reproduction des dessins dépo- 
sés, etqu'il existe entre eux une ressemblance assez grande 
pour qu'ils puissent être confondus,, étant pris séparément ; 
que cette reproduction a causé un préjudice ; 

» Attendu qu'en dehors du rapport d'experts, et sur le tu 
des échantillons déposés , cette ressemblance ^t évidente 
pour le Tribunal ; 

> Attendu que le contrefacteur a causé aux invexUeurs 
et propriétaires des dessins revendiqués, un dommage qu'il 
est tenu de réparer ; que ce dommage est appréciable par 
le Tribunal , aussi bien que l'intention qui a présidé à la 
contrefaçon. ; 

> Attendu enfin que la publicité est un moyen non- 
seulement de réparer le dommage , mais aussi de mettre 
le^ auteurs et les fabricants dans la connaissance parfaite de 
leur devoir et de leurs droits , et de prévenir le retour de 
semblables faits ; 

» Attendu que les demandeurs présentent des garanties 
suffisantes pour que l'exécution provisoire puisse être or* 
donnée sans caution; 

> Par ces motifs, dit que les tulles fabriqués par Gaillard, 
sont la contrefaçon des échantillons régulièrement déposés 
par Brunot et Lefèvre ; 

» Le condamne même par corps à payer à Brunot et Le- 
fèvre, inventeurs et propriétaires de ces dessins , une somme 
de 500 fr. à titre de dommages-intérêts , pour réparation 
du préjudice causé ; 

> Dit que le présent jugement sera inséré dans trois jour- 
naux , au choix et à la diligence des demandeurs , et aux 
frais du défendeur ; 

> Ordonne que le jugement sera exécuté selon sa forme et 
teneur, par provision, nonobstant appel et sans caution ; 

> Condamne en outre le défendeur en tous les dépens. • 

pu 6 novemb. 1860. Trîb. Comm. de Calais. Présid., M. 
Hermant ; avoc, M«« Dévot et Darquer. 
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SOCIÉTÉ COMMERCIALE.— mmÉE.— décès d'associé. -^ 

HÉRITIERS MmEURB.^ — RETRAITE D' ASSOCIÉ.— PUBLICITÉ--^ 
RENONCIATION.— PEEirVË. 

La société commerciale qui est stipulée ^ au cas de décès de 
fun des sociétaire m mm , devoir continuer avec ses 
héritiers, peut être considérée comme existant visrà^isAe 
ceuop-ci, pendant leurminorUé (G. Nap^ art. 4&7, 4 868 ; 
C. Gomm., art. 2). 

La publicité exigée pour la retraite d'un associé m l'est que 
vis-à'Vis des tiers . non à l'égard des associés entre eu^ 
(C.Gottim.,art. 4tet 46), 

Le fait de cette retretite peut résulter contre l'associé , de 
sa renonciation mardfêslée par des actes d'une voUnUé 
mm équivoque. 

(Cailleret (7. Boutry et consorts). 

Ces qo^ions jugées j)gr la Cour de Douai , dans son 
arjrê* du 7 juin d860 (Junsp. 18, 241) , ont élé soumises/par 
le pourvoi de Cailleret , à la GQur de Çasî^lioo qui a pro- 
noncé l'arrêl de rpjet dont la teneur $uit : 

ARRÊT. <Cass. rej.) 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de l'arrêt «ttaqué 
que, suivant acte authenfiqujç du 16 septembre 1833, dûnaeut 
publié , une société ^ été fournée entre la veuve Gajllerel et 
et le sieur Henry Boutry , son frère , pour rçxploitation 
d'u» cownerce de toiles et de sarrax^x ; que celte, société 
devait durer onze ans, m^i$ qu'il ^vait élé stipulé qi;e 
dans le cas où la veuve Cailleret viendrait à mourir ayant 
son e;[pîratibn; la société continuerait d'exister avec ses 
enfonls gous la gérance de Boutry, qui devrait, dans ce êaé, 
rendre compte chaque année de sa gestion au tuteur des 
mineurs , lequel aurait même droit d'assister à l'inven- 
taire , s'il le jvge^i* eoBtyeoable ; qae le cas priw 4e la 
fiCKoide laïauv^ Gaiiteret s'éiant Féiiisé^ AntoôidCailleret , 
l'un deseséiifenls , devenu majeur , reconnut , le 15 »eptem- 
bi^ i 840 , 4ivoir roçu de la société la somme de 84,187 fr . 96 
ceiatt,pourson.septiÀmedansla mise desa mèr^, et soi|,qu^ 
toraéme dan«l^g bénéfices; qu'e^ dwnaut ceWe.quîJtaace, 

TOME XIX. 24 
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Antoine Caillerct avait parfaite connaissance de la situation 
de la société et des inventaires dressés chaque année , con- 
tradictoirement avec son tuleur^ inventaires mis àsa dispo- 
sition et approuvés par lui au moyen de la décharge par lui 
faite de son compte de tutelle ; qu'à partir de cette époque, 
il s'est retiré de la société , et qu'il a même refusé d'y 
rester comme associé à la condition de prendre part aux 
travaux de la maison ; 

Attendu qu'en présence de ces déclarations, Antoine Cail- 
leretne saurait, sous prétexte que sa retraite n'aurait pas 
été publiée, conformément à l'art. 46, rétroagir contre des 
faits depuis longtemps accomplis, et librement et volontai- 
rement consommés de sa part, ni être admis à reconstituer 
fictivement et à son profit singulier , une société dissoute 
depuis plus de 15 années , dans le seul but d'invoquer 
contre cette société, une nullité qui n*aplus de raison-d'être 
et qui ne pourrait plus avoir d'autre effet , que de favoriser 
des calculs de mauvaise foi ; 

Attendu que, d'après une jurisprudence constante, cette 
solution ne ferait pas difficulté si le défaut de publicité 
était reproché à Tacte de société lui-même , et qu'il ne 
saurait en être différemment, lorsque ce reproche s'adresse 
à une simple modification de cet acte ; 

Attendu qu'en le jugeant ainsi , l'arrêt attaqué n'a violé 
aucune loi ; 

Parcefs motifs, rejette le pourvoi formé contre Tarrêt de 
là Cour de Douai , du 7 juin 1860. 

Du 27 mai 1861 . Ghamb. req. Présid» j M. Hardoîn , 
conseill. ; rapp. , M. Souëf , conseill. ; minisl. publ. , M. 
dePeyramont, avoc.-^gén. ; concl. conf. ; avoc, M^ Mimerel. 



1o RÉFÉRÉ.— URGENCE. — POSSESSION TOLÉRÉE. 

2®. POSSESSION PRÉCAHIE ET DB TOLÉRANCE. — MARI.-— BIENS 
.. DÉTENUS A BAIL PAR LA FEMME.— SÉPARATION DE BIENS. 
; 3? . BAIL. V ASSOLEMENT. — USAGE. — FERME Et BIENS RURAUX. 

i^ Il y a lieu à référé pour la demande ayant pour objd, 
de la part d'un propriétaire d'une ferme et de biens 
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rurauos , d'en faire cesser la possession , dans laquelle 
un tiers est resté par simpletolérànce (C. Proc. .^ art. 806). 

2» Doit être considérée comme possession précaire et de toïé- 
rance, celle qui résulte de ce fait, qu'après la séparation 
de biens prononcée contre le mari, celui-ci a retenu, du 
consentement même des propriétaires qui. en ont perçu les 
fermages, la possession de terres louées à sa femme avant 
son mariage (G. Nap. , art. i449 et 2229). 

3» Quand par V effet de l'asolem^nt auquel une exploitation 
est soumise, une partie de terres est laissée à l'occupeur , 
pour la récolte des grains de saison, jusqu'en octobre 
(et c'est l'usage dans l'arrondissement de Saint-Pol) ; 
cet occupeur doit , en mars précédent , remettre les bâti- 
ments de la ferme à la disposition du propriétaire. 

(Sacleux C. Demoncheaux.) 

Par un acte sous seiags-privés en date du 27 mai 1850 , 
les époux Demoncheaux - Sacleux cédaient moyennant , 
entr'autres charges , une rente viagère et annuelle de 
1,600 fr. à la demoiselle Zoë-Joèephe Demoncheaux , leur 
fiUe, la jouissance pendant leur vie, de i^ toutes les vftleurs 
mobilières généralement quelconques leur appartenant et 
garnissant leur ferme de Nuncq, ou dépendant de Texploi-; 
talion de cette ferme ; 2^ d'environ 1 hectare 28 ares de 
manoir, amazésde maison et ferme situés àNuacq ; 3** de 
toutes les terres labourables qu'ils possédaient sur différents 
territoires, nommément désignés. 

Peu de temps après cette cession , la demoiselle 
Demoncheaux , épousait le sieur Jean-Baptiste Sacleux. 
A partir du jour de la célébration du mariage , le 
sipur Jean-Baptiste Sacleux comme maître de la commur 
nauté , se mit en possession de la jouissance qui ayait fait 
l'objet de la cession sus-rappelée. 

Un jugement du Tribunal de Saint-Pol , du 19 novembre 
i859, confirmé en appel , a prononcé la séparation de corps 
des époux Sacleux-Démoncheaux. Une instance en liquida- 
tion de la communauté fut introduite devant le Tribunal de 
Saint-Pol. Les terres qui avaient fait l'objet de la cession 
da 27 mai 1850 , étant soumises à l'assolement , le sieur 
Jeun-Bapliste Sacleux n'en abandonna que les deux tiers , 
celles assolées en jachères et en mars, conservant la jouis- 
sance de Tautre tiers assolé en grains de saison , afin d'y 
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fau^ la récolte de 1 861. Uconserva en outre, ]a jouissance de 
la ferme qui avait aussi fait partie des biens cédés en 1850. 

Dans le courant du mois d'août 1861 , le sieur Demon- 
che^^ et la dame Zoé Demoncheaux, femme Sacleux, as- 
signèrent le sîeur Jean-Baptiste Sacleux en référé à compa- 
raître devant M. le Président du Tribunal de Saiot-Pol , 
pour voir diie qu'il serait tenu d'abandonner immédiate- 
ment la ferme, objet du litige* 

Sur cette assignation & ia date du 10 août 1861 , X. le 
Président du Tribunal de Saint-Pol, statuant en audience de 
référé) rendit l'ordonnance suivante : 

ORDONNANCE. 

€ Considérant que M. Demoncheaux est propriétaire à 
Nuncq d'une ferme et dépendances, située sur là route de 
Saint-Pol à Frévent , dont il avait cédé la jouissance à de- 
moiselle Zoë Demoncheaux, sa fille^ avant son mariage avec 
ledit Sacleux ; 

> Considérant que lors de son mariage avec ladite darse 
Saderux, Jean-BaptisteSacleux est venu habiter cette ferme, 
comme mari et chef de la communauté , en payant du 
reste les charge afférentes à cette jouissance des deniers 
de la communauté , au lieu et place de sa femme , comme il 
étaitjuste ; 

» Considérant que,suivantjugeroentdu19novembrel859, 
le Tribunal de céans a prononcé la séparation de corps 
de&dits ^pouKSacleux-Demoncbeaux ; 

> Qu'à partir du jour de la séparation tie corps, les droits 
de Sadeux sur lesdîts immeubles cessent ; qne si depuis la 
séparation , Sadeux est resté en possession , ce n'est que 
par tolérance de la part du sicrur Demoncheaux, propriétaire 
des immeubles, et de la dame Sacleux ; 

> Considérant que celte jouissance qijî n'est point fondée 
siwr un droit , doit cesser dès que le pjropriétaire cesse de 
letojérar , qqe suivant exploit de Catelin, huissier à Saint- 
PdI, du 8 août présent mois , emregistré > et en vertu de 
notre ordonnance du 7, aussi enregistrée, lesdemandeurs 
ont fait citer le défendeur à ^mparattre devant nou§ à tîetle 
audience de référé , pour s'entendre condamner â quitter 
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et vider les lieux qu'il oceape , corps de logis , écuries , 
élaWes, granges, elc , dans les trois jours de l'ordonnance 
â intervenir par suite du référé, ou de la signification , si 
elle est par défaut, et attendu qu'il y a titre, voir ordonner 
l'exécution provisoire nonobstant opposition ou appel , et 
s'entendre condamner aux dépens ; 

» Considérant qu'il y a lieu d'adjuger ces conclusions , 
> Par ces motifs, ordonnons que dans la quinzaine de ce 
jour , Jean-Baptiste Sacleux videra les lieux qu'il occupe , 
constituant le manoir amazé et ses dépendances , apparte- 
nant à M. Demoncheaux, de Niincq, sus-désigné ; faute de 
quoi faire, il y sera contraint par toutes les voies de droit, 
et notamment par Temploi de la force armée ; et attôndu 
que la demande est fondée en titre au profit de M. Demon- 
chaux, résultant de sa qualité de propriétaire des bâtiment^ 
détenus par Sacleux ; 

Tk Ordonnons en faveur dudit sîeur Demoncheaux seule- 
ment , Texécution provisoire de cette ordonnance nonobs- 
tant opposition ou appel; condamnons Jean-Baptiste Saclenx 
en tous les frais et dépens. ^ 

Appel par Jean-Baptiste Sacleux. Il soutenait devant la Cour 
que le sieur Demoncheaux était sans droità lajouissance des 
bâtiments dont il réclamait la remise, puisque ces bâtiments 
avaient fait partie de la cession du 2/ mai 1850. C'est en 
vain , disait-il , que le sieur Demoncheaux chercherait à 
s'appuyer sur le droit qu'aurait M^n® Sacleux aux bâtiments, 

Eiuisque celte dernière n'aurait pu en faire l'abandon sans 
e consentement de don mari , ou raaforisatioH de justice. 
Jean-Baptiste Sacleux prétendait d'ailleurs, être en pos- 
session , ce qui, suivant lui^ ne pouvait être dénié par le 
sieur Demoncheaux, puisque ce dernier lui avait réclamé 
et avait reçu de lui le fermage de 1 ,600 fr« , applicable à 
Tannée échue le 1*^^ octobre précédent. 

Oi* , dans cette situation , il soutenait qu'il n'y avait pas 
lieu à référé ^ puisqu'on ne devait recourir à ce mode de 
procédure , que lorsqu^il y avait lieu de faire «tatuer au 
provisoire, sa qualité de possesseur rendant ce mode d'agir 
inutile. 

LaCour a confirmé l'ordonnance dans les termes suivants : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'est pas contesté que l'appe- 
lant n'occupait la ferme dont il s'agit qu'en vertu d'une 
concession purement précaire ; 

Attendu que, par l'effet de l'assolement auquel son ex- 
ploitation était soumise, un tiers seulement des terres était 
resté à l'appelant depuis le mois d'octobre dernier ; qu'il 
devait, en conséquence, et selon les usages locaux, remet- 
tre les bâtiments en mars suivant à la disposition de l'inti- 
mé, qui en a un besoin urgent pour engranger les récoltes 
qu'il a faites sur les deux autres tiers de la ferme ; 

Attendu que , dans ces conditions , l'appelant refuse à 
tort de les quitter, et qu'à bon droit, l'urgence étant justi- 
fiée et reconnue , la demande introduite en référé par l'in- 
timé a été acceuillie ; 

Par ces motifs, confirme l'ordonnance; 

Proroge au 5 septembre prochain le délai dans lequel l'ap- 
pelant devra vider les lieux ; 

Et condamne ce dernier à l'amende et aux dépens. 

Du 26 août 4861. i^^^ chambre. Présid. , M. deMoulon, 
ler Présid. ; minist. publ. , M. Morcrette, 1er avoc.-gén, ; 
avoc. , Mes Flamant et Coquelin ; avou. , M*» Huret et 
Legrand. 



BAIL. — SOUS-LOCATION. — COMPENSATION. — RÉSOLUTION. — 
ÉTAT DE LIEUX. — ESTIMATION. — USINE. 

Le sousAocaiaire qui s'est engagé à payer le loyer de la 
chose, à lui som-louée, entre les mains du propriétaire, 
ne peut opposer à ce dernier en compensation du loyer , 
les réclamations qu'il croirait avoir à formuler contre son 
bailleur , le locataire originaire, notamment ceUes relatives 
à un forfait intervenu entre le locataire et lui, par lequel 
le locataire se serait obligé, moyennant un prix convenu, 
de faire dans t immeuble sous-loaé certaines réparations. 

Le propriétaire peut sur sa demande faire prononcer par 
justice la résolution du sous-bail accordé à un tiers, par 
son locataire , lorsque le sous-locataire m^nqu^ tant aux 
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obligations imposées par la loi qu'à cdles imposées par la 
œnvmtion{G.Nap.y art. iU% 1149,1766). 

Les art. il Si et il 32 C. Nap. , quoique placés sous la ru- 
brique des règles communes aux baux des maisons et des 
biens ruraux, s'appliquent également\aux baux cousines 
comprenant un matériel industriel (1). 

En conséquence , le défaut d'état de lieux et d'estimation 
du matériel , fait présumer que le locataire Pa reçu en 
bon étal de réparations tocatives. 

(Wouvermans C. Sagnier). 

Parade passé devant Me Imbona , notaire à Aire , le 7 
septembre 1856 , le sieur Sagnier louait aux époux Uero- 
siaux, la ferme Radomelz, située à Deletlres, canton de 
Lunnbres (Pas-de-Calais), ainsi qu'un moulin à eau à usage 
de moudre grains , en activité , situé à Nivelles-lez-The- 
rouanne , avec tous ses mouvants , travaillants et ustensiles 
réputés immeubles par destination. 

Au mois de septembre 1857 , le sieur Derosiaux , au- 
jourd'hui décédé, sous-louait avec le consentement du bail- 
leur, le moulin sus-mentionné et ses dépendances au sieur 
Wouvermans , moyennant 1,200 fr. par an , payables au 
sieur Sagnier, à raison de 100 fr. par mois imputables 1 ,000 
fr. sur le fermage , et 200 fr, sur les grosses réparations et 
les impôts, dont décharge serait faite aux époux Derosiaux. 

A la date du 23 juin 1859, des difficultés s' étant élevées, 
il intervint une ordonnance de référé rendue par M. le 
Président du Tribunal civil de Saint-Omer , nommant des 
experts chargés de constater les faits abusifs de jouissance 
du moulin et de ses dépendances , les dégradations existan- 
tes , leurs causes , les travaux à effectuer pour remettre les 
lieux en bon état elles dommages occasionnés. 

De l'expertise il résulta que des dégradations importantes 
existaient dans le moulin , et qu'elles étaient imputablesau 
sieur Wouvermans. A cette époque ce dernier quitta le 
moulin et ses dépendances , en emportant les clefs. Il était 
alors débiteur de dix-huit mois de loyer échus. 

(1) Si Ton prenait à la lettre les tenues trop restrictifs de la classi- 
fication faite parla loi , il résulterait que les baux des immeubles , qui 
ne sont ni maisons d'habitation, ni biens ruraux, ne se trouveraient ré- 
glés par aucune disposition législative. Mais le bail d'une usine rentre 
dans Ju classe des baux à loyer , et par conséquent , l«s locataires 
d'usines sont tenus des obligations imposées par les art. 1731 et 173^ 
C. Nîip. V. TroploBg, n'JÔS? ; Duvergier, t. 2, n» 4. 
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Dans cette situation, les sieUrâ Sagnier et Derosîaux firent 
donner assîgûaiîanàM. WoùVôrnians à compâraîlre devant 
le Tribunal de Saint^mer , pour s'éfiif endre condamner à 

Ctyer à Sâgnier lasonàrae ae'1,700 fr< pour 17 moî& de 
yôr» échus le l«r juillet 1860 ^ et voir fNnononcer la résolu- 
tion du bail à lui coiièeilti ^ par le sieur Deroâtaux^ 

Sur cette a^ignation, le sieur Wouvermaosfit dèfauc . ei 
ila date du 3 août 1860 , intervint un jugement par défaut 
du Tribunal de Saint-Omer, uuî, en condamnant Wouver- 
mans à payer à Saj^nier les 1 ,700 fr. réclamés , prononçait 
la résolution du bail à lui accorde par Derosiaux. 

Le siéur Wouterttians forma opposition et prétendît que 
sa jouissance avait été rendue impossible par défaut de ré- 

Êàràtion^ eh temps utile. Aux termes de sa convention avec 
leroSiau^, disait*-il, il y avait sur le loyer nhe somme de 200 
fr. qui , chaque année , devait être employée en réparations 
au moulih. Ceâ réparations n^ayaiit point été faites, il pré^ 
tendait retenir en compensation lès loyers échus. Il deman» 
dttit eu mité 60 fr. à titre de dommages-intérêts par 
chaque jùùt écoulé depuis Texpiratian de la quinzaine qui 
âvah suivi ta Sékhmation du 6 avnl1859, jusqu'à Ce que les 
réparations qu'il indiquait fussent terminées. 

29 novembre 1860, jugement du Tribunal de Saint-Oraer, 
hlnst confiu : 

JUGEMENT. 

c Gônsidéfiant que Wouvermanii ne méeôtmait pas qti'il â 
sous-loué de Derosiaux , le moulin de Sagnier , et accepté 
la déiégatton de son fermage annuel au profit dé Cé dernier; 

> Considérant que dix-sept mois de loyers se trouvaient 
échus à l'époque de la demande ; que Wouvermans était 
débiteur envers Sagnier comme eAters Derosiaux ^ d'une 
somme de 1,700 frv ; 

> Considérant qu'il est de plus reconnu par ledit Wou- 
vermans que les dégradations constatées au moulin par les 
experts ne sont que trop réelles ; qu'il prétend Taineiuent 
i^ qu'Une partie de ces réparations doit être réparée par 
le propriétaire, parce qu'elles préexistaient à son entrée en 
jouissance; et 2° que le propriétaire s'éîâttt chaîné, moyen- 
nant une somme amiable de âOO fr. , des impôts et répara- 
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lions , il doit être tenu de fouies celles qui sont reprises au 
procès-verbal d'experts ; 

> Considérant sor le premier point , que le principe des 
art. 1731 etl732 G. Nap.^ s'applique également aux usines ; 

» Que le défaut d'état de lieux et d'estimation des mou- 
vants, tournants, travaillants , etc, imputé exclusivement à 
Wouvéfûiâns ,qui a été plusieurs lois provoqué à en régler 
contradictoirement avec le bailleur , établit à sa charge la 
présomption que les bâtiments, barrages et ustensiles quel* 
conques dépendant de l'usine , ont été par lui reçus en bon 
état de réparations ; qu'il ne justifie d'aucune dégradation 
qui ne soit le résultat de son fait ou de sa négligence ; 
qu'ainsi en est-il encore de la bluterie, qui n'a été transpor- 
tée dans l'usinecontiguë que de son consentement, ûi parce 
qu'elle était plus nuisible qu'utile ; 

:» CDQsidéraat, quant aux 200 fr« ajoutés à la location pour 
le paiement des impôts et réparations , que le foi*fait passé 
avec 1© bailleur et noiiavecle propriétaire , n'avait pour 
olget, quant aux réparations , que les bâtiments , ainsi que 
le constatent les documents et explications fournis au'procôs> 
et nullement lès tournants, mouvants et travaillaats , ni par 
conséqueilt les vannes qui restent d'après l'usage à la 
charge du preneur ; 

> Qu'il n'a pas été justifié que Sagnier (que Ton ne peut 
confondre avec le bailleur direct) ait négligé de satisfaire 
aux clauses de sa convention particulière avec Wouver- 
mans; 

» Qu'il est constaté au contraire que des dégradations 
importantes peuvent être imputées audit Wouvermans ; que 
ce dernier ne peut donc se soustraire au paiement de la 
somme réclamée ; 

» Par ces motifs» et ceux exposés au jugement du 3 août 
1860; 

9 Le Tribuiial reçoit ledit Wouvermans opposant, et sta- 
tuant au fond , le condamne à payer à Sagnier la somme de 
i,700fr. ; prononce la résolution de la sous-localion du 
moulin et de ses dépendances, etc. » 
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Appel par Wouvermans, qui fait défaut. 

1er juillet 1861, arrêt de la Cour qui, statuant par défaut, 
confirme purement et simplement le jugement du 29 no- 
vembre 1860; 

Opposition est formée par Wouvermans. Il renouvelle 
devant la Cour le système soutenu par lui en instance , 
subsidiai rement il conclut à une enquête. 

La Cour a maintenu son arrêt du lerjuillet 1861 , par 
l'arrêt dont teneur suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'opposition de l'appelant à 
l'arrêt par défaut du l^^ juillet dernier , a été faite régu- 
lièrement et dans le délai de la loi ; 

La Cour déclare Wouvermans en la forme recevable en 
son opposition ; 

L'en déboule au fond par les motifs énoncés en Tarrêt 
sus-daté ; 

En conséquence et sans s'arrêter aux conclusions subsi- 
diaires de l'appelant, tendant à une enquête que les éléments 
acquis.au procès rendent superflue ; 

Ordonne que ledit arrêt sera exécuté selon sa forme et 
teneur, et condamne Wouvermans aux dépens de son op- 
position. 

Du 5 août 1861. 1»"® chamb. civ. Présid., M.deMoulon; 
1er Présid. ; minist. publ., M. Preux, subst. duProcur.-gén.; 
avoc. , Mes Ed. Lemaire et Coquelin ; avou. , M^s Huret et 
La voix. 



JUGEMENT. — MOTIFS. — tribunal de pouce.— nullité. — 

Est nul 'pour défaut de motifs suffisants , le jugement de 
police qui acquitte un prévenu sur V unique fondement ^ue 
la contravention qui lui est imputée, n'est pas établie à 
sa charge (Loi 20 avril 1810 , art. 7) (1). 

(1) Les principes de la loi de 1810 se perdent souvent de me dans 
Tapplication, il est utile que la Cour de Cassation y rappelle les Tribu- 
ilaux. C'est en ce regard surtout que nous rapportons cet arrêt qui casse 
un jugement du Tribunal de police de Douai. 
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(Duez et aulres). 

Un jugement du Tribunal de police de Douai , avail mo- 
tivé comme il est dit , un jugement qui acquittait Duez et 
autres. Sur pourvoi formé contre cette décision, la Cour do 
Cassation a cassé par arrêt dont les termes suivent : 

ARRÊT (Cass.) 

LA COUR ;— Vu l'art. 7 delà loi du 20 avril 1810 ; 

Attendu que l'unique motif sur lequel repose le jugement 
attaqué est ainsi conçu : c Considérant que la contraven- 
tion imputée à Cordier , Duez et Lemaire n'est pas établie à 
leur charge. » 

Attendu que cette rédaction insuffisante laisse incertain ce 
point essentiel , si le juge s'est décidé par une raison de fait 
ou par une raison de droit ; si, pour lui, le témoin entendu 
avait fait disparaître la contravention et enlevé toute autorité 
au procès-v.erbal ., ou si le fait dénoncé manquait par lui- 
même du caraxîtère légal de contravention ; que cette ambi- 
guïté ne permet plus le contrôle réservé à la Cour de Cassa- 
tion sur la juste application de la loi ; qu'ainsi , un motif 
suffisant manquant au jugement , il en résulte une violation 
expresse de l'art, précité de la loi de 1840 ; 

Casse le jugement du Tribunal de police de Douai du 28 
juin 1860. 

Du22novemb. 1860. C. Cass. Ch. crim. Présid.,M. Vaïsse; 
rapp., M. Plougoulm, conseill.; minist. publ. , M. Guyho, 
avoc.-gén. 



DIFFAMATION.— INJURE.— ÉLECTIONS. — LIBERTÉ DE DISCUS- 
SION. —IMPUTATIONS.— CARACTÈRE. 

Bie7i qu'ilsoitdeV essence du régime électif , queles candidatu- 
res soient soumises à U entière liberté de discussion , les impur 
laitons diffamatoires et injurieuses par lavoie de la presse, 
contre les candidats, nen donnent pas moins à ceux-ci une 
action en répression devant les Tribunaux correclionnels 
(Loi 17 mai 1819, art. 21, 22 et 23). 
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Et cest commettre le délit àe cUffamalion , que d'imputer à 
un candidat aux élections départementales, alors qu!il est 
député au Corps législatif , « d'être inféodé à on parti 
» qui travaille au renversement du gouvernement et de 
» la dynastie de l'Empereur, d'en être Tagent actif, d'être 
» un révolutionnaire prêt à jouer les destinées du pays 
j> en faveur de prétentions auxquelles il n'a jamais eu le 
» courage d'opposer le non qu'exigeait son serment , et 

» DE TRAHIR LE GOUVERNEMENT, AN'EN PAS DOUTER. » (Loi 

17 mai 1819, art. 13 et 18). 
De même que c'est commettre le délit d^injurepublique, au mo- 
yen d'expressions outrageantes et de termes de mépris ren- 
fermant unvice déterminé, qtie d'imputer à cemêmecandidat 
a de se montrer ardent dans son opposition dynastique dans 
» les salons orléanistes et voltairiens de Paris , calme et 
> conciliant à B.,. et d'avoir , par ce double rôle et par 
» cette habile hypocrisie, abusé les électeurs. > (Loi 17 
mai 1819, art. 13, 19 et20). 

(Plicbon C. Destîgny et Boutteau). 

Narcisse Destigny , rédacteur en chef du Mémorial de 
Lille, et Désiré boutteau, gérant du même journal , ont été 
traduits en police correctionnelle, sous la prévention de dif- 
famation et d'injures publiques , à la requête d'Ignace 
Plicbon , député :au Corps législatif 9 à raison d'un^article 
publié dans le Mémorial contre sa candidature aux élec- 
tions du Conseil général du département du Nord- 

Le 3 juillet 1861, jugement du Tribunal correctionnel de 
Lille , qui acquitte les prévenus dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il est de l'essence du.régime électif que les 
candidatures soient soumises à l'entière liberté des discus- 
sioûs; que la limite de cette libei*té, c'est le respect dû à la 
vie privée, à ITionneur moral d'un candidat, mais que sa 
vie publique, sa conduite et sa considération politiques , de- 
meurent livrées à l'appréciation de chacun ; quil les expose 
aux critiques , par cela même qu'il se présente à l'appré- 
ciation de chacun et aux suffrages des électeurs ; 

B Attendu que Destigny et Boutteau, tout en combattant 
par des articles publiés les 13 et 14juinl861, au Mémorial 
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de LiUe , la candidature de M. Plichon au Conseil général 
du Nord, se sont abstenus de toute allégation, de toute in- 
jure qui porte atteinte k son honneur ou à sa considération 
privée ; qu'ils se sont l>ornéô à examiner ses aetes polittiqueSy 
âcies doait la libre discussion est en tout temps garantie pair 
la loi, et à plus forte raison en temps de luttes électorales ; 

» Attendu que s'ils les avaient inexactement interprétés ^ 
M. Plichon est à même de se défemdne contre leur appré- 
ciation ; que c'est là précisément de la polémiqua en ma- 
tière politique , mais nullement la dil&mation en matière 
élective ; 

» Qu'en effet , nuDe intention méchante contre l'homme 
privé se las a inspirés ; que^ loin de U, ilsenoot parlé avec 
éloge ; qne l^r seul but a été d'éclairer les électeurs sur 
l'hcmime public ; qu'en cela ils ont exercé un droit légal 
avec bonne hi y ce qui exclut toute idée de diffamation ; 

ï Par ces motifs , etc. > 

Appel par Plichon > partie civile. 

La Cour réforme le jugement par la décision dont la 
teneur suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le numéro 164 du journal Ze 
Mémorial de Lille U du Nord de la France , publié le iB 
juin 186i, contient un article commençant par ces mots: 
a Nous apprenons à l'instant que M. Pierre Behaghel > et 
finissant par ceux-ci : a ue sont pas aussi irrévocablement 
» inféodés à M, Plichon qu'on veut bien le dire ; 9 

Que cet article est signé par Destigny , rédacteur en chef 
de ce journal , et publié par Boutteau, gérant du même 
journal ; que les prévenus, interrogés à l'audience , ont tous 
deux assumé la responsabiluté de cette publication ; 

Que l'article incriminé, Après avoir signalé le3 partis dy- 

lastiquies, qui ont repris et leurs espérances et leur travail 

ïDatrele Gouvernement dont ilsont repu la sécurité, ajoute: 

i Ëii bien, nous n'hésitons pas à le déclarer, à nos yeux^ 

M« Plichon est inféodé à l'un de ces partis , il en est 
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» l'agent actif , il est Tun des ennemis les plus violents du 
» Gouvernement et de la dynastie de l'Empereur ; > 

Que plus loin on lit : « N'en déplaise à ces amis officieux, 
» nous continuerons à croire el à affirmer, jusqu'à ce que 
» M. Plichon nous ait catégoriqnement démenti , qu'il dé- 
3) sire et appelle de tous ses vœux une révolution, seul moyen 
fi de remplacer le gouvernement et la dynastie de l'Empe- 
» reur par le gouvernement et la dynastie de Juillet. Il n'y 
» a pas que les hommes dejuin qui soient révolutionnaires: 
ï on mérite ce nom pour vouloir retourner en arrière 
» comme pour chercher à entraîner le pays dans les aven- 
.9 tures démagogiques, et, à ce titre, M. Plichon est et res- 
» tera pour nous, jusqu'à plus ample informé j un révolu- 
» tionnaire prêt à jouer les destinées du pays en faveur de 
) prétentions , auxquelles il a pu conseiller le sommeil , 

> mais auxquelles il n'a jamais eu le courage d'opposer le 
» non qu'exigeait son serment ; > 

Qu'enfin on lit : <r II n'y a pas de gouvernement assez 
» simple pour livrer ainsi toutes ses faveurs à qui le trahit 
» à n'en pas douter; » 

Attendu que le reproche adressé à M. Plichon , député 
au Corps législatif , membre sortant du Conseil général du 
département du Nord , d'être inféodé à un parti qui tra- 
vaille au renversement du Gouvernement et de la dynastie 
de l'Empereur , d'en être l'agent actif, d'être un révolu- 
tionnaire prêt à jouer les destinées du pays en faveur de 
prétentions auxquelles il n'a jamais eu le courage d'opposer 
le non qu'exigeait son serment , et dé trahir le Gouverne- 
ment, à n'en pas douter, contient l'imputation de faits précis, 
qui portent la plus grave atteinte à l'honneur età la consi- 
dération de Plichon ; 

Que celte imputation constitue le délit de diffamation 
prévu et puni par les art. 13 et 48 de la loi du 17 mai 4849; 

Attendu que l'article incriminé contient un autre passa- 
ge ainsi conçu : « C'est que M. Plichon, en homme habile , 

> et connaissant parfaitement son terrain , avait compris 
» que ce qui est de mise dans les salons Orléanistes et Vol- 
» tairiens de Paris , ne l'est pas auprès des populations 
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» loyales et religieuses des Flaiidres , et que plus il se 
^ serait montré aident dans son opposition dynastique hors 
» del'arrondissement, plus il lui faudrait, en échange, s'ef- 
> forcer de paraître calme et conciliant à Bailleul. Ce dou- 
j Me rôle, habilement joiié , a pu abuser un certain temps 
» les électeurs , mais aujourd'hui il est temps que la lu- 
D mière se fasse, et que chacun paraisse au grand jour des 
» élections- tel qu'il est ; » 

Que ce passage, en imputant à Plichon de se montrer ar- 
dent dans son opposition dynastique dans les salons Orléa- 
nistes et Voltairiens de Paris, calme et conciliant à Bailleul, 
et d'avoir, par ce double rôle et par cette habile hypocrisie, 
abusé les électeurs , contient des expressions outrageantes 
et des iei'mes de mépris renfermant un vice déterminé , et 
constitue le délit d'injure publique prévu et puni par les 
art. 13, 19 et 20 de la loi du 17 mai 1819 ; 

Attendu que s'il est de l'essence du régime électif que les 
candidatures soient soumises à l'entière liberté des discus- 
sions, le législateur n'a pas voulu que cette liberté dégéné- 
rât en licence , et que le candidat pût être impunément 
diffamé ou insulté ; que les art. 21 , 22 et 23 de la loi du 
17 mai 1819 , ont déterminé d'une manière précise les ex- 
ceptions à la règle générale et les circonstances dans les- 
quelles les imputations diffamatoires ou injurieuses ne don- 
neraient pas ouverture à une action ; que la discussion 
d'une candidature aux fonctions électives n'a pas été 
rangée au nombre des cas d'immunités consacrés par la loi ; 
que le candidat aux fonctions électives a lesmêities droits 
que tout autre citoyen à la protection du législateur et des 
Tribunaux ; 

Attendu que les prévenus excipent vainement de leur 
bonne foi ; que la nature des imputations adressées à 
Plichon, et les circonstances dans lesquelles elles ont été pro- 
duites, démontrent que les prévenus ont agi avec une inten- 
tion coupable, et avec le dessein de nuire ; 

Altendu qu'il résulte de ces faits et de ces principes , ^le 
les prévenus ont commis les délits de diffamation etd'inju 
re publique ; 
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Attendu qu'en l'absence d'un appel du ministère public , 
il n'échet de prrâoneer aucune peine contre les prévenus ; 

Mais attendu que la partie civile a éprouvé un dommage 
dont il lui est dû réparation ; que ce préjudice sera suJSsam- 
ment réparé par l'insertion de l'arrêt dans les journaux , 
^i par la condamnation des prévenus aux frais ; 

Met le jugemenidoni est appela néant, etc. 

Du 21 août 4861. Chamb. correct. Présid. , M. Dumon ; 
rapp., M. Minart, conseill.; mînîst. publ.,M.Beer,avoc.-gén.; 
concl. cont- ; avoc. , M«« Puhem et Emile Flamant ; aveu. , 
M«« Lavoix^tGennevoise. 



NOTAIRE. — GOHMISSAIRB-PKISEIJR. — VENTE DE MBVBLES. — 
STTPUIiAIlOK DE TBRUE. 

Les commissaires 'priseurs peuvent , sans sortir de leurs 
allributions et sans empiéter sur ôelles des notaires, pro- 
céder à la vente publique aux enchères et objets mobiliers , 
en insérant dans leurs procès-^verbaux la sUpuiation de 
terme <Loi 27 pluv., an 9, art. 3) (1). 

(Notaires de Cambrai C. Rohart), 

Les notaires de Cambrai se sont pourvus «en Cassation 
contre l'arrêt de la Gaur de Douai du 25 avril 1860 (Jurisp. , 
18 , 162) rendu à leur préjudice et au profit de M« Rohart , 
commissaire-prîseur à Cambrai. — Le pourvoi était fondé sur 
la violation des lois des 17 vent^ , an 9 et 25 vent. , an 11 , 
et des art. 621 , 625 Cod. Proc. , et sur la fausse application 
de fart. \^ de la loi do 5 juin 1 851 , en ce que Tarrôt atta- 
ué aurait attribué à tort aux cpmniissaires-^prisears le droit 
e faire des ventes d'objets mobiliers à terme (2), 
— ■ — ' ■■ ' — ■ .. ^i ■ . . p 

(\) Aux décisions çt aulorîlés cUëes sous rarrjêt de fa Cour^oc. cii), 
ajoftt, Cass, 8 m«r8 1837, Ç. Y. 4837, 1, 184 ; Paris, 6 juin. 1845. «, V. 
1846, 2, U3 ; idero, ^ avril 1830. S. V., C. N , 9, 8, 483. . 

(2) Voici I^ résumé des développejnenta de ce mojjBn de cassation, tel 
quli a été présenté par M. le conseilter Uardolndans sou rapport : 

« Les attributions des notaires , dit le pourvoi , siont clairement dé6- 
nies par la loi du 25 veut. , an 11 .: ce soyott^ Sixa teroie^ 4e YaxU i^ ^ des 
fonctionnaires publics étal)lis pour recevoir tous les actes et contrats 
auxquels les parties doivent ou veident faire donner le caractère d*a«- 
thenticité. Il leur appartient donc, en vertu de leurs fonctions, de rece- 
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ARRÊT. \' 

LA COUR ; — AUeadu que la loi du 27 v^nl. au 9, qui 
rétablît à Paris les comrïiissaires-priseurs et leur altribud 

Yoir tous ks actes el contrats aux(}uels les partiel^ doivent ou veulent 
faire donner le caractère d^authenlicité. Il leur appartient donc, en vertu 
de leurs fonctions , de recevoir et de constater toutes les conventions 
quelles qu'elles soient ; et pour que ce privilège cesse d^exister , pour 
que le notaire le partage avec un autre officier public , il faut un texte 
spécial et précis. G*est ainsi qu'ont toujours été caractérisées^par la ju- 
risprudence les attributions des notaires. — Celles des commissaîres- 
priseurs sont tout autres : appelés k faire des ventes de meubles, d'objets 
qui se transmettent par la simple tradition , à l'égard desquels la pos- 
session vaut titre, ils doivent, en livrant l'objet vendu^ en recevoir immé- 
diatement le prix fixé par les enchères. Ils n'ont point à dresser un 
cofUrat, i créer un titre pour le vendeur contre celui qui achète, ce qui 
serait inexécutable pour les ventes aux enchères qui attirent une foule 
dlndividus dont la solvabilité est inconnue \ ils ont pour toute mission 
de procéder à l'exécution immédiate d'un fait, a une vente au comptant, 
et ae constater ce fait par un procès-verbal. — S'agit-il dç substituer à 
cette opération pour amsi dire manuelle , à h livraison du meuble et à 
la réception du prix , une convention par laquelle le vendeur consent à 
ne recevoir son paiement qu'à une époque plus éloignée , le commrs- 
saire-priseur estsans pouvoir pour rédiger cette convention, le notaire 
seul est investi de ce droit. 

» Cette obligation pour lès commissaires-prîseurs de n'eflfecluer qtie 
des ventes au comptant, leur a toujours été imposée sous Tancienne lé- 
gislation comme sous la nouvelle. Ainsi Tédit de 1656 porte , arL 6 : 
« Seront lesdits priseurs vendeurs tenus de livrer sur-le-champ , sans 
M retardement ni participation, au dernier enchérisseur les meublés par 

> lui enchéris et mis à prix... avec mention expresse des espèces et paie- 
» ments qui leur seront Taits... Ils seront lesdits priseurs vendeurs tenus 

> de recevoir les deniers desdites ventes^ pour incontinent et trois jours 

> au plus tard après les délivrer aux poursuivants , â quoi ils seront 
3 tenus et contrai^nables par corps , lesdits trois jou^s passés , comme 

> dépositaires de justice. » — Mêmes dispositions dans redit du 16 oct. 
1696 et dans celui de février 1771. — Un acte de notoriété du Châtelèt, 
àla datedu 27 mai 1703, constate Tétat de la jurisprudence à cet égard; 
il s*en explique en Ces termes : < Aux huissiers-priséurs appartient le 
j» droit de crier les meubles et de les acyuger au plus offrant et dernier 
» endiérisseur, dont ils doivent se faire payer le prix sur-le-champ. » — 
Il est donc certain que sous Tancien droit les ventes à terme étaient in- 
terdites aux huissiers-priséurs. 

» La loi du 27 vent, an 9 , qui rétablit à Paris les commissaires-prî- 
seurs, ne contient à Tégard de cette prohibition aucune disposition ex- 
presse. Mais cette loi , ainsi que l'art. 89 de la loi du 28 avril 1816 qui 
a conféré aux commissaires-priseurs des départements les attributions 
des commissaires-priseurs delà capitale, s'applique aux ventes telles que 
ces officiers les avaient toujours faites , soumises , par conséquent , aux 
prohibitions dont elles avaient toujours été accompagnées. — La pensée 
de la loi du 27 vent, an 9 , se révèle par un mot que contient son art . 3 ; 

TOME XIX. 25 
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le droit exclusif de faire les ventes publiques aux enchè- 
res d'effets mobiliers , ne contient aucune disposition qui 

cet article donne aux commissaires-priseors le ponvoir de recevoir 
toutes déclarations concernant les ventes de meubles ; or , une décla- 
ration qui est raffirmation pure et simple d*un fait, à titre de renseigne- 
ment , ne constitue pas un engagement : elle diffère essentiellement 
d*une obligation. Aussi la loi du f2 frimaire an 7 , comme la loi du 28 
avril 1816 , établit-elle nettement la distinction , en n^assujettissant ta 
déclaration qu'à un droit fixe, tandis que les obligations sont assujetties 
â un droit proportionnel. — L'incapacité des commissaires-priseurs 
pour les ventes à terme ressort aussi clairement de la loi du 22 piuv. 
an 7, qui régie la forme de leurs procés-verbaux : le procés-verbal de 
vente doit être signé par Tofûcier public et deux témoins domiciliés , 
mais il n'est pas signé parles parties. Que suit-il de là ? C'est que le 
procès-verbal ne fait que constater un fait accompli ; qu'il ne peut deve- 
nir un titre pour l'une des parties contre l'antre : car pour qu'an acte 
forme titre authentique ou privé , la première condition est qu'il soit 
signé par la partie qui s'oblige. Le procès-verbal n'a donc pour obiet 
que de certiGer ce qui se passe au moment de la vente , la livraison des 
meubles, la réception du prix. 

» Il peut arriver cepenoant que le vendeur n'ait point intérêt à exiger 
son prix immédiatement, à donner à l'adjudicataire un délai pour se li- 
bérer. Cette Condition peut rendre la vente plus avantageuse et n'a rieu 
que de licite. C'est alors une convention qui intemendra entre les 
parties , et le vendeur aura besoin d'un titre qui lui serve pour con- 
traindre l'acheteur au paiement. Comment aura-t-il ce titre si la vente 
a lieu par l'intermédiaire du commissaire-priseur ? Le procès-verbal 
ne lui donne aucun moyen d'action, car l'acheteur ne sera lié , ni par 
un acte authentique , puisque le commissaire-priseur n'a pas qualité 
pour l'engager, ni par un acte sous seing privé , puisque le çrocès-ver- 
bal ne contient aucun engagement signé de lui : c'est-à-dire que la 
doctrine de l'arrêt attaqué aura pour résultat de détruire la facnité qui 
appartient à tous de faire constater en form^authentique , avec exécu- 
tion parée, les conventions qui ne sont pas prohibées par la loi. — 11 en 
faut donc revenir à ce principe que , du moment que le vendeur entend 
stipuler un terme , c'est qu'il veut faire un contrat avec engagement 
pour l'avenir ; que, dès lors, il doit s'adresser au notaire investi seul du 
droit de recevoir les contrats. 

» On objecterait à tort qu'en cas de terme accordé â l'acheteur , le 
commissaire-priseur répond personnellement du paiement à l'échéance 
du terme; qu ainsi, à défaut de l'engagement de l'acheteur , le ven- 
deur a la responsabilité de l'ofûcâer public. La responsabilité person- 
nelle de l'ofticier public . répondent les demandeurs, ne doit jamais ré- 
sulter de l'exercice régulier de ses fonctions. Il ne peut être exposé au 
recours des parties que s'il se permet un acte irrégulier ou facultatif de sa 
tfSfL Si le commissaire-priseur est autorisé par la loi à constater la 
convention par laquelle les parties remettent à nne époque 
plus ou moins éloignée le paiement du prix , il ne doit être soumis à 
aucune responsabilité en cas de non-paiement. C'est précisément parce 
que la loi veut qu'il réponde au vendeur du prix des objets adjugés , 
qu'il faut conclure qu'il devait faire la vente au comptant , toucher le 
prix en livrant les meubles, et que la vente à terme lui est interdite , 
puisqu'elle peut engager sa responsabilité. 
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leur interdise les ventes à terme des mêmes objets; que 
les commissaires«priseurs établis dans les départements ont 

» L'interprétation que donnent les notaires à la loi de vent, est con- 
firmée , suivant le pourvoi . par le Gode de procédure , qui , dans ses 
art. 624 et 625 , renouvelle les prescriptions de Tancien droit. Le pre- 
mier de ces art. exige qu'en cas de vente sur saisie mobilière le prix 
soit payé comptant , et le second rend le commissaire-priseur respon- 
sable de rinfraction à cette règle. 

» La loi du 25 juin 4841 , sur les ventes aux enchères de marchant 
dises neuves, aurait-elle, comme l'avance la Cour de Douai, agrandi les 
attributions des commissaires-priseurs , en conférant aux courtiers de 
commerce le droit de procéder aux ventes à terme aussi bien qu'aux 
ventes au comptant, et en substituant, dans certains cas , aux courtiers, 
les commissaires-priseurs ? Il n'en est rien ; car si cette loi autorise les 
ventes à terme par les courtiers de commerce des marchandises en gros 
et par lots , c'est en vertu d'un droit spécial et propre à celte classe 
d'officiers publics ; et si la même autorisation est accordée aux com-^ 
missaires-prisenrs dans les lieux où il n'existe pas de courtiers de com*- 
merce , c'est que dans ce cas exceptionnel , le commissaire-priseur qui 
remplace le courtier se trouve subrogé à ses droits et à son privilège ; 
mais ce qui prouve bien que la loi de 1841 n'a voulu rien changer aux 
principes du droit ancien qui ne permettait aux commissaires-priseurs 
que les ventes au comptant, c'est que , dans son art. 3 , elle dit que la 
▼ente, après décès ou par autorité de justice, de marchandises neuves, 
sera faite par les officiers ministériels préposés pour la vente forcée du 
mobilier , conformément a«x art. 625 et 945 C. Proc. Or , c'est dans 
l'art. 625 que se trouve écrite l'obligation pour les commissaires-pri- 
seurs de ne vendre qu'au comptant. — La loi du 5 juin 1851 , sur la 
vente volontaire des fruits et récoltes pendants par racines , fournit , 
suivant les notaires , un argument en faveur de leur cause, au lieu d'un 
motif à l'appui de la thèse de l'arrêt ; car si elle attribue exceptionnel- 
lement aux commissaires-priseurs le pouvoir de procéder aux ventes à 
terme de fruits et récoltes pendants par racines , ainsi que des coupes 
de bois , elle maintient par cela même la vente des autres objets sous 
l'empire du régime antérieur et du droit commun. 

» Le mémoire des demandeurs, après avoir rapporté l'opinion du 
procureur général M. Mourre , oui , en 1822 , devant les chambres 
réunies, professait avec une granae énergie , et comme incontestable , 
l'opinion que les commissaires-priseurs ne peuvent faire que des ventes 
au comptant , énumère toutes les décisions judiciaires qui ont reconnu 
aux notaires le droit exclusif de procéder aux ventes à terme d'objets 
mobiliers. C'est d'abord un arrêt de la Cour de Cassation du 23 mars 
1836 (S.-V. 36, 1, 161), qui déclare en termes formels que si les ventes 
de fonds de commerce sont interdites aux commissaires-priseurs, c'est 
qu'elles entraînent souvent la nécessité de conventions accessoires , 
telles que transports de droits, cessions de baux, stipulations de termes 
et délais, toutes conventions dont les commissaires-priseurs ne sau- 
raient être les officiers instrumenta ires, et dont, au contraire, la rédac- 
tion en actes authentiques et exécutoires appartient exclusivement aux 
notaires, par la nature même de leur institution. — Par un arrêt du 27 
mai 1837 (S.-V. 37, 2, 372), la Cour de Colmar décida que les huissiers 
ne pouvaient procéder aux ventes mobilières à terme , que ce droit 
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reçu de la loi du 28 avril 1816 les mêmes atuiliutions 
que celles de ces officiers publics exerçant à Paris ; 

n'appartenait qu'aux notaires, exclusion qui frappe évideianieQt les corn- 
Qiissaires-priscurs. — La même doctrine était professée par la Cour 
impériale de Pâri^, dan« un arr4t du 25 juin i84()<S.-Y. 49 , 2 , 59t , 
ad notam), 

» Tel est Tenscmble des arguments dirigés car les demandeurs 
contre Farrét de la Cour de Douai ; je vous an ai présenté Tanalyse 
complète, à raison , d'alM>rd , de la gravité de ces motifs , et aussi de 
rimpor tance qu'avec raisoa attache à ceUe question le notariat tout 
entier. 

» La cause des commissaires-priseurs s'appuie sur des raisonnements 
qui i certes , ne manquent pas de force ; je ne puis mieux faire que <le 
les emprunter au rapport présenté à la CnamlHro des députés » sur la 
loi du ô juin 1851 , par un homme dont la mort fut « pour le barreau , 
rob|et de si vifs et si honorables regrets, Yoèci comment M. Paillât ré* 
futait ropimon de ceux de se$ collègues qui voulaient que les veaies à 
terme de récoltes sur pieds ne fussent attribuées qu'aux seuls notaires : 
f Vainement ûbjecte-t*on qne les ventes à terme , renfermant des sti* 
» pulations, deviennent de véritable^ contrats, pour lesquels les notaio 
» re$ peutent seuls avjoir compétence. Un délai accordé ou des condi- 
» lions qui se lient à la nature même de la vente, ne sauraient en chan- 
» ger io caractère légal. -^ Vainemeni dit-^n encore , qn'en faisant 

> sigaer tes parties au moment de la vente , le notaire pourra délivrer 
» au vendeur une grosse , en vertu de kquelte il pourra poursuivre 
» l'acheteur, sans être obligé de s'adresser à la justice , avantage que 
% ne peuvent offrir les autres oficiers publies. Ce serait là tout au plus 
n une raison de préférence aux yeux du vendeur; mais cette différence, 

> possible dans fe mode d'exécution , n'influe en rien sur ia valeur de 

> l'acte en lui'-mémei toujours authentique quand il émane d'un officier 

> public compétent (God. Nap., art. i317). > 

-^ c D'autres raisons, poursuit le rapporteur, militent encore contre la 
» distinction proposée. Si elle étaitaamise, il serait trop facile de rendre 
» la concurrence illusoire en accordant un terme <ku en imposant une 
f condition à l'adjudicataire ; et cela serait vrai , non-seulement pour 
» les ventes mobilières qui nous occupent, mais pour toutes les ventes 
» mobilières en général. Il est évident que la compét^ce et le sort des 
» officiers publics ne peuvent dépendre de pareilles combinaisons. — En 

> second heu. la distinction est inconciliable , soit avec les lois des 97 
» vent. ^ an â et ^8 avril 1S16 , qui statuent sur le^ ventes publiques 
t d'objets mobiliers en termes généraux et absolus , et en autorisant 
» les commissaires-priseurs à recevoir toutes déclarations concernant 
» ces ventes ; soit avec l'avis du consQîl d'Etat du 21 octobre 1809« qui 

> reconnaît lé droit aux notaires , greffiers , «ommissaires'^prisenrs et 
1 huissiers indistinctement de rédiger en foi^me uiftIumiiqHe les qnittan- 
» ces et déchaînes du prix des ventes mobilières auxquelles ils auront 

> procédé ; soit enfin avec la loi du 25 juin 184i , sur les ventes aux 

> enchères de marchandises neuves, qui, par les art* 8, 9 et 10, rend 

> communes aux commissaires-priseurs, notaires, huissiers et greffiers, 

> les dispositions du décret du 17 avril 181^ , relatif aux ventes publi- 
» ques dfe marchandises par les courtiers de commerce , et notamment 

> Ta disposition de son art. i, autorisent les courtiers à fixer les époques 
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Allendu, d'une aulrc part , que l'on ne saurait induire de 
la loi du 25 ventôsô , an H ^ qulingtiluc lés notaire^ pour 
recevoir lo0s tes actes et contrats auxquerls les parties (loi* 
vent ou veulent donner le caractère d'authenticité ^ que le 
législateur ait entendu leur accorder le privilège de faire 
les ventes mobilières à terme, dont ladite loi ne fait aucune 
mention ; 

Atteadii que , si quelque doute pouvait s^élever sur le 
droit réclamé par les défendeurs éventuels en vertu des 
lois précitées, il disparaîtrait devant le texte delà loi du 25 
juin1841^ qui, en conférant aux courtiers de commerce le 
droit de vendre h terme les marchandises en gros, autorise 
les commisçaires-priseur? à procéder à ces mêmes ventes 
dans les lieux où il n'y a pas de courtiers, et ce d'après les 
formes et cbndilioàs imposéesaûx caurtiers ; 

Attendu que te loi du 5 juin 1851 fait cesser toute in- 
certitude à cet égard , puisqu'elle reconnaît aux commis- 
saires-priseurs le droit de faire les ventes à terme des ré- 
toltes etdes fruits pendants par racines^ disposition qu'on 
ne pourrait concilier avec la prohibition de procéder aux 
ventes à terme d'effets mobiliers ordinaires ; 

Attendu que les art. 624 et 625 ne contiennent rien qui 
^it contraire & la décision attaquée; 

» de livraison , les conditions de paiement ci toutes \e$ aotres indiea* 
» lions et to^BidltiQââ qui sieronL U base et la règle du contrat entre les 
j vendeurs ek les acheteurs. » 

9 Les concIusijGfns de la commission doat M. Pailkt était Torgaoïe 
forent aitoptéiESs parla Chambre ; la distin(;Lio>B (\m Tob propcfsait d'in- 
iroduire dans kicri entre les vente^^ aucottiptaat et les ventes à terme 
fut rejetée ; il inï décidé que pour les ventes de récoltes et de fruits 
pèndavts par racines » et pour celtes de cùupesde bois» les coramift- 
saires-priseurs étaient ce^npétents ^ que ces veiUe& eussent liieu au 
cdmptâiit ùit ft terme. 

» Go: ne peut nier que ceUe décision législative soit très-considérable, 
e<i fieut dire décisive relativement à la question que nous examinons ; 
car, d'apurés Texposé des principes contenus dans le rapport de k com- 
mission, ce n'est pas par exception et eu égard à la iialure des récoltes et 
desfruiits, dont s'occupe la loi de 1851 , que les commissaires-priseurs 
sattC auionsésâ faire des ventes à terme , c'est à raison de leurs fonc- 
tions , du droit que la loi leur accoiiie ^e Caire toutes les ventes mobi- 
jléres, queliies qu^eft soient les conditions, de constater les déclarations 
des parties et de donner à teure procès-verbaux le caractère d'actes au- 
thentiques. » 
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Rejette , etc. 

Du6 aoûtl861 . Ch. req. Présid., M. le conseiil. Pécourl; 
rapp., M. Hardoin ; concL conf., M. de Peyramont, avoc- 
gén. ; pi., M. Renda. 



1» CHEMINS RURAUX. — domaine public communal. — im- 

PRESCRIPTIBILITÉ. — ACTION POSSESSOIRE. 
2o ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE CLASSEMENT. — PRÉSOMPTION. 
3® POSSESSION. — EXCEPTION PRÉJUDICIELLE. — PROPRIÉTÉ. 

— SURSIS. 

1o Les chemins ruraux régulièrement classés font partie du 
domaine public municipal. Ils sont à ce titre imprescrip- 
tibles, et par conséquent non susceptibles de Faction pas- 
sessoire (1). 

2o Un arrêté préfectoral de classement de chemins ruraux a 
pour effet , sinon de faire par lui-même titre de pro- 
priété au profit de la commune , du moins de créer en sa 
faveur une présomption de propriété. 

3o Lapossession des chemins ruraux régulièrement classés, ne 
peut servir de base à une exception préjudicielle devant 
les Tribunaux de répression. Le prévenu doit exciper 

(1) Cette décision est contraire à la jurisprudence de la Cour de Cassa- 
tion comme à celle des Cours impériales. Si avant la loi du 21 mai 1836, 
relative aux chemins vicinaux, on pouvait discuter quelle était la nature 
du sol, tant des chemins ruraux que des chemins vicinaux , toute coa- 
troverse doit cesser depuis cette époque. 

Dans un intérêt général facile à comprendre, le législateur dans Tart. 
10 de la loi du 21 mai 1836 , a dérogé en faveur des chemins vicinaux 
aux principes du droit commun sur la prescriptibilité. 

Nulle part , le législateur n*a déclaré qu'une dérogation semblable 
aux i^rincipes généraux du droit existât pour les chemins ruraux. Que 
fant-il en conclure ? C'est que les chemins ruraux restent soumis an 
droit commun , c'est-à-dire prescriptibles , susceptibles de propriété 
privée , et par conséquent de l'action possessoire. 

La Cour de Cassation, par un arrêt du 3 mars 1846 (Dali. 1846 , i , 
83), avaitjugél'imprescriptibilité des chemins ruraux. Mais elle ne tarda 
pas à changer de jurisprudence , et depuis cette époque elle juge inva- 
riablement que les chemins ruraux sont prescriptibles , et par conséquent 
susceptibles de l'action possessoire. 

V. Cass. 1er mars 1849 ; S.-Dev. 1849, 1, 666; Dali. 1849, 1, 160; 
Cass. 13 novemb. 1849 ; Dali. 1850 ,1,9; Cass. 3 juill. 1850 ; Dali. 
1850 , 1 , 198 ; Cass. 18 juin 1853 ; Sirey-Dev. 1854 , 1 , 72 ; Rejet , 
20 mars 1854 , 1 , 196 ; Rejet , 5 janvier 1855 ; Sirey - Devill. 
1855 , 1 , 145; Rejet 24 juin 1856; Dali. 1857 , 1 , 191 ; Rejet 26 
janvier 1857 ; Dalloz, 1857, 1, 72 ; J. du Pal., 1859, p. 177. 
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d'un droit de propriété sur le chemin rural pour jouir de 
la (acuité accordée par ïari. i82 C Forest. (1). 

(Dubois). 

Un sieur Eugène Dubois est propriétaire d'une assez 
vaste pièce de terre, sise à Lambres, limitée par un cours 
d'eau non navigable , ni flottable , connu sous le nom de 
petite Sensée. Il existait auparavant le long de ce petit cours 
d'eau un sentier , qui en 1850 , avait été classé parmi les 
chemins ruraux de la commune de Lambres* 

En 1858, le sieur Eugène Dubois supprima ce sentier 

a ai, suivant sa prélenlîon n'était qu'un sentier de tolérance, 
sfe mit en possession du sol , le fit cultiver à son profit , 
ci fit placer aux deux extrémités du sentier des haies inter- 
ceptant le passage , et des poteaux portant défense expresse 
de passer. 

C'est dans ces circonstances que dans le courant de 
juillet 1861 , le sieur Dubois fut poursuivi devant le Tribu- 
nal de simple police de Douai, pour avoir dégradé un che- 
min public et fait obstacle à la circulation. 

Le prévenu opposa à l'action du ministère public à l'ex- 
ception préjudicielle de possession. Les chemins ruraux , 
disait-il, à la ditférence des chemins vicinaux, sont de leur 
nature essentiellement prescriptibles , et par conséquent , 
peuvent être l'objet d'une possession légale de la part des 
tiers. Ce point établi , il articulait des faits de possession 
nettement caractérisées, et demandait un sursis au Tribu- 
nal de simple police , et le renvoi devant juges compétents à 
l'effet d'établir que depuis plus d'an et jour il était en pos- 
session du sentier dont s'agit. 

1^ août 1861 , jugement du Tribunal de simple police 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ Attendu qu'Eugène Dubois s'est permis par une série 
d'actes dont quelques uns remontent aux mois de mars et 
d'avril 1861 , de planter , puis de rétablir une haie sur le 

(1) Le contraire a été jugé notamment par Tarrél du 5janvierl855 . 
cité plus haut. La Cour de Cassation admettant le principe de prescrip- 
tibiité des cliemius ruraux, devait admettre nécessairement que la posses- 
sion plus qu'annale, devait servir de base à une exception préjudicielle 
devant les Tribunaux de répression. 



chemin rwal , i>o 10 , de la coaimMUo dq Lamhrcs , de dé- 
grader et. détériorer lôdit cberoiïi afm de faire ob^lade à 
la circulation ; 

» Que ces faits résultent des débats et de l'aveu de Dubois, 
qui SQ boriie à répondre à Tactioadu miniature publie., en 
arguant d'ap droit ayant pris naissance dans k possession 
du chemin, pendant an et jour ; 

A Que lèseatîer dont il s*àgîU été classé comme chemîn 
rural de Lambres , avec largeur et développement précis 
par arrêté de M- le Préfet du Nord , en date du 25 jan¥ier 
1830) Qprèa Vaccompii^siQmQnt de tontes les formalités 1&* 
gales , BtôlaitiiiekeDl après dépôt du taJi^an declassamest à 
la Mairie pendant un mois, et publication faite denx diman- 
ches consécutifs en ta forme accoutumée ; 

» Qu'en conséquence , le chemin rural n^ 10 , faisant 
parlÎQ^ du domaine public municipal de Lambres , n'a pu 
être tenu en possession sérieuse et utile par un particulier, 
qui, pas plus qu'aucun a^utçe,; n'a; présenté la moindre ré- 
clathàtiôa lors de l'enquête , par suite da ktqaette Vaiorêté 
de clas$:ement a été rendu ; 

Qu'il, ne suffit pas de cbntraventionà mêmes successives, 
•pour avoir la possession d^un cheitiin qui n'est pas dans le 
domaine de propriété^ qui n'est ni aliénable , ni prescrip- 
tible ; V 

. » Que ci l'on peut denier aux Préfets le droit de nuire 
par rarrélé de dàssement.d'ùn chemin: iruraA àdi^ djroîf^ 
acquis de possession trentenaire', où ifiêmo annale, il n'en 
résulté nullement que le chènvîn puWîc , ayant été classé 
comme tel, soit vicinal, soit rural, puisse postérieurement, 
par suite des actes de pasââs(si<)il d'un seul , être soustrait à 
la jouissance, au service du public ; 

» Attendu que l'exception résultant de la préttndne pos- 
Sesstoîi. annale n'acquiert aucune force du Jngemehl de 
simplepôlicedeDotiaî,du 6juin185f, ce jugement n'ayant 
aequi§ force; de çbasie jiAgée que quant à la contravention 
alors poursuivie, et entre les parties alors en cause ; la dé- 
cision ^'émanant pas d'ailleurs de la juridiction civite , 
mais d'un Tribunal de répression ; que le dispositif , seule 



partie essèiAiéiie du juigement ne sïàiue point iur Ia;p!03&âSH 
sion annale , et ii*a trait qu'à l'ameiide et aux frais mh à te 

charge des pOTSonhqs podrsttivies ; 

» Attendu quant au sursis demamlé, cpe la preuve de la 
possession annale seiait irrelâvante^ puisqu'elle ne pourrait 
avoir pour eff^ de détruire le caractère de chemin pubUd^ 
appartenant au chemin rural n® 10 ; 

B Que d'ailleurs , le sursis a poinr objet non la piroprîété 
an ckemin ^ mais la possession annale dont Texistence prë-^ 
caire n'aurait jamais pow e&t de déiruire un arrêté de 
classement régulier ; 

9 Attendu quaiti^ eux condi^ons de M. le eonmiiàsaire 
central de police y tendant ^ii rétablissement du ehenilil 
danssoi>aaden élat , qu'il y a lieu d'anéantir tout U^avail 
portant atteinte à latifare circulation sur le chemin public^ 
toute marque de la coBtravèntion ; 

w Mbus, etc. ; 

% fiéclarons: irrelevante et inadmissible h preuve de la 
possession annale ducbemin rural > n<>10 j de Lam1)res ; 
di^onsiqu'i) n'y a cause de sursis ^ etvu les.ari,479) n^ 11 
C. Pén., et 162 C. Inst. crim. , condamnons Eugène ïhàhois 
cm 15 fr. d^amende et aux dq)ens ; 

;» Ordomioos la destmetion de la haie vive et do Ions 
ouvrages de nature & entraver la libre circulation sur le 
chemin rural n<> 10, de Lambres. » 

Appel par Duboîs. Il rehouveilé devant le Tribunal cor- 
rectoonnei de Dôùai , le système parlai soulenu devant le 
Tribunal de simple police. 

31 août 1861 r ' . 

JUGEMENT. 

• . •"..■.,.... 

« Attendu, que le;prinçipe de rimpr.escriptibilité des che- 
mins vicinaux ., m^ date pas. de k lot du 21 mai 1836 { qqi 
n'est pas^attribuiive d'un droit nouveau , mais n'a fait que 
déclarer un droit préexistait ; 

> Que ^i oeHî0 loi »'a reconnu l-imprescriptibilité qu'à 
regard des chemins vicinaux , c'est qu^elle est spéciale à 



/ 
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cette espèce de voie publique, parce que l'aiTêté de classe- 
i»enl d* un chemin vicinal aliribue: au chemin toui le sol 
compris dans ses limites, encore bien qu'elles dépassent la 
largeur ancienne du chemin i 

B Que du silence de la loi à regard des cHemins ruraux , 
il n'y a donc rien à conclure sur la prescription , en ce qui 
les concerne; 

9 Que C'est la publicité et non la vicinalité qui produit 
rimprescriptibilité, puisque c'est ce c^ractère^ qui , en les 
iaisânt dépendre duf domaine puUic^ les place hors du 
commerce ; 

» » Que les chemins ruraux considérés comme voies pu- 
bliques, sont idonc imprescriptibles ; , 

i^Menduque lés arrêtés dé classement des ehemins 
ruraux, rendus après accomplissement des formalités pres- 
crites, ont pour effet, smon d'établir que \é sol soit la pro- 
priété de la commune ou qu'elle l'ait prescrit , ce qui ne 
{]N3ut résulter que d'un litre ou de la prescripLion , à moins 
de créer une présomption en faveur de la commune ; & 
- . » Atteiidu qu'à une présomption il ne suflSt pas d'oppo- 
fser une préso0iption ; .:; . . 

» Que l'offre de preuye d'une possession annale, ne sau- 
rait donc être relevante , puisque corroborée même -d'une 
possession suiSsanie à prescription, die ne pourrait ame- 
ner ce résultat ; 

ï Que pour obtenir sursis devant le juge de simple po- 
lice, Dubois devait arguer du droit de propriété et deman- 
der délai pour l'établir ; 

» Que c'est donc à juste titre que le juge ne s'est pas ar- 
rêté devant une demande de sursis , tendant simplement à 
la preuve d'une possession annale ; 

» Altendu que Dubois s'est permis par une série d'actes 
dont guelqueà unâ rèmonléiit aux mois de màirs et d'avril 
186i , de plantet' , puis dé rétablir une haie sur le chenain 
rural n^ 10, de la commune de Lambres, de dégrader et de 
détériorer ledit chemin , afin de faire obstacle à la circula- 
lion, contravenlion prévue par len^ll del'art. 4790. Pén. ; 

j Par. ces molife, confirme etc. » 
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Du 31 août 1*61. Trib. correct, de Douai. Présid. , M. 
de la Gorce, présid. ; rninîsl. publ. , M. Sauvage , subst. du 
Proe.-imp. ; avoc, M^ Dubois ; avou., M© Barbedienne. 



lo DON MANUEL. —^ DISPENSE de rapport. -r- formes. — 

CIRCONSTANCES.~^APPRÉCI\TION DU JUGE. 
2o QUOTITÉ DISPONIBLE.— PARTAGE d' ASCENDANT.-^ RAPPORT 
FICTIF. 

io le dm manuel pmt être fait avec dispense de rapport ; 
une pareille libéralité n'étant soumise à aucune forme 
particulière , la dispense de rapport n'a pas besoin d'être 
faite par écrit. Il faut néanmoins que la dispense de rap^ 
port soit manifeste, mais elle ne peut résulter des circons* 
tances de la cause laissées à V appréciation souveraine du 
juge (1). . . 

2» Il fa%a, pour calculer la quotité dismnible, réumr ficti- 
vement aux biens délaissés par le de cujus , ceux qu il 
pourrait avoir donnés à tous ses enfants par un partage 
anticipé- {^). 

(Legaye C, Legaye). 

Par un acle passé devant M© Walrand, notaire à Manbeùge, 
le 6 février 1844 , les époux Lègaye-Jouniaux faisaient 
eiitre lettrscînq enfants^ Charles, Philippe, François, Marie 
et Constance Legaye, le partage anticipé de tous leurs biens 
meubles et immeubles. 

Le 6 aôûH858, décédait à Verraaiid (Aisne) , une dame 
Adéle-Eloise Legaye , encore mineure , laissant un testa- 
ment aux termes duquel elle léguait à Adèle-Adélaïde 
Gillet , veuve du sieur Gonstant-Désiré Legaye , sa mère , 
par préciput et hors part la quotité de biens dont elle 
pouvait disposer en sa qualité de mineure âgée de plus de 
16 ans. Elle laissait pour héritière à réserve , sa mère , la 

(1) V. sur la question de savoir si les donations déguisées sont dis- 
pensées du rapport à succession , deux dissertations en sens coatratre 
insérées dans Sirej-Devilleneuve , C. N. , Tune vol. 4,2, 365; 
l'autre vol. 5 , 1 , 362 , et les autorités indiquées sous un arrêt de 
la Cour de Douai, du 27 février 1861 (Jurisp., 19, 206). 

<2) Voir sur celle question : Douai, 12 février 1857 (Jurisp., 15,257) 
et la note mise au bas de cet arrêl , qui indique les diverses autorités 
de doctrine et de jurisprudence. i4(We , Douai , 30 avril 1858 (Jurîsp. , 
Ï6, 201);Cass., 13 février 18Gi (Sirey-Dev. , 1860,1,552). 
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dame veuve Legaye , el pour héritier coDatéral , Cbarles- 
Joseph Legaye-Jooniaux , son girând oncle. 

De^ diflicullés s'étant élevées entre b légataire el le sîeur 
Legayc-Jouniaux , il intervint entre les parties un acle de 
transaction , reçu par M© Walrând , notaire à Maubeuge , 
le 23 février 4859 , et par lequel le sieur Legaya-Jouniaax 
cédait à la dame GiUet tous se& droits moyeainant la somme 
doiâ,âOOfr, 

Le sieur Legaye-Jouniaux, s'il faut en croire certains de 
ses enfants, ne toucha sur celte somme, par suite des frais 
qu^il fut obligé de payer , qu'une domme de 10,691 fr. 
69 cent. 

Le sîem' Legaye-Jouniaux vint à décéder le 4 décembre 
t859. Apres son décès, le sieur Charles Legaye y Tonde 
ses enfants, prétendant que la somme de 1 â,300 fr. que son 
père avait touchée par suite de la transaction du 03 février 
185>9, avait été par lui donnée manuellement et secrètement 
^ $es quatre autres enfenis, 6t assigifer ses qtiatre frères el 
sœnrs à comparaîlredevant h Tribunal d'Âvesnes, pour voir 
procéderaux compte , liquidation et partage de la succes- 
sion du sieur Legaye-Jouniaux , leur père , à laquelle ©on- 
forméraent à la loi , ils devraient rapporter les 12,300 fr. 
avec intérêts du jour derouvèrture de la succession. 
' Les défendeurs eurent. & sabir ua interrogatoire sur 
fiftits et articles* Bs déciarèreni que leur père au Ueu de 
tôiK^er la sonîme de 13,300 ùr. n'avait réeUberaent touché 
cfti'une somme de 10,518 fr. 40 cent. ; que celte somme 
il la leur avait donnée manuellement avec dispense ex* 
presse de rapport , la partageant entr'eux de la manière 
s&tv»nie : 

3,672 fr. 80 cent, à Constance Legaye , épouse 

Pecqumaux. 
%&ii fr. 80 cent, à Marie Legaye , veuve Ma- 
thieu. 
2,672 fr. 80 cent, à François Legaye. 
2,500 fr. 00 cent, à Philippe Legaye. 

Total tO,518 fr. 40 oem. 

Ces faits reconnus^ le sieur Charles Legaye prétendit que 
la quotité disponible avait été dépassée par son père ; «ne 
feelle quotité disponible devait être calculée en faisant abs- 
iraclion de la part do biens ayant appartenu au sieur 
Lcgayc-Jûuniaux et compris dans l'acte de partage du 6 
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février 1844, qui^ si^iv^l luî^ ne devait pas être ficliveoiant 
rapportée à la successioBv . . 

Les défondeurs soUtcnaieirt' au canU-aire qUtï poMr le 
calcui de la quotité disponibile > il fallait réunir fjcliv^naent 
aux biens que le père commun avait manuellement donnés 
ceux qui avaient fait l'objet du partage du 6 février i844 ; 

22 juin 1860 , jugement du Tribunal d'Avesnes , ainsi 
cotipu : . ' . 

JUGEMEWT. ■ 

» .Attendu q\ieCharle$ Legaye n'ayant pv app«y«r$a de- 
mande en rapport des, soinn;i'^6 données i^uxdéfendeuris.^ 
que sur l'aveu do< ceux-ci dans l'interrpgptpire ^urlaJUs H 
articles, ne peut scindierconU:0.aqxwUy<?i!isans^YQÎrunç 
preuve contraire, à leur x>pp^^r .; ^qû'fl fiwi* donc prendre 
counpo^ exacl, et accepter le^ehiffrôdalO^ 548 fr. 4Q^evit^ 
somme qu'ils r6connai3$0nt teuM: avoir étédannée par Imr 
père, mai4 avec dispense de rapjkorl, ; 

3 Attendu que daH& l'application fjes ^c^^el^nir^^^ « 
on doit toujours, autant q^'onle peut, rech^rqliear ^ttnjiin- 
tenir ^. que Ton a ?ro\\\\x Ës^m^ de cfueiqu^ jnitnidre ;que ia 
volonté licite d'ailleursy; ait ($t4 expywée ; - ; 

» Attendu que, si d'après l'art* 843 Co4. Nap,, Je rapport 
est dû par ta^Sibérilie^s de tous les dons dir^ect? pu indi- 
rects reçus du défunt , \a \o\ n'a yçulu, ni pu vouloir y 
sonm^tr^ c^x que Ip dona4,ew en a mQui^slem^ntiiffridP- 
cbis soit par les ter^nesi, soit par le moà^mèm^ ^ les oir- 
constswces de sa 4<;matiott i 

» Attendu ^u<^. la dispense du rapport doit ^ns dQute 
êire expresse, c'est-à-dire^ manifeste, maisn^peni évidw^- 
meni être écrite où il n'y a pas d'acte de donation r^fue 
dans une donation manuelle, la dispense de rapport, «oq- 
mise à rappréciatian du juge, est^oa^ïï^ladoJWtipninême^ 
manifestée par le fait et l'int^tion du donalew ; 

» AttendMa qu'en fait , Lag^ye père qui voulait ^certaine- 
ment priver son fils Charles de toute part dan^la somme 
distribuée entre ses autres enfants, a vquIu incontestable- 
ment dès lors, donner tout au moins à ceux-ci ce dont la 
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loi permoUait de disposer à l'exclusion de celui-là. In eo 
quod plus sit semper tnest et minus ; 

» Attendu que cette intention du donateur ressort du 
soin et des précautions qu'il a prises pour en dérober la 
connaissance au demandeur ; 

» Attendu après cela, que le principe de l'unité du patri- 
moine, inséparable de la personne pendant sa vie, ne per- 
met pas d'en faire ni même d'en concevoir le démembre- 
ment avant le décès par une sorte âe présuccession , résul- 
tant d'un partage entre-vifs , qui ne peut être considéré 
que Comme un avancement d'hoirie ; qu'il n'y a en réa- 
lité qu'une quotité disponible , comme il n'y a qu'une suc- 
cession, et qu'à l'époque de son ouverture , iléchet , dans 
tous les cas , de réunir fictivetiient les biens donnés à ceux 
délaissés par le de cujus ', pour avoir la mesure et faire le 
calcul exact de cette quotité ; que cette réunion fictive , 
exigée seulement pour la détermination de la quotité dis- 
ponible, laisse d'ailleurs subsister le partage , et ne porte 
aucune atteinte à son irrévocabilité ; 
' > Attendu que pour se soustraire à celte obligation , le 
demandeur^ invoque l'art. 918 du G. Nap. , qu'il prétend 
être applicable au partage fait par Legaye père entre ses 
enfants, à la fin de février 1844; 

> Attendu que si Part. 948 C. Nap. , afiranchtt de l'im- 
putation et du rapport , l'aliénation faite par le de cujus 
sous forme de vente ou de donation indistinctement, à Fun 
de ses successibles , avec chaire de rente viagère ou avec 
réserve d'usufruit, lorsque les autres successibles ont con- 
senti à l'aliénation , c^est alors seulement que disparaît la 
présomption de gratuité , devant la réalité reconnue , ou 
qu'il y a du moins renonciation tacite à s'm prévaloir par 
les successibles qui ont adhéré à l'acte ; 

> Mais attendu qu'en fait , il s*agît d'an partage auquel 
tous les successibles ont concouru comme co-pàrtagés, co- 
donateurs, et qui est, indivisible pour tous, dans la forme , 
et au fond une véritable libéralité de leur père envers eux, 
soumis dès lors à toutes les conséquences attachées par la 
loi à la matière des donations ; que l'art. 918 G. Nap. ne 
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peut donc s'appliquer à Tespêce et raffranchir de la régie 
générale posée dans Tàrl. 922 ' C. Nap. ; ' 

» Attendu que la réunion fictive des biens donnés à ceux 
délaissés par le dé curjus -, doit: se faire d'après le«r état à 
l'époque des donations , et leur valeur au temps du déeès 
du donateur ; que oonséquemment l'évaluation faite en 
l'acte de partage le 6 février 1844 , des Jbîens déVolus^à 
Charles et François Legaye^ nepeat tenir liefu^. ni dispenser 
de l'estimation à faire » suivant l'att. 932 0. Nap. , rie la 
valeur des biens au temps, du décès , 4 décemlire 1859 ; 
que vainement veut-on vdir dans l'acte du 6 février 1844, 
la renonciation à user de ce droit; . •• 

» Attendu qu'une pareille renonciation ne poôi^rail être 
admise sans méconnaître l'art. 1099 G. Nap. qui. ne per- 
met de critiquer le partage , et dém^équ^nménide renon- 
cer à le faire , qu'après le décèâ de l'ascendant ; - 

» Attendu^ en outre , que les défendeurs n'auraient pu-, 
l'eussent-ils voulu , renoncer par l'acte duô févrierl844 
à là règle d'évaluation de la quotité disponible consaicrée 
par Fart. 922 C. Nap., sans contrevenir aux'art 791etlt30 
C. Nap., prohibitifs de tous pactes sur successions futures; 

» Le Tribunal, statuant en matière ordinaire et en i^^ 
ressort, dit que la somme de 10,518 fr. 40 cent.,- a été don- 
née manuellement aux défendeurs par leur père , et que ce 
don manuel leur a été fait avec dispense de rapport pour 
toute la quotité disponible ; 

> Dit que pour déterminer ce qui a pu être donné par 
le père de famille , l'on doit réunir fictivement à cette do- 
nation les biens qu'a pu délaisser le de cujm, et ceux qu'il 
a donnés et partagés par l'acte du 6 février 1844 , confor- 
mément à l'art. 922 C. Nap. ; 

» Commet Me Walrand, notaire à Maubeuge, pour pro- 
céder aux compte , liquidation et partage de là succession 
de feu Legaye père ; nomme MM. NN..... lesquels après 
serment préalablement prêté comme experts devant M. le 
Juge de paix du canton de Maubeuge , estimeront tant les 
biens délaissés par le de cujus , que ceux parlai donnés an- 
térieurement , d'après leur état à l'époque de la donation , 



< 400 ) 
et leur valeur au jour du déoès de Legayo père , pour la 
quotité disponible être ensuite ^l^lôe^u^ la masse de tous 
ies biens oonlposaiit ^ succession ; 

> Comniat M. Bourgois , jugé , pour feire son rapport en 
cas de difficultés ; 

> Dépens supportés comme en pareille matière vu la 
qualité des parties. » 

Appel par Charles Legaye j qui renouvelle devant la Cour 
leii^stisme (>ar lui sottteituen première iùstance* 
. 13 février im: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premlerç juges , et 
attendu qu^ les prétentions soulevées par l'appelant quant 
aux reprise^ on. récompense^ « uq peuvent être examinées 
que lors de la liquidation ; 

Met l'appellaMÔn au néant» ordonne <|t|e le jugemeni dont 
est appd, sortira effet ; 

GoiÎ4amne l'appelant & l'ameade et aiix dépens. 

Da13 février 4861. Présid., M. de Moulo/i, i^ Présid. ; 
.avoc^-gén. , M/ Morcrette , l^r avoc,-|én. ; avoc, , M®* 
Flamant et Duhem ; avou, , M^s de Beaumoni et Huret# 



i^ LEGS. — FOwnATiow j)e vessss. — affectation sur ïm- 

MKUBLB3,— IKTEUPRÉTATION,— USUFJWflT.— CARACTÈRB OU 

LEGS. 
^0 FABRIQUE D^ÉGLÏSÉ. — I^»GS. — ACTION EN DÉLIVRAÏ^CE. — 

TRÉSORIER.— QUALITÉ . 
S^ TESTAMENT.— EXÉCUTION. — MEUVE, 

4^ La fondation , par lesiameni , de mè^es et ôHts , n^èc 
affettation du ^ixsur des immwibleê déterminés > eout- 
tiiue tên legs en faveut de la fabrique de f église où doi- 
vent se dire les messes , ft ne pet^ $lr$ çomid^é comfne 
vm charge de la succesmn d^ fowMem <Cod. Nap. , 
art. 90) (4). ' 

(i) Va arrêt 4q la tmx de Douai , du 90 mi^i ifô3 (Hoalier C. ¥er- 
meU Jurîsp, ^ 11 , 337) est contraire i cette décisloq qu! se rapproche 
de r opinion de M. Toillefroy , rappelée en note sous ce même arréi, 
toc, tML V. sortout la discussion en appel dans cette aitaire. Le carac- 
tère de jwmanencç qui est celui de la fondoHon ou du less dont Tac- 
ceptation est soumise â Tapprobalion du gouvernement, à la différence 
de la ekarge de 8ucce$sion , ici, ne pouvait être doiileui en présence des 
expressions du testament. 
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SHl est stipulé au testament , que^e surplus des revenus des 
biens affectés à la fondation , doit être employé par U 
curé à dire d^ autres m^ses , ce dernier devient légataire 
de ce surplus (1). 

L'attribution totale des revenus , ainsi faite, ne peut consti-. 
tuer un usufruit (G. Nap. , art. 578, 617 et 619) (2). 

2» C'est au trésorier de la fabrique qvi appartient le droit 
de poursuivre la délivrance du legs , encore bien que les 
revenus affectés à la fondation doivent être perçus par 
le curé de la paroisse (3). 

3o L'exécution volontaire d'un testament petU être prouvée 
par témoins. 

Le testament , mêm^ authentique, n^ acquiert la force ecoécu- 
toire que par la délivrance du legs consentie soit par les 
héritiers du sang , soit par le légataire universel ou or- 
donnée par justice (G. Nap., art, 1011 eH014) 

(Querabecq C- Fruchart), 

Suivant testament authentique du 14 août 1816, le sîeur 
Philippe-Joseph Brossarl , cultivateur à Ham , a disposé 
ainsi qu'il suit : 

€ Je fonde dans Téglise paroissiale d'Hanti, à perpétuité, 
pour le repos de mon âme et de celle de Marie-Rose Bros- 
sart , ma sœur, six obitsparan, affectés sur une demi-mô- 

(1) Les fabriques des églises sont sans qualité pour exigef la remise 
des sommes d'ai^ent, confiées personnellement aux eurés pour félébrer 
des messes. V. MontpeUier , 23 aoûl 1851 (J. Pal. , 1852, t. 2, p. 63^). 
D'où il suit que, dans ce cas. ils sont directement légataires* 

(2) La délégation totale aes revenus d'un immeuble avec affectation 
de ces revenus à un service déterminé, comme une fondation , peut-elle 
être considéré comme étant un usufruit ? Non ^ dit le jugement , dont 
les motifs ont été adoptés par la Cour, parla raison que la fondation 
consiste on une somme d'argent payable chaque année , et dont le chif- 
fre est déterminé par le revenu aes terres affectées , la raison ne serait 
peai-étre pas suffisante, mais on peut ajouter que le droit, pour la fabri- 
que, de percevoir le revenu des terres, par Fintermédiaire du curé, dif- 
férait , quant à se& efléts , du droit de pleine iouissanee que donne 

.l'usufruit défini par ('art. 578 C. Nap. Ainsi ni la fabrique, ni le curé , 
n'auraient pu sans doute se mettre en possession des terres pour en 
jouir comme le propriétaire lui-même, a charge cTen conserver la subs- 
tance. 

43} Le § 4 de l'art. 3 de l'ordonnance du 14 avril 1817 , s'exprime 

ainsi : c L'acceptation des legs et dons sera faite par les trésoriers 

j» des fabriques , lorsque les donateurs et testateurs auront disposé en 
» faveur des fabriques , ou pour Tentretien des églises et le service 
» divin. î> 

TOME XIX. 26 
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> Qu'eu effet, l'église ou mieux la fabrique, devant pro- 
fiter des bénéfices temporels attachés à leur accomplisse* 
ment, est en réalité seule légataire , et le curé pour l'acquit 
des obits et des trente messes à voix basse l'intermédiaire 
entre les détenteurs des immeubles affectés et la fabrique ; 

» Attendu en outre, que le curé qui , après l'acquit des- 
dits services religieux, doit, aux termes du teslament, em- 
ployier à dire des messes le surplus des revenus , s'il y en a, 
est véritable légataire en ce point , qu'étant intervenu dans 
l'instance, l'action procède bien, et que, par suite, aucune fin 
de non recevoir ne peut être ni en la forme, ni au fond op- 
posée à la demande ; 

> Qu'en effet , la fondation consistant en une somme 
d'argent payable chaque année , et dont le chiffre est dé- 
terminé par le revenu des terres affectées , n'a sous aucun 
rapport le caractère d'un usufruit , et ne peut dès lors , 
tomber sous l'application des art. 647 et 619 C. Nap. ; 

» Attendu néanmoins que les défendeurs prétendent 
que depuis 4 81 7 , époque du décès du testateur, les dispo- 
sitions testamentaires contenues enTacte du 14 août 1816, 
n*ont reçu aucune exécution , et par suite , invoquent la 
prescription; qu'au contraîie, lés demandeurs allèguent et 
offrent de prouver , que pour deux des pièces dont le revenu 
est affecté à deux des fondations , l'exécution volontaire a 
eu lieu jusqu'en 1846, et pour l'autre jusqu'en 1854 ; 

> Attendu que celte preuve est admissible ;. que la loi ne 
la défend pas; qu'au surplus , si les énonciations contenues 
en rinventaire du 18 décembre 1851 y. ne justifient pas 
complètement cette exécution , elles la rendent au moins 
vraisemblable , et constituent ainsi un commencenient 
dé preuve par écrit ; 

]^ En ce qui conoernç la saisie arrêt : 

» Attendu que âe la edmhînaison des arL.lOli et 1014 
C. Nap. , il résulte que le testament même authentique 
n'acquiert la force exécutoire que parla délivrance du legs, 
consentie soit par les héritiers du sang, soit par le légataire 
universel , ou ordonnée par justice ;qtte si l'exécution va- 
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lontaîre pôul en tenir lieu , elle est dans l'espèce complète- 
ment déniée ; 

» Par ces motifs , le Tribunal jugeant en premier ressort 
et en matière ordinaire : 

» Rejette les fins de non recevoir , fait main-levée do la 
saisie-arrêt du 4 mai 1859 ; 

) Et avani de statuer définitivement au fond et sous la 
réserve de tous les droits des parties ; 

ï Dit et ordonne que pardevanlM.Tréca , juge commis 
à cet effet , la fabrique de la commune de Ham , ès-nom 
qu'elle agit , et le curé de celle paroisse que le Tribunal 
reçoit intervenant dans la cause, rapporteront tant par titre, 
que par témoinâ , la preuve 4« que relativement à deux 
pièces de terre dqnt le revenu était affecté à deux des fon- 
dations du testament de 1816 , ce testament a été volontai- 
rement exécuté jusqu'en 1846 ; 

» S*' que relativement à l'autre exécutioA elle a continue 
jusqu^en 1854 ; circonstances et dépendances ; les défen- 
deurs entiers en preuve contraire ; 

» Dit que les frais de la saisie arrêt resteront à la charge 
de la partie qui les a faits , réserve à statuer sur le surplus 
des dépens. > 

Appel par le sieur Quembecq et la demoiselle Bodelle. 
Devant la Cour, il est dit, par les appelants, qu'à tort le Tri- 
bunal, en annulant les saisies arrêts , a admis les intimés à 
établir certains faits , desquels U résulterait que la prescrip- 
tion ne serait pas acquise conti*e la demande d'exécution 
du testament. Le legs, en eifet, dit-on, ne peut être réclamé 
que par ceux qui ont été institués par le testateur. Cette ins- 
titution manque dans le testament defirossart , la fabrique 
dcTéglisedeHaran'yest pas nommée , et il n'est pas pos- 
sible d'y trouver une disposition faite en sa faveur. Pour 
prétendre avec succès que le testament renferme une fon- 
dation en sa faveur , il faut au moins qu'elle montre les 
charges qu'elle aurait à remplir , mais il n'apparaît nul- 
lement qu'aucune charge ait été imposée à la fabrique de 
Ham, puisque le testateur, sans se préoccuper de l'existen- 
ce de celle-ci, à confié au curé de la paroisse, le soin de faire 
dire les obits elles messes recommandées pour le repos de son 
ame et de percevoir , à cet effet , les revenus des biens af- 
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feclés à leur acquittement ; d'où il faut conclure que la dis- 
position testamentaire , ne constitue qu'une pure charge 
de succession imposée aux héritiers du testateur , et dont 
la fabrique de Ham n'a pas le droit de demander l'exécution. 
D'ailleurs, si l'on pouvait voir dans ce testament un legs , 
il ne constituerait en réalité qu'un usufruit accordé à un 
établissement public, non à un particulier ; il se serait donc 
éteint par les trente annéesécoulées depuis sa constitution , 
aux termes de l'art. 619 C. Nap. 
La Cour a repoussé l'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges, met 
l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet ; condamne l'appelant à l'amende et aux 
dépens. 

Du 15 janvier 1861 . i^ chamb. civ. Présid. , M. Demeyer; 
minist. publ., M. Morcrette, l^avoc.-gén.; avoc, M®» Coque- 
lin et Dubem; avou. , M^s Hurel et de Beaumont. 



SERVITUDE. — ENCLAVE. — prescription.— choix du trajet. 

— VOIE PUBLIQUE. — LOCATAIRE. 

La servitude d'enclave peut s'établir et se prescrire au 
pro^ d'un fonds dont on est propriétaire sur le fonds 
voisin, alors même que le passage doit servir à faire dé- 
boucher directement celui qui V exerce à une ferme dont il 
est locataire, s'il est d'ailleurs démontré que le même pas- 
sage peut ultérieurement aboutir à la voie publique, et se 
trouve être le moins dommageable à celui sur le fonds 
duquel il est exercé (C. Nap. , art. 682 et suivants) (1). 

(1) La juri^rudence générale àe^U. Dalloz, qui rapporte comme nous 
cet arrêt le fait suivre oe la note suivante : 

Lorsqu'un propriétaire ne peut avoir issue sur la voie publique qu*en 
traversant plusieurs propriétés, il a le droit d'exiger un passage sur toutes 
les propriétés , car s'il ne passait que sur l'une d'elles , son fonds n'en 
resterait pas moins enclavé. De ce principe , il résulte que le pro- 
priétaire qui doit 4)ayer une indemnité a chacun de ceux auxquels 
appartiennent les fonds enclavants , peut prescrire l'action en inaem- 
nité à l'égard de tous , conformément à Tari. 685 C. Nap. Si celle 
indemnité avait été fixée par jugement ou par convention , il est mani- 
feste que l'obligation imposée à l'enclavé ae la payer serait divisible, et 
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(Parent , veuve CauvelC. Massel). 

Un pourvoi a été formé contre Tarrêl de la Cour de Douai^ 
do 30 novrîinbre 1859, rapporté dans notre receuil, Année 
1859 ,L 17 , p. S36, Devant la Cour de Cassation on pré- 
tendait que cet arrêt renfermait une violation des art. 688 
et 691 Code Nap. , et une fausse application des art. 682 
et 2262 C. Nap. , en ce qu'il a déclaré prescriptible , pour 
enclave , un passage ayant pour effet de mettre le fond en- 
clavé en communication, non avec la voie publique , mais 
avec un autre fonds longeant la voie publique , et k l'égard 
duquel la prescription n'était pas possible , le propriétaire 
du fonds enclavé élant fermier de ce dernier fonds dont il 
n'avait dés lors qu'une détention précaire qui mettait obsta- 
cle à Tacquisition, par prescriptioti , d'une servitude sur le 
fond dont il s'agit.Sile propriétaire enclavé, dit-on à l'appui 
du pourvoi, est fondé à se faire maintenir, sans indemnité, 
dan^j la possession plus que trentenaire d*un passage assu- 

3 Quelle pourrait s'ételndJS;, par prescription , vis-à-vis de qaelques-uns 
*eux seulement , alors même que la prescription ne serait pas opposa- 
ble aux autres , soit à raison de causes de suspension, de faits d inter- 
ruption, on de Tabsence des conditions nécessaires pour prescrire, soit 
parce qu'il n*y aurait même pas lieu de prescrire , 1 indemnité qui leur 
est due leur ayant été payée. 

Hais, dans l'espèce, aucun règlement d*indemnité n'avait été fait , et 
la prescription invoquée s'appliquait à l'action en fixation et non pas à 
celle en paiement de cette indemnité Or, l'art. 685 subordonne en 
cas pareil , à un exercice plus que treiitenaire du passage, l'extinction 
de Faction. 

Ce passage^ qui est prescriptible au cas d'enclave, à la différence de ce 
qui arrive pour la servitude ordinaire de passage, et alors irrévocable- 
ment acquis, et sans indemnité 

Ceci posé , la servitude de passage peut-elle être acquise par pres- 
cription au prodl de l'enclavé , à Teffet d'éteindre l'action tendant à la 
fixation de 1 indemnité , quand la prescription ne peut courir contre l'un 
des propriétaires enclavants? Le demandeur en cassation soutenait la 
négative , en invoquant la règle qui ne permet point d'acquérir pour 
partie une servitude, dont la nature est essentiellement indivisible. 

La Cour de cassation n'a pas admis ce système, parla raison quele prin- 
cipe dé l'indivisibilité des servitudes ne saurait être invoqué lorsque la 
servitude grève plusieurs fonds appartenant à des propriétaires distincts. 
Il y a, dans cette hypothèse, autant de servitudes que de fonds asservis, 
le droit procédât~il d'un titre commun , tel qu'un l'ait unique d'enclave. 
Elles peuvent donc être séparément prescrites, et les empêchements à la 
prcs.Tiption vis-à-vis de l'un ou de plusieurs propriétaires de ces fonds 
n€ sauraient , dcs-lors , mellre obstacle à la prescription vis-à-vis des 
:i litres. 
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rant sa communication avec la voie publique soit directe- 
ment, soit même par Tintermédiaire d'un fonds qui lui ap- 
partient , il n'a plus ce droit , si , après avoir traversé un 
premier héritage enclavant, il se trouve seulement plus près 
de la voie publique, de telle sorte qu'il dépendra d'un tiers 
de lui refuser le reste du passage. En d'autres termes , 
lorsque le passage que désenclave un fonds doit être exer- 
cé sur plusieurs immeubles et n'est susceptible de pres- 
cription qu'à l'égard de l'un d'eux , c'est-à-dire pour 
une portion du parcours, la prescription ne saurait s'accom- 
plir, la servitude étant indivisible, et le passage ne pouvant, 
a ce titre , s'acquérir pour partie. Il n y a , en effet , de 
passaçe prescriptible dans le sens de l'art. 682 , que celui 
dont le résultat est de créer au fonds enclavé une issue sur 
la voie publique. — Dès lors , le propriétaire du fonds en- 
clavé , qui se trouve séparé de la voie publique par deux 
fonds , et qui ne pourrait prescrire aucun droit de passage 
sur l'un d'eux, à raison de la nature de sa possession, n'est 
pas recevable à prétendre qu'il a pu prescrire ce droit 
sur l'autre. Sa possession, vicieuse pour une partie du par- 
cours , est vicieuse pour la totalité. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que la pro- 
priété de Masset est enclavée , et qu'aux termes de l'art. 
682 C. Nap. , le propriétaire , qui n'a aucune issue sur la 
voie publique , peut réclamer un passage sur les fonds de 
de ses voisins à la charge d'une indemnité qui est prescrip- 
tible ; 

Attendu que si , pour faire cesser son enclave , Masset 
est obligé de traverser non-seulement les terrains des 
consorts Cauvet, mais encore ceux d'un sieur MoUeux Joi- 
gnant la voie publique , dont il jouit comme fermier , celte 
circonstance n'est pas de nature à faire obstacle à la pres- 
cription de l'indemnité contre les premiers, si, pendant plus 
de trente ans, le passage a été exercé sur le premier fonds 
enclavant ; 

Attendu que le principe d'indivisibilité des servitudes de 
passage doit s'appliquer lorsque le fonds asservi appartient 
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au même propriétaire , et que c'est dans ce sens qu'il faut 
dire que la servitude de passage ne peut se prescrire par 
fractions ; maïs que cette règle cesse dé recevoir son appli- 
cation lorsqu'il s'agit de l'exercice d'un droit quia reçu son 
complément à rencontre de l'un des propriétaires ; que 
c'est dès lors, à bon droit , que l'arrêt attaqué a autorisé la 
preuve delà prescription acquise contre les consorts Cau- 
vet , sauf à Masset à obtenir plus tard , par achat ou pres- 
cription nouvelle, la continuation de sa sortie sur la route ; 
Rejette, etc. 

Du 31 décemb. 1860, Cb. req. Présid. , M. Nicias-Gail- 
lard ; rapp. , M. de Boissieux; avoc.-gén. , M. Blanche ; 
concl. conf. ; avec, M^ Fabre. 



4 « VAINE PATURE, —caractère*— étetouê.— secosbes 

HERBES^— DROIT D'CSAOT. 
3p usage (0ROÏT D*). — RACHAT. — CANTONNEMENT. — SECON- 
DES HERBES. -- BROITS DU PROPRIÉTAIRE. 

1^ La vaine pâture ne peut s'entendre que d'un droit qui 
s'exerce après F enlèvement de tous les produits utiles du 
fonds qui s'y trouve soumis. 

Ainsi le droit d'une commune de faire pacager les secondes 
herbes , depuis la Saint- Jean jusqu'à la mi-Mars , doit 
être considéré comme un droit d^ usage d'une par tie'j^des 
fruits du fonds, et non comme un droit de vaine pâture 
(Loi 28 sept.-6 octob. 4791 , art. 3) (1). 

2o Tov^ les droits d'usage sont ^ comme la vaine pâture, ni- 
chetables par voie de cantonnement et la quote-part du fonds 
que l'usage peut en recevoir en propriété par le cantonne- 
ment, doit être proportionnée au droit d'usage abandonné. 
(Loi 20-27 septembre 4790 , art. 8 ; 28 sept. -6 octob. 
4791, art 8 ; 28août-44.septemb. 4792, art. 5) (2). 

(1) Pour les caractères de la vaine pâture et de la pâture vive et grasse. 
V. les autorités indiquées Répert. Pal, , yo Parcours et vaine pâture , 
iiol0à19etvo Pâiurage , n*» 5 et suiv. , n» 8 et supplément , idem . 
Tahl. génér. de Devilleneuve et Gilbert , yo Vaine pâture , n® 9 et v» 
Pâturage, n® 1 . 

(2) V. Répert. Pal., v» Parcours et vaine pd^«re, 127 et i29 ; itUm . 
Tahl. gén, , Devill. et Gilbert , vo Vaine pâture , n» 56 et 58. Sur la dé- 
termination de la quotité de terres â abandonner pour le cantonnement. 
Cass., 22 mai 1827;S*-V, 27, 1 , 493; Dalloa , périod. , 27 , i ,249 et 
IN>uai»23 décemb. 1850(JiTrisp., 9, 66). Rapproch. Douai, 6 août 1851 
(Jurisp. 10, 184) et Trib. de Douai, i8 mai 1860 ; Suprà . p. 128. 
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Le droit dAisage des secondes herbes ne peut empêcher le 
propriétaire du fonds de profiter des fruits , comme 
il l'entend , et , par exemple , de faire des foins. 
Il n'importe , en pareil cas , que les précédents pro- 
priétaires n'aient usé que du droit de faire paître leurs 
bestiaux. 

Le propriétaire , d'ailleurs , conserve le droit de faire 
enlever de la part de propriété abandonnée à l'usager, par 
suite du cantonnement, les arbres qui s'y trouvent plantés. 

(Commune de Marenla C. Dubrulle)- 

Le sieur Dubrulle est propriétaire de praîries sur le ter- 
ritoire de la commune de Marenla (arrondissement de 
Monlreuil-sur-Mer). Celte commune exerce sur ces terres 
un droit de pâturage, à l'égard duquelil a demandé à user 
de la faculté du rachat par voie de cantonnement. La com- 
mune lui a répondu qu'en possession du droit de faire 
paître ses bestiaux sur les prés en question , depuis le 24 
juin jusqu'à la mi-Mars, droit qui comportaitd'aiUeursnonla 
vaine {)âture, mais la pâture vive , elle n'était pas obligée 
de subir le rachat par voie de cantonnement. Beconven- 
tionnellement, elle demandait des dommages-intérêts par 
le motif que Dubrulle avait fait des foins avec les premières 
herbes , tandis que l'usage voulait que le propriétaire du 
fonds ne pût que faire paître des bestiaux , afin de ne pas 
diminuer le droit des usagers. 

Le Tribunal de Montreuil-sur-Mer a prononcé le 18 août 
1859, sur la difficulté, le jugement suivant qui comprend 
dans ses motifs les faits et circonstances de la cause : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que Dubrulle est propriétaire de deux pièces 
de prés, situées au terroir de Marenla , dépendant de deux 
fermes qu'il possède , l'une en la commune de Marenla et 
l'autre en la commune de Beaurainville; que la première 
de ces pièces , dite le pré de l'Ile, est d'une contenance de 
3 hectares 58 ares, que la seconde , dite le pré de Beaure- 
paire , est d'une étendue de 2 hectares 5 ares ; 

» Attendu que Dubrulle reconnaît que ces prés sont sou- 
mis, au, profit de la commune de Marenla , au pâturage des 
secondes herbes, depuis la Saint-Jean jusqu'au 15 mars ; 
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qu'il prétend que ce droit ne peut être considéré que 
comme un droit de vaine pâture , et en demande le rachat 
par voie de cantonnement ; 

j» Attendu qu'il est de l'essence du droit de vaine pâture, 
de ne pouvoir s'exercer qu'après l'enlèvement de tous les 
produits du fonds qui y est soumis ; 

» Attendu que le droit de la commune de Marenia, con^ 
sistant à faire pacager les secondes herbes des prés de Du- 
bruUe, depuis la Saint-Jean josqu'au^15 mars , ne saurait 
être confondu avec le droit de vaine pâture , que le droit 
qui lui appartient est beaucoup plus important , puisqu'il 
s'étend h un produit éminemment utile du fonds , que les 
propriétaires ont intérêt à recueillir , et qu'ils n'abandon- 
nent jamais sans y être contraints par un droit en opposi- 
tion avec le leur ; 

> Que le droit dont excipe la commune de Marenla , et 
que Dubrullelui reconnaît, n'est pas juridiquement une ser- 
vitude , puisqu'une servitude ne peut être établie sur un 
fonds qu'au profit d'un autre fonds, et non «u profit de par- 
ticuliers ou d'une corporation, mais qu'il constitue un droit 
d'usage d'une partie des fruits des prés en litige ; 

> Attendu que la commune de Marenla , prétend qu'il n'y 
a que le droit de vaine pâture qui soit rachetable par le 
cantonnement ; 

y Attendu que les termes de l'art. 8 de la loi du 27 sep- 
tembre 1790 , répugnent à une pareille interprétation ; 
qu'en effet , cet article dispose qu'il n'est nullement préju- 
dîcié par l'abolition du triage, aux actions en cantonnement 
de la part des propriétaires contre les usagers de bois , 
prés , marais et terrains vains et vagues dans les cas de 
droit ; 

> Attendu que cette disposition législative est générale et 
s'applique sans distinction à tous les droits d'usage ; que 
non seulement elle ne limite pas l'action en cantonnement 
aux droits de vaine pâture , mais qu'elle l'étend explicite- 
ment aux droits d'usage ; que la demande de Dubrulle est 
donc fondée ; qu'il échct , dès lors , d'examiner quelle est 
la portion des prés litigieux , qu'il convient d'accorder en 
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toule propriété à la commune de Marenla en échange de 
son droit d'usage ; 

3) Attendu qu'il est de l'essence de l'action en cantonne- 
ment, que l'usager ne puisse recevoir à titre de propriétaire 
qu'une pari du fonds qui était assujetti â l'exercice de son 
droit ; que cette quote part doit néanmoins être en rapport 
avec le droit qu'il abandonne ; 

» Attendu que pour fixer d'une manière équitable pour 
toutes les parties , la portion de fonds à allouer à l'usager 
en toute propriété , il faut avoir égard à l'étendue de son 
droit; 

» Attendu qu'il est constant que Dubrulle a non seulement 
le droit de recueillir les premières herbes des prés en litige, 
mais encore le droit de planter dans une certaine mesure ; 
que les premières herbes qui croissent du 15 mars à la 
Saint-Jean , constituent évidemment la partie la plus im- 
portante de la récolte ; qu'on doit en outre tenir compte du 
droit qu'a Dubrulle d'abattre à son profit les arbres qui y 
croissent, et de les remplacer ; que le droit d'usage de la 
commune de Marenla , limité à la consommation des se- 
condes herbes, ne peut être évalué au plus qu'au cinquième 
de la totalité des fruits ; que dans ces circonstances en at- 
tribuant à la commune de Marenla , le dixième des prés de 
nie et de Beaurepaire en toute propriété, cette commune 
recevra l'équivalent du droit qu'elle abandonne ; 

» Sur la demande reconventionnelle ; 
» Attendu qu'il est de principe que l'usager partiel 
ne peut mettre obstacle à ce que le propriétaire sur le fonds 
duquel s'exerce son droit , profite des fruits , qu'il a le 
droit de recueillir, de la manière la plus avantageuse à ses 
intérêts > à moins que le titre constitutif ne règle d'une ma- 
nière explicite son mode de jouissance; 

D Attendu que le terrier sur lequel la commune de Ma- 
renla fonde ses prélenlions , n'est pas i^n titre qu'on puisse 
apposer à Dubrulle , puisque ni lui ni ceux de qui il tient ses 
droits n'y ont participé ; que d'ailleurs , les énoncialions 
vagues qu'on trouve dans l'article concernant le pré de l'Ile, 



^ ( 413 ) 
seraient insuffisantes pour limiter la jouissance du pro- 
priétaire de ce pré ; 

» Que si les prédécesseurs de DubrulFe ont toujours fait 
paître les premières herbes de ce pré , au lieu de les cou- 
per et d'en faire du foin , ils ont pu croire que ce mode 
de jouissancee leur était plus profitable ; que ce fait ne 
saurait en aucune manière restreindre les droits de leur . 
successeur ; 

» Par ces motifs : 

i> Statuant sur la demande principale , le Tribunal dit 
que le droit d'usage appartenant à la commune de Marenla, 
sur les prés de l'Ile et de Beaurepaire appartenant à Du- 
brulle , est rachetable par la voie du cantonnement ; con- 
vertit ce droit en toute propriété par le cantonnement ; 

» Dit en conséquence, que la commune de Marenla sera 
et demeurera propriétaire inconunutable de la dixième 
partie des prés dont s'agit ; et pour que le cantonnement 
ordonné s^effectue de la manière la moins préjudiciable aux 
droits des parties; dit que par un expeii dont les paities 
conviendront dans le tiers jour de la signiflcation du prés^it 
jugement, §inon par Leckrcq, architecte à Montreuil, ser- 
ment préalablement prêta ès-roainsdu Pi^ésident du siège, 
il sera procédé à la visite des prés de Dubrulle , dits prés 
de l'Ile et de Beaurepaire , à Tefiet d'en attribuer par voie 
de cantonnement à la commune de Marenla , un dixième 
en toute propriété dans la partie la plus convenable aux 
droits des parties ; dit que les arbres croissant dans la 
partie qui serait attribuée à ladite commune, resteront la 
propriété deDubmlle, à la charge par lui de les abattre au 
mois de décembre prochain ; dit que l'expert dressera un 
rapport de ses opérations qu'il déposera an greffe, pour, en 
cas de difficulté , les parties en revenir à l'audience , être 
par elles conclu, et par le Tribunal slatué ce que de ch'oit ; 
» Statuant sur la demande reconventionneUe , déclare la 
commune non recevable et mal fondée en sa demande ; 

» Condamne ladite commune en tous les frais de la pré- 
sente instance ; dit que ceux d'expertise et de cantonne- 
ment seront supportés par les parties par moitié. » 
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. Appel par la commune. Devant la Cour elle persiste à dire 
que ne possédant, pas seulement un droitde vaine pâture 
sur les prairies de rinlimé, mais une pâture vive et grasse, 
elle ne peut être contrainte d'accepter le cantonnement ; 
qu'il serait d'ailleurs possible que Ton ne pût ,^en fait , lui 
attribuer par aucune partie delà propriété, l'équivalent de 
son droit de pâturage te^ qu'elle l'exerçait. Le dixième qui 
lui est accordé est fort au-dessus de cet équivalent. Elle re- 
produit sa demande reconventionnelle. 

La Cour maintient le jugement , mais ordonne une ex- 
pertise (1). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— En ce qui touche la recevabilité de l'action 
en cantonnement et la demande reconventionnelle : 
Adoptant les motifs des premiers juges : 
Sur Te^imation de la valeur du droit d'usage : 
Attendu que les documents actuels de la cause n'offrent 
pas à cet égard, des éléments suffisants d'appréciation ; 

Par ces motifs, la Cour émendant, confirme le jugement 
en ce qu'il accueille la demande en cantonnement , et an 
chef qui rejeté la demande reconventionnelle ; 
Et avant de faire droit , quant au surplus : 
Ordonne que par trois experts et à l'efiet , la valeur en 
pleine propriété du droit d'usage, appartenant à la commu- 
ne de Marenla , et qui consiste à faire paître ses bestiaux , 
depuis le 24 juin jusqu'à la mi-mars ; 

Dit que les mêmes experts délimiteront les parties res- 
pectives des prés de l'Ile et de Beaurepaire , qu'ils croiront 
devoir attribuer ^ par suite du cantonnement , à chacune 
des parties ; 
Pit que le rapport sera transmis, etc. 

Dn 9 mai 1860. Ife chamb. Présid. , M. de Moulon , 1<* 
Présid. ; minist. publ. , M. Morcrelte , i^r avoc.-gén, ; 
avoc, Mes Coquelin et Dupont ; avou.* M^» Lavoix et Huret. 

(1) Ensuite de Texpertise, un arrêt de la Goitr, du 5 décembre 1860, 
a élevé la part de pleine propriété abandonnée à la commune à deux di- 
xièmes de la propriété totale, en raison de la nattire du prodoit et de la 
durée du temps pendant lequel le pacage s'exerçait. 
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io COMPÉTENCE COMMERCIALE. — location de salle 

DE SPECTACLES. 
2o OBLIGATION. — WTERPRÉTATION. — LOUAGE. 

I» Les Tribunaux de commerce sont compétents pour con- 
naître des difficultés résultant de la location momentanée, 
par un directeur de théâtre , d'une salle de spectacles , 
pour y donner des représentations (fu. Gomra.,àrt. 632) (1). 

2o UoUigation de fournir l'éclairage général d^une salle 
de spectacles ne peut s'entendre que de l'usage de lotis les 
appareils installés à Fé]poque du contrat , et non de celui 
quepourraitcomporterVtnstallalioniïappareilsrwuveaux, 
pour les représentations à donner (C . Na p. , art. H 34, 1 1 35, 
H56, 1162 et 1163).— Jugé par le Tribunal seulement. 
(Félix C. Desmotle^). 

Raphaël Félix ayant sous-loué de Desmottes le Théâtre 
de Lille pour y donner des représentations dt< Pied c/e 
Mouton , celui-ci s'était engagé à fournir à Félix l'éclai- 
rage au gaz. Les représentations comportant la pose d'ap- 
pareils nouveaux , et par suite une consommation de gaz 
supplémentaire, Félix se refusa à payer le prix de ce sup- 
plément. 

12 août 1861 , jugement en dernier ressort du Tribunal 
de commerce de Lille, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

r Attendu que par acte sous seing-privé , en date du 9 
juin 1861, enregistré à Lille, le 9 août suivant , Desmottes 
à loué à Raphaël Félix, la salle du Théâtre de Lille pendant 
un temps déterminé pour la représentation de la féerie in- 
titulé : Le Pied de Mouton, et que ledit Desmottes a pris à sa 
charge l'éclairage général de la salle et de ses dépendances ; 

» Attendu que l'obligation de fournir l'éclairage géné- 
ral , autorise Raphaël Félix à faire usage de la plus large ac- 
ceptation de ce mot, de tous les appareils qui étaient instal- 
lés à l'époque du contrat pour l'éclairage par le gazdu Théâtre 
et de ses dépendances, mais qu'elle ne lui donne pas le droit 
de faire supporter à Desmottes une consommation supplé- 

(1) Pour les doutes qui pourraient s'élever sur cette question , au point 
de vue de la sous-locatioii d'immeubles considéré comme un acte civil 
ou nn acte de commerce. Gons. MM. Carré, Lois de k eompéience, quest. 
499, p. i52 ; Coin-de-Lisle , Contrainte par corps , p. 79, n» 10 ; Par- 
dessus, no 32; UcrWn, qmst., S<> Actes de commerce, §6; Nongicr,!. 1 , p. 308. 
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mentaire qairésulterait de rinslallation d'appareils nouveaux 
introduits dans le Théâtre sans la participation dadit Des- 
mottes ; 

> Attendu qu'il a été allégué et non contesté , que posté- 
rienrement au 9 juin 1864 , Raphaël Félix a fait placer dans 
le Théâtre , des herses , des papillons et autres appareils 
d'éclairage qui ont accru la consommation qui était pos- 
sible avant ladite époque du 9 juin ; 

» Le Tribunal jugeant en dernier ressort , condamne 
Raphaël Félix à tenir compte à Desmottes de l'excédant de 
consommation de gaz , résultant de l'installation des appa- 
reils nouveaux ; 

» Ordonne que faute par les parties de s'entendre sur 
l'importance de cette consommation » elle sera arbitrée par 
M , directeur de l'établissement du gaz; à Lille ; 

» Condamne Raphaël Félix aux frais , etc. i 

Appel de Félix devant la Cour pour incompétence ratione 
materiœ. Il est dit pour lui que la sous-location d'une 
salle de Théâtre est un contrat purement civil , puisqu'il 
est le louage d'un immeuble et de ses dépendances ; que y 
par suite, le Tribunal de commerce de Lille était incompé- 
tent pour connaître des difficultés nées de ce même contrat. 

On répond: Les art. 631 et 632 C. Comm. , réputent 
commerciales les entreprises de spectacles publics, et attri- 
buent juridiction aux Tribunaux de Commerce sur toutes 
contestations relatives aux engagements et transactions 
entre négociants, il s'agit dans l'espèce de fournitures d'éclai- 
rage au gaz , chose essentiellement commerciale ; l'appelant 
essaie en vain d'enl-ever à l'engagement litigieux le caractère 
commercial, en prétendant qu'il a pour pnndpal objet une 
location d'immeuble , acte auquel l'art. 632 refuse suivant 
lui le nom d'acte de commerce. Or , l'art. 632 n'est pas 
restrictif mais indicatif, il n'exclut pas de la catégorie des 
actes commerciaux, les actes qui, sans avoir identiquement 
le même caractère que ceux qu'il indique, s'en rapprochent 
pourtant par une sensible analogie. Amsi la jurisprudence 
et la doctrine considèrent comme acte de commerce l'achat 
d'un fonds de commerce ou d'un hôtel meublé , dans le 
seul but de les exploiter. Ce qui est vrai de l'achat de sem- 
blables immeubles , doit être vrai aussi de leur location , 
alors que l'exploitation reste toujours le but principal du 
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localaire. Il y a identité parfaite entre ces exemptas et la 
sous-location d'une salle de spectacle, consentie par un di- 
recteur de Théâtre au profit d un autre directeur de Théâtre, 
etdan$ un but d'exploitation théâtrale. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ABRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant et rintimé sont 
comn^erçants , et que cette qualité n'est ni constestée, ni 
contestable ; 

Attendu que l'intimé en louant momentanément la salle 
des spectacles de Lille à l'appelant pour y donner des re- 
présentations théâtrales, a fait un acte essentiellement 
commercial et rentrant précisément dans la catégorie de 
ceux qu'énumère l'art. 632 C. Comm. ; qu'ainsi la juridic- 
tion commerciale a été à bon droit saisie de la contestation 
engagée entre les parties ; 

Par ces motifs, déboute l'appelant de son exception d'in^ 
compétence , dit que le Tribunal de commerce de Lille â 
légaleraeiit retenu la connaissance du litige , et condamné 
l'appelant à Tamende et aux dépens. 

Du 12 novemb. 1861. l^e chamb. cir. Présîd. , M. du 
Moulon, 1er Présid. ; minist. publ., M. Mor^rette, i^r avoc.- 
gén. j avoc. , Mps Legrand et Ed. Lemaîre ; avoi!i. , M®» 
Brackers d'Hugo et Dartois, 



io USUFRUIT LÉGAL.— CRÉANCIERS de l'ikufhuitiisr, — 

SAISIE.— CHARGES PE L^USUFRUIT.— APPRÉCIATION DU JUGR^ 
^ CONTRAINTE PAR CORPS. ^-- DETTE GOIlMBRQIALfi.-^ RENON- 
CUTION TACITE. 

4^ Les créanciers peuvent saisir les revenus admHani à 
leur débiteur en sa qualité d'usufruitier légal des biens de 
ses enfants. 

Néanmoins comme ces revenus n'arrivent au débiteur qm 
grevés de certaines charges, notamment des frais d'en- 
tretien H d!éducaii(m des enfants , les juges ont un pou- 
voir à! appréciation pour déterminer quelle somme sera, 

TOME XIX. 27 
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chaque année^ consacrée à cet objet , le surplus seulement 
pouvant être saisi par les créanciers (1). 

2o Les créanciers dtune dette commerciale peuvent implici* 
tement renoncer au bénéfice de la contrainte par corps (2). 

Cette renonciation résulte notamment de ce que 1rs créan- 
ciers, dans le but d'éviter une faillite, ont consenti à une 
liquidation amiable , dans laquelle on devait partager , 
au prorata des créances de chacun , le montant du prix 
des immeubles ayant appartenu au débiteur ; alors sur- 
tout que ces créanciers , après avoir nommé un liquida- 
teur auquel ils ont donné les pouvoirs lesplu^ étendus , ont 
renoncé à demander des intérêts , sauf en cas de meil- 
leure fortune. 

(Mouton el C>e C. Bail). 

Les sieurs Mouton etC^® , banquiers à Cambrai , se pré- 
tendant créanciers d'un sieur Bail , négociant à Arras , en 
vertu d'actes reçus par M^ Wacquez, notaire à Cambrai, ont 
par exploits des 46 août et 20 septembre 1860, formé 
saisie-arrêt entre les mains de MM. Dollez, ancien notaire , 
demeurant à Cambrai, Edmond Dollez, cultivateur à Créve- 
cœur, et Hector Dollez, cultivateur à Malquincourt, adjudi- 
cataires de différents immeubles, sis à Masnières , ayant ap- 
partenu au sieur Usmar Bail, négociant à Arras. La saisie- 
arrêt était faite sur \^ le montant du mandement de collo- 
cation délivré contre eux au profit dudit sieur Bail, agissant 

(1) La Cour de Douai se conforme dans Tarrél que nous rapportons, 
à L'opinion généralement admise tant par la doctrine que par la juris- 
prudence. V. Paris , 19 mars 1823 (Sirey-Devill. , C. N. à sa date) ; 
Colmar, 17 janvier 1835 (S.-D., 1835, 2, 246) ; Bordeaux, 19 juin 1849 
(S.-D., 1849, 2, 682) ; Lyon , 23 juin 1849 (S.-D. , 1849 , 2 , 682) ; 
Proudhop , De l'usufruit , n^ 219 et 220 ; Rolland de Villargues , y© 
Usufruit légal, n» 64 ; Roger, Saisie-arrêt, no 206 ; Magnin , Des tuteUes, 
no 283 ; Marcâdé, t. 2, p. 176 ; Chardon , Puissance paternelle, vp 109. 

(2) li est incontestable qu'un, créancier peui reooacer expressément 
à la contrainte par corps. Ce n'est pas là une peine édictée par la loi, 
c'est un moyen d'exécution établi dans l'intérêt dû créancier, et cbacun 
peut abandonner un droit créé en sa faveur. Si on peut y r«ioDcer ex- 
pressément, on peut incontestablement aussi y renoncer tacitement. 
U'est ce- qui arrive d'ailleurs , lorsque le créancier n'y conclut pas. Le 
juge dans cette situation , ne saurait la prononcer sans statuer ultra 
peiita ; et comme il est de principe que la contrainte par corps doit 
être demandée en même temps que la condamnation principale , sans 
que le créancier soit, après le jugement de condamnation, receVable à 
la demander par action subséquente devant le même juge, il arrive par 
la forcé des choses , que le créancier a tacitement renoncé au droit 
qui lui était accordé. 
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comme laleiir légal de sa fille mineure, Anaïs-Mariie Bail , 
et représentant ce qui était dû à ladite mineure du chef 
de sa mère , par suite du règlement définitif et de la dis- 
tribution par voie d'ordre judiciaire du prix des immeu- 
bles vendus ; 2o sur le mandement de collocation délivré 
au nom duditsie^rUsmar Bail, d'une importance de 6,321 
fr. 66 cent, , représentant les intérêts des sommes dues à la 
mineure Bail, et attribué au père eu sa qualité d'usufruitier 
légal. 

Les formalités de saisie-arrêt remplies, les sieurs Mouton 
et G»* assignèrent le sieur Usmar Bail en validité de la saisie- 
arrêt devant le Tribunal ciyil d'Arras. Ils demandaient en 
outre, dans leur exploit, condamnation avec contrainte par 
corps, contrôle sieur Bail, pour une somme de 50,294 fr. 
25 cent, , sauf les déductions qui seraient justifiées devoir 
être faites. 

Lés sieurs Mouton et G»® ne se présentèrent pas pour 
soutenir leui* demande, et à la date du 11 décembre lo60, 
le Tribuflal civil d'Arras rendit contre eux un jugement de 
défaut congé. 

Opposition fut formée ; on ne se présenta pas pour la sou- 
tenir , et à la date du 29 janvier 1861 , le Tribunal civil 
d'Arrâs en donnant itératif défaut contre les sieurs Mouton 
etQ^^, ordonna que le jugement par défaut du 11 décembre 
1860 sortirait son plein et entier effet. 

Appel fut interjeté par Mouton et Ç»® de ce premier juge- 
ment et de celui du 11 décembre 1860. 

Dans leur intérêt , on demandait devant la Gpur la con-» 
damnation du sieur Bail à la somme de 50,294 fr. 25 cent. 
On apportait à l'appui de cette prétention, les actes notariés 
dont il a été |Jus haut parlé. La dette ayant été commer- 
ciale dans l'origine, Mouton et Gie demandaient contre Bail 
la contrainte par corps. Enfin, ils demandaient la validité 
de la saisie-arrêt pratiquée sur les deux mandements de 
collocation. Le père, disait-on, usufruitier légal des biens 
de ses enfants , acquiert la pleine propriété des revenus 
des biens appartenant à ces mêmes enfants. Ges revenus 
que le père acquiert par une disposition de la loi sont le 
gage commun de ses créanciers. Les revenus des biens des 
mineurs étant donnés au père usufruitier légal à la charge 
de la nourriture et de l'entretien de ses enfants, il appar- 
tient à la justice de déterminer quelle somme sera chaque 
année employée à cet entretien. Le surplus de la somme 
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fixée , devant ôtre attribué en pleine propriété au péro , la 
saisie-arrêt doit toutau moins être validée jusqu'à due con- 
currence. 

Dans rinlérét du sieur Bail y on prétendait que Mouton 
et C*® n'étaient pas créanciers d'une somme de 52,294 fr. 
25 cent., mais bien seulement de 40,618 fr. 80 cent. , sur 
laquelle déjà ils avaient reçu 32,756 fr. , le restant de leur 
créance devant leur être payé au moyen de différents di- 
videndes qu'ils devaient ultérieurement toucher. On deman- 
dait donc, au principa], que Mouton et C^^ fussent débotités 
de leur demande. 

Au subsidiaire, on prétendait que si lescréancîerB ont le 
droit de saisir les revenus du pupille surlepère , tuteur 
légal, ils né peuvent saisir ces revenus que déduction feîte 
des frais d'entretien ; que le père était seul juge de la ques- 
tion de savoir quelle somme il fallait y consacrer, sans que 
la justice pût intervenir pour réduire la dépensé. Or, dans 
l'espèce, la saisie-arrêt frappait deux bordereaux de collo- 
cation qui se trouvaient insaisissables ; le premier parce 
qu'il représentait le capital dû à la mineure Bail , et que 
ce capital devait être placé au nom delà mineure, en rente 
sur l'Etat, 8 <>/o, et ce, à Pîniervenlion du subrogé tuteur, 
aux termes d'un arrêt de la Cour , du 4 mars 1850 (4) ; le 
second, parce qu*il était destiné à pmirvoir à l'entretien 
de ladite mineure , et qu'au nioment où il était délivré , 
Bail avait fait pour cet objet des dépenses plus considé- 
rables que le montant de ce bordereau^ s'étevantàlafiomme 
de6,3ïl fr. 66 cent. ; 

<}uant à la contrainte pttr^rps, Bail priétendait qu'elle 
ne devait pas être prononcée, parce qu'en admettant même 
qu'une condamnation i>ûl intervenir contre lui , il résuiie- 
rait implicitement des circonstances de la cause, que Mouton 
et G*^ y avaient renoncé. 

La Cour par son arrêt du 27 Juin 1861 à statué sur ces 
prétentions dans les termes strivahls: 

ARRÊT. 

LA CÔOR ;— Attendu que Mouton , créancier de Bail en 
vertu d'un titre authentique, a la droit de -saisir arrêter les 
sommes appartenant â son débiteur ; 

Ici) ïlapporté Jurîsp.i l. 17, f. 93. 
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Que si la saisidN^ôst faite pour la somme principale de 
50,284 fr. 25 cent. , portée en l'obligation , c'est sous <lé- 
duclion des à-comptes qui seront justifiés avoir été payés ; 

Âitenduqué Mouton reconnaît que sa créance doit être 
réduite à 20,831 fr. 30 cent. , en raison 1° d'un dividende 
de 16 p. o/o distribué aux créanciers ; 2® de 19^787 fr< 55 
cenl., montant de deux bordereaux qui lui ont été délivrés ; 

Que Bail allègue que 4^^utr6s déductions seraiedt à 
faire, nolaminent en raison des dividendes et intérêts alfé- 
rant aux vingt et une actions de la banque Mouton , remises 
par ini en nantissement à Mouton , et de dividendes que 
célui*ci aurait touchés du chef de son débiteur dans une 
faillite Dona , mais que ces prétendus paiements sont déniés^, 
et ne sont pas justifiés quant à présent ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrét^ir à la oolloçatidn de 
MoatoB ponr 12)968 fr., qui ne devront êU*e payés qu'après 
le décès des usufruitiers ; qu^en effet , Mouton n'est {^ds 
obligé d'attendre ce terme pour obiedir le paiement d« sa 
créance, qui est immédiatement exigible ; 

Attendu qne la saisie porte sLir le mandement de collo- 
caiion délivré petisonnellement à Bail , powt les intérêts 
courus lau prc^t dé sa filie mineure , et sur les intérêts, du 
bordereau de coUocatioa délivré à celle-ci , en tant que les 
sommes revenant à Bail , excéderaient les fruits de son usu- 
fruit légal, c'est-à-dire les charges d'entretien et d'éduca- 
tion de la mineure ; 

Attendu que ces dépenses no doivent s'élever chaque 
année qu'à la somme de 2,000 fr. ; 

Que Bail ne justifie pas avoir dépensé au-delà pour les 
années 1«58 ^11850; .^ 

En c^qm toudi^lacoatraifite par corps : 

Attendu que ^ l'origine de la dette -est coinzneroiale , il a 
été convenu entre Bail et ses créaiiciers, que tous ses Uens 
seraient hypothéqués au profit de ces dernier;^ , pour être 
«eflJMÎte venidus , et le prix partagé entr'eux au prorata du 
montant .de leurs créainees ; que les créanciers ont renoncé 
à réclamer des intérêts , sauf en cas de meilleure fortune 
et dans certaines limites ; qu'un liquidateur de la fortun)y 
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de Bail a été nommé avec le concours des créanciers, notam- 
ment de Mouton , et qu'on lui a remis les pouvoirs les plus 
étendus ; qu'il résulte de cet ensemble de faits , que les 
créanciers ont renoncé à faire usage du droit rigoureux de 
la contrainte par corps , et ont accepté une liquidation 
amiable , qui devait mieux servir leurs intérêts qu'une dé- 
claration de faillite ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néani , et 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire , con- 
damne Bail à payer à Mouton , la somme de 20,881 fr. 30 
cent. , résidu de celle de 40,618 fr. 85 cent. , déterminée 
par l'arrêt de la Cour du 4 mars 1859 , sauf déduction des 
sommes qu'il justifierait avoir été payés ; dit qu'il n'y a lieu 
de prononcer la contrainte par corps ; déclare la saisie-ar- 
rêt bonne et valable ; dit eh conséquence que les sommes 
dont les tiers saisis se reconnaîtront ou seront reconnus dé- 
biteurs envers Bail , seront remises aux saisissants à con- 
currence ou en déduction de leur créance en principal et 
accessoires; 

Dit néanmoins que Bail a droit à la somme de 2,000 fr. 
par an pour les frais d'entretien et d'éducation de sa fille 
mineure, et que le surplus seulement est scmmisà la saisie; 

Condamne Bail aux dépens de première instance et 
d'appel ; ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 27 juin 1861. 2^ chamb. civ. Présid. , M. Danel; rai- 
nist. publ., M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc, Rfe» Dupont et 
Pellieux ; avou., Me» Poncelet et La voix. ^ 



PATERNITÉ ET FILIATION. — époux déclaré absent.— 

NAISSANCE ANTÉRIEURE OU POSTÉRIEURE À LA DÉCLARATION. 

— SUCCESSION DU CONJOINT DE l'aBSENT. — JUGEMENT DE 

, DECLARATION. — CONTESTATION DE LÉGITIMITÉ. — PREUVE. 

Lés enfants d!une mère mariée à un individu déclaré absent, 
bien q^eleur naissance soit postérieure à la déclaration 
.d'absence, sont habiles à concourir pour leur part d'en- 
fants léffilimes à la succession de leur mère avec un 
autre enfant issu^ du même mariage , mais né antérteu- 
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remeni à la dédaraiion d'absence et envoyé seul en 
possession provisoire des biens de son père absent (1). 
Cet enfant ne peut opposer aux autres le jugement de 
déclaration pour les obliger, en contestant leur légitimité, 
à faire la preuve de la non dissolution du mariage avec 
leur mère ou, si Von veut, *de l'existence de l'absent res- 
tant marié au moment de leur conception. (C. Nap. , 
art. 120,125,134,312,317,319,321 et 322) (2). 

<t-2) La décision que nous rapportons ici nous a oaru présenter un 
▼if intérêt au point de vue juridiaue. La question a deux aspects , elle 
regarde à la fois les principes de l'absence et ceux de la paternité et de 
la filiation, et des deux côtes , elle aboutit également à une question de 
preuve. 

Si Ton se renferme dans la matière de Fabsence , on peut raisonner 
ainsi : Un enfant ayant un état légitime incontestable, armé d*un juge- 
ment déclaratif de Tabsence de son père , jugement qui l'envoie seul 
en possession de ses biens , comme né antérieurement à ses dernières 
nouvelles , est également armé de présomptions légales assez fortes 
pour répondre à ceux qui voudraient entamer ses droits de légitimité 
exclusive: « Vous qui teniez de toucher à ces droits si bien établis , 
en prétendant que vous avez aussi la qualité d'enfants légitimes de mon 
père et tie ma mère , ii vous appartient tout au moins de prouver votre 
prétention. En effet, si par la déclaration d'absence, le mariage de mes 
parents ne s'est pas dissous , du moins par la force de la loi comme 
par la force des choses, son existence a bien reçu quelqu'atteinte ; car, 
on peut dire, comme le tribun Leroy dans son rapport au Tribunal sur 
le titre de Fabsence : « Quoic^ue la raison dise que l'absent ne peut 

> être considéré ni comme vivant ni comme mort , la présomption de 
» la vie a dû jusqu'ici (jusqu'à la déclaration d'absence ) remporter 

> sur celle de la mort; mais la solennité de l'enquête change la face 
» des choses. Un individu a pendant cinq ans laissé ses biens à Taban- 
» don ; le silence de ses parents , de ses amis , atteste qu*il ne leur a 
» pas donné de ses nouvelles ; lui-même que la renommée a dû avertir 
» ne se présente point : comment imaginer alors qu'un homme puisse 
» ainsi devenir sourd à la voix du sang, de l'amitié, de l'intérêt? La 

> présomption de la mort triomphe donc à son tour et elle devra se 
» fortifier en raison de la durée de Télat de choses qui lui a donné 
9 naissance. » A la suite de ce principe posé de la présomption de 
mort qui atteint le déclaré absent , l'orateur fait voir que les art. 1^0, 
12l, 122 et 123 renferment l'application de ce même principe. 

L'enfant légitime né antérieurement aux dernières liouvelfes, dont la 
date est fixée par la déclaration d'absence de son père , a donc aussi 
pour lui une présomption légale du décès de celui-ci , présomption en 
vertu de laquelle, il possède exclusivement ses biens, et contre laquelle 
les nouveaux prélendants-droii à la colégitimité viendront se heurter et 
qu'ils devront détruire, s'ils veulent triompher dans leur prétention. Or, 
détruire une présomption légale , c'est prouver. Ce sera donc à eux de 
prouver la non-dissolution du mariage par décès , c'est-à-dire Fexis- 
tence du mari au moment de leur conception. 

Cette présomption de mort est si bien caractérisée que , comme le 
disait encore l'orateur cité plus haut : « Une fiction saisit provisoire- 
"9 meut les héritiers présomptifs des biens qu'ils avaient espoir de 
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(Jourdmn, femme Eliet, C. Jourdf^in). 
Martin Jourdain, né à Fourmies en i78â, s'est marié 

I i „ ■ > ■! .i.. ,■,■ I ■ mn ii ■ I II I . . 1 t > r I.. - I .1 I ■* 

» recneillir un jour , et une même fiction saisit provisoirement aussi 
> de leurs avantages tous ceux (^ui les attendaient également du décès 
» dé Fab^éitt, tels que les légataires, donataires et autres. Le testament 
» sera ouvert etc. » Cette même présomption est tellement ^ande aux 
yeux de la loi, que si un mariage a été contracté par le conjoint absent, 
celui-ci seul pourra l'attaquer (art, 139). Qu'est-ce donc que cette dis- 
position , si ce n'est une présomption de dissolution de mariage qui ne 
cédera qu'à la preuve faite par la présence et même par l'exercice du 
droit du conjoint. T. conf. Douai, 16 mai 1837 (Jenncquin C. Baudoin. 
Man. 2. 244. adde notes). 

Sans doute en demandant, comme dans respèce<]e l'arrêt, le con^ 
cours au partage de l'hérédité de la mère décédée, les enfants de celui- 
ci ne mettent pas 9 dès ce moment, en question les biens du père pos- 
sédés par l'enfant envoyé en possession par la déclaration d absence ; 
mais ce à quoi ils prétendent néanmoins , c'est à un droit qui suppose 
la légillmité et qui dépend ici d'un fait combattu par une présomption 
légale contraire , le fait de l'existence de l'époux absent , ou de la non 
dissolution du mariage. Dans la «Contestation qui s'élève (contestation 
de légitimité tout-à-fait distincte de l'action en désaveu ) , celui dont 
l'état et les droits reposent sur cette présomption légale peut se retran- 
cher derrière elle pour dire à celui qui demande : Is probare Met 
qui dicit. 

Ce système peut même s^appuyer d'un arrêt de la Cour de Douai . 
du 12 juillet 1856 (Dupont dit Bayart C. Hannove. Jurisp., 14. 341). Il 
y est question d'une attribution de biens de l'absent faite en vertu 
d'uo jugement de déclaration , aux enfants nés antérieurement aux 
dernières nouvelles et de la prétention d'un ayant-cause de plusieurs 
enfants , nés postérieurement à la même époque , de conserver une 
partie de ces biens qui lui avaient été adjugés par suite de licitation. 
La Cour, en rejetant la demande de l'ayant-cause , dit dans les motifs 
de son arrêt: « Attendu que pour détruire l'attribution légale des 
» biens de M.*, à ses enfants , en 1813 , il faudrait que la dame H... , 
» qui est aux droits des cinq^ enfants (nés postérieurement aux dernières 
» nouvelles et à la déclaration d'absence ) , vint prouver l'existence de 
9 M... postérieurement aux dernières nouvelles et notamment à l'épo- 
;» que ae la conception de ces enfants, i 

On peut aussi invoquer les motifs d'un arrêt de Toulouse , du 14 
juillet 1827. $. Y. 2$. 2. 202 , et une dissertation de M. D.upré, publiée 
dans la Bévue étrangère. 

Si, au contraire, pour décider cette même question, on se préoccupe 
surtout des principes de la paternité et de la filiation , on arrive à 
conclure plutôt en faveur du svstêmc de l'arrêt que nous rapportons. 

En effet , les dispositions du Code Napoléon sur l'absence , toutes 
relatives à Tadministration des biens de 1 absent , n'ont point de con- 
nexion avec les dispositions du même Cod^ sur la Gliation. Or , la 
filiation, d'après l'art. 319 , se prouve par les aete^ de Tétat-civil, et si 
quelque personne a intérêt et droit à la contester , c'est à elle de faire 
la preuve. En vain , voudrait-on dire que cette preuve , au contraire , 
doit être faite par celui qui allègue la qualité d'enfant légitime ou na- 
turel vis-à-vis do rhcriticr présomptif envoyé ci) possession provisoire 
des biens de l'absent , parce que le jugemW de déclaration aurait 
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dans la même commune, en 1809, à Geneviève Ricart. En 

effacé la présomption de légitimité conférée par les actes de Tétat-civil : 
ce raisonnement, s'il pouvait être admis , alors que la déclaration d'ab- 
sence a pour objet unique Tadmiaistration des biens et n^a aucun 
rapport avec les lois d6 la filiation , ce raisonnement ne pourrait être 
juste q^e si Ton réclamait la succession de Tabsent lui-même, mais non 
qyand il s'agît de la succession de la mère présente. En effet , vis-à- 
vis de l'envoyé en possession on pourrait être considéré comme deman- 
dear en hérédité , et celui-là vous répondrait : puisque vous affirmez 
avoir an droit visHà-vid de l'hérédité que je possède provisoirement du 
moins ^ mais en vertu d'un jugement , c'est à vous de le prouver, c'est 
vous qui: êtes nécessairement actor. Mais si , muni d'un acte de rétaV 
civi), qui mé reconnaît ma filiation, je me présente non pour l'hérédité 
de l'absent , non vis-à-vis de l'envoyé en possession de cette hérédité , 
mais pour rhérédité d'un présent, vis-à-vis d'un enfant à l'égard du- 
quel je suis sur le pied d'une égalité parfaite quant à mon état-civil , 
prouvé comme le sien par des actes qui servent également à le constater, 
si cet état m'est contesté, n'est-ce pas à celui qui prétend me le dénier, 
de faire la preuve , n'est-ce pas lui qui est demandeur? Assurément. 
Et te n'dst pas le cas de m'opposer la règle : Beuê ettiniendo fit actor, 
car je n'élète aucune exception , je me j^résente à 1 hérédité de ma 
^ère , comme tous les enfants de ma mère. Qui donc a mis des diffé- 
rences entre nous? Est-ce la déclaration d'absence de mon père! Elle 
n'est relative qu'aux biens de celui-ci. 

Quant à i'état^ivil que nous donnent à tous sdn mariage et son etisteu- 
ce, ou si l'on veut la permanence de ce mariage, il n'y a rien déjugé quapt 
à cela, le principe qui veut qu'il ne soit ni vivant ni mort, vous empêche 
de rien conclure à cet égara , nous restons ce q^ue nous a faits 1 état- 
éivil , ni plus ni moins ; si une question de filiation peut s'élever entre 
nous , elle est suspendue comme la vie et la mort , elle pourfa se vider 
plus tard, par le désaveu, par exemple, que le père pourrait intenter à 
son retour, mais jusque-là , vous n'avez en votre faveur ni présomption 
de nibri , ni présomption de vie. Les choses doivent rester en J*état , el 
vis-à-vis de la société , de l'état'-civil des personnes , j'apporte pour re- 
cueillir l'hérédité autant de droits que vous , malgré votre envoi èil 
possession des biens de l'absent dont il ne peut êti*e question ici pour 
rétablissement de la filiation. La déclaration d'absence ne peut suppléer 
la preuve du décès pour établir la dissolution du mariage. V. les auto- 
rités citées : Répert. Journ. Pal. Suppl. vo lé^timité np 271 . <t Le ma- 

> riage , disait le tribun Leroy lui*mème, sur l'art. i39, a t6ujt)uri 
» échappé aux conséquences générales qu'on a tiréeâ de l^absenté 

> pour fa conduite à tenir à l'égard des biens. > Si l'on né peut atta- 




I pour ( 
alliance. » (Rapport au tribun Leroy). 



La Couf de Douai a posé, dans un arrêt inédit, qui n^a d'ailleurs que 
ce rapport avec ta question qui vient de nous occuper , ce principe que 
Tabsent n'est réputé ni mort ni vivant. Voici cette décision]]: 
(Bonery C. Veyer). 
ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu qu'en principe , un absent n'étant réputé ni 
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1812, est né de ce mariage, une fille, Marie-Félicité 
Jourdain. En 1813 , Jourdain s'est fait remplaçant mili- 
taire et est allé rejoindre le 12^ régiment d'infanterie de 
ligne en Allemagne. Au 24- juillet de la même année , il 
est à Wesel (Prusse) et adresse de cette ville une lettre à 
sa famille. Depuis celte époque il ne donne plus de ses 
nouvelles. 

En 1820 et 1822 , sa femme met successivement au 
monde deux enfants , inscrits aux registres de l'état-civii 
comme fille et fils de Martin Jourdain, soldat , et de Gene- 
viève Ricart, sous les noms de Ferdioande et de Christophe 
Jourdain. 

En 1847 , Marie-Félicité Jourdain , mariée à un sieur 
Eliet , poursuit la déclaration d'absence de son père, l'ob- 
tient ; et , par jugement du 5 février de la même année , 
est mise en possession provisoire des biens de l'absent* 
L'absence est déclarée remonter au le»" juillet 1814. Les 
enfants nés en 1820 et 1822 n'interviennent pas dans l'ins- 
tance ; leur mère forme bien tierce opposition , mais elle 
ne persiste pas dans sa demande. 

Ferdinande et Christophe Jourdain se marient. Gene- 
viève Ricart donne , dans les actes de l'état-civil, son con- 
sentement à leur mariage , les reconnaît pour ses enfants 
ayant pour père Martin Jourdain, déclaré militaire absent 
dont on n'a pas de nouvelles. 

En 1 861 , décès de la dame Jourdain. Ses enfants, nés en 
1820 et 11822 , demandent le partage des biens de leur 
mère. La dame Eliet s'y oppose. Elle leur dénie la légiti- 
mité , et , comme en vertu du principe de la loi sur l'ab- 
sence , Martin Jourdain , son père , doit être considéré 

mort ni vivant , on est, par une conséquence forcée, tenu de rapporter 
la preuve qu'il vit ou qu'il est mort , suivant que l'action qu'on exerce 
ou que l'exception qu on oppose est fondée sur l'hypothèse de son 
existence ou ae sa non existence ; 

Attendu , dans l'espèce , que la partie de Martin , pour faire réduire 
la créance réclamée a sa charge par celle de Brachelet , se fonde sur 
l'hypothèse de la non existence de celte dernière ; c'est donc à elle à 
prouver cette non existence , si elle veut que son exception soit admise ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 

La Goura mis et met l'appellation au néant, ordonne que ce dont est 
appel sortira effet, condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 10 novembre 1824. !« cnamb. civ. Présid., M. Leforest de 
Quartdeville , 1er présid. ; minist. publ. , M. B'Haubersaert , lor avoc- 
gén. ; avoc. , Mes Martin et Leroy (de Falvy) ; avon. , Mes Martin père et 
Brachelet. 
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comme n'étant ni vivant ni mort , elle prétend que les 
enfants ne peuvent pas plus aspirer à la qualité d'enfants 
naturels qu'à celle d'enfants légitimes. Elle leur dit en 
effet : vous vous présentez à moi comme enfants légitimes 
de mon père , à moi qui suis en possession d'état 
incontestable , puisque ma naissance remonte à une épo- 
que antérieure à la date des dernières nouvelles données 
par l'absent et constatées par lejugementdu5juin 1847, 
vous devez , pour faire valoir cette qualité , faire la preuve 
de la non dissolution du mariage par décès , c'est-à-dire 
de l'existence de Martin Jourdain au moment où vous êtes 
nés. Si , au contraire , vous ne prétendez qu*à la qualité 
d'enfants naturels de Geneviève Ricart , ma mère , vous 
devez faire la preuve de cette même dissolution de ma- 
riage , c'est-à-dire du décès de Martin Jourdain , à cette 
même époque. Sans avoir fait l'une ou Tautre de ces 
preuves , vous ne pouvez prétendre avec moi au partage 
de la succession de notre nière, soit au titre d'enfants légi- 
times, soit au titre d'enfants naturels. 

31 mai 1861 , jugement du tribunal civil d'Avesnes qui 
admet et formule ce système dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 
€ Attendu que Marie-Félicité Jourdain, femme Eliet, se 
trouve légalement et incontestablement saisie de la succes- 
sion de sa mère, Geneviève-Félicité-Reine Ricart, comme 
sa fille légitime, née à Fourmies, le 17 juin 1812, du ma- 
riage de. la de cujtis avec Martin Jourdain , qui a été 
déclaré absent à dater du l^r juillet 1814, par jugement 
du Tribunal d'Avesnes, rendu le 5 février 1847 ; 

> Attendu que les parties de M^ Paul, nées, l'une le 11 
mai 1820, l'autre le 26 mai 1822, inscrites sur les registres 
de l'état-civil de la commune de Fourmies , sous les pré- 
noms de Ferdinande-Eléoniste-Frédérique et de Christophe- 
Ferdinand, comme nés de Geneviève-Félicité-Rosalie-Reine 
Ricart, épouse de Martin Jourdain , prétendant avoir égale- 
ment droit à sa succession , comme enfants légitimes , ou 
tout au moins comme enfants naturels de la de cujus, sont 
tenus de justifier de leurs qualités et droits prétendus ; 

» Attendu que leur qualité d'héritiers ou de successeurs 
de la de cujus doit ressortir de leur filiation légitime ou 
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naturelle et qne celte filiation elle-même doit ressortir de 
la preuve de 1 existence ou de la dissolution du mariage de 
la mère a Tépoque de leur conception ; 

» Attendu, en effet, que Pacte de naissance ne prouve la 
filiation que si le mariage des père et mère de Tenfant 
est établi ; que s'il ne l'était pas , non-seulement la légiti- 
mité ne pourrait être prouvée par l'acte de naissance , 
mais la filiation même ne pourrait Télre sans la recon- 
naissance formelle du père et de la mère , quand elle est 
légalement possible ; 

> Attendu qu'en fait, si Texistence du mariage de Martin- 
Joseph Jourdain est certaine du mois d'avril 1800 » date 
de sa célébration, à juillet 1814, date dés dernières nou- 
velles , sa permanence à l'époque de la conception et de 
la. naissance des parties de M« Paul est au moins douteuse, 
comme tout ce qui se rattache â la personne d'un absent 
dont la vie ou la mort sont en droit également incertaines ; 

j Attendu que le principe général de la loi sur Tabsence 
n'est point ébranlé , n'est même véritablement modifié ni 
par l'envoi en possession du bien de l'absent, accordé dans 
rinlérêt même de celui-ci , à ses héritiers présomptifs , ni 
par les dispositions spéciales qui , en faveur de Tépoux 
présent, ou en considération d'une bigamie possible, auto- 
risent cet époux à opter pour la continuation provisoire de 
la communauté ou l'empêchent dé contracter ifti nouveau 
mariage , sans représenter la preuve légale de la dissolu- 
tion du mariage contracté avec Tateent ; 

ii Attendu que le principe de ^incertitude légale qui 
plane sur la vie et la mort de l'absent, a pour conséquence 
nécessaire de soumettre tous ceux qui réclament des droits 
fondés sur sa survie ou son décès et subordonnés à la 
condition de l'un et de Tautre événement , à en rapporter 
la preuve; 

> Attendu que les parties de M'* Paul , prétendant droit 
au partage de la succussion de la de ùuj%i$, devraient donc 
prouver l'existence de son mari absent , au jour de leur 
conception , pour y être admis comme enfents légitinaes , 
ou son décès à la même époque, pour y concourir comme 
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enfants naturels successibles , elles se trouvent , faute de 
pouvoir rapporter cette preuve , dépourvues de tout titre 
justifié ou reconnu pour obtenir ce qu'elles demandent ; 

» Le Tribunal , statuant en matière ordinaire et en pre-^ 
mier ressort , sans avoir égard aux conclusions principales 
et subsidiaires des parties de M^ Paul, dont elles sont 
également déboulées , dit que Marie-Félicité Jourdain , 
femme Eliet , a seul droit à la succe$sion de la fe^je dame 
Ricart , épouse Jourdain ; l'autorise , en conséquence , à 
se mettre en possession de tous les biens meubles et 
immeubles composant celte succession ; 

> Condamne les {orties de M^ Paul en tou3 les dépens» 
ete. > 

Appel par Ferdinande et Christophe Jourdain. Pour eux 
il est soutenu devant la Cour que la filiation des enfants 
légitimer se prouvant par les actes de naissance inscrits 
sur les registres de l'état-civil , ils établisse&i leur qualité 
d'enfants légitimes par leur acte de naissance ; qu'ils ont 
de plus la possession d'état conforme et attestée par les 
documents du procès. Ils ont donc un droit égal à celui 
de la dame Eliet dans la succession de leur mère. La dame 
Eliet est non-recevable à contester aux appelants leur qua- 
lité d'enfants légitimes , en se fondant sur le jugement du 
5 février iMl ({ui a décIaré^ l'absence de Mailin Jourdain 
et constaté qu'il n'avait pas donné de nouvelles depuis le 
4er juillet 1844. Pour en tirer cette conséquence qu'ils 
sont nés hors mariage , il faut , en effets supposer le aécès 
de Martin Jourdain a la date du i^r juillet l814, mais ce 
décès est loin d'être prouvé et l'action en désaveu est toute 
personnelle au mari. Si même ce décès , postérienr à la 
conception des enfants était prouvé , les èpaux Eliet se- 
raient encore non^reeevables dans leur action en désaveu^ 
feule par eux de l'avoir intentée dans les deux mois de ce 
décas ou de l'envoi en possession des biens de l'absent» — 
Subsidiairement , on prétendait que les appelants seraient 
au moins des enfants naturels et pourraient revendiquer â 
ce litre les droits déterminés par 1 art 757 G. Nap. 

La Cour a réformé le jugement par l'arrêt dont suit, la 
teneur : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la femme Jourdain étant 
décédée sans avoir fait de testament , sa succession est 
dévolue à ses héritiers légitimes ; 

Attendu que Marie-Félicité Jourdain , femme Eliet , sa 
fille , refuse d'admettre au partage Christophe-Ferdinand 
Jourdain et Ferdinande-Eléoniste-Frédérique Jourdain , 
femme Sizaire , ses frère et sœur dont elle conteste la 
légitimité ; 

Attendu que ces derniers justifient cependant de leur 
qualité en produisant Tacte de célébration du mariage des 
sieur et dame Jourdain , leurs père et mère , et des actes 
de naissance constatant leur filiation personnelle ; qu'ils 
invoquent , en outre , une possession d'état conforme à 
leur titre et résultant de faits également constants ; 

Attendu qu'aucune action en désaveu n'a été intentée à 
leur égard , soit par Jourdain , soit par ses héritiers à qui 
celte faculté n'eût été ouverte qu'en prouvant son décès , 
ce qui n'a pas eu lieu jusqu'à présent ; 

Attendu que l'état des appelants se trouve ainsi fixé en 
vertu des art. 312, 317, 319, 321 et 322 C. Nap. ; que cette 
situation légale les dispense de toute autre preuve et qu'il 
incombe à l'intimée d'établir , par des voies admissibles , 
que les appelants se prévalent à tort du bénéfice des actes 
ci-dessus rappelés ; 

Attendu que , suivant ellç , l'absence de Jourdain ayant 
été déclarée par un jugement reportant à l'année 1814, 
l'époque de sa disparition, les appelants, qui sont nés l'un 
en 1820, l'autre, en 1822, rie seraient, peut-être, que des 
enfants adultérins ou naturels , selon qu'ils auraient été 
conçus avant on après le décès présumé de Jourdain ; 
qu'ils devraient donc, aujourd'hui, pour exercer leur droit 
de co-héritiers , prouver qu'au temps de leur conception 
le mariage n'était point dissous par la mort de Jourdain ; 

Attendu qu'une, saine interprétation des lois de la ma- 
tière concluit à repousser la prétention de l'intimée ; qu'on 
ne saurait, en effet, sans une confusion de principes, faire 
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réagir sur Télal-civil des personnes des prescriptions lé- 
gales conçues dans un aulre ordre de prévisions el qui 
n'ont pour objet que de pourvoir y en cas d'absence , à 
l'administration de leur fortune ; 

Attendu qu'il ressort des discussions qui ont précédé la 
promulgation du titre des absents et de l'économie de ses 
dispositions , que le but unique du législateur a été ici de 
sauvegarder les intérêts matériels que l'absence pouvait 
compromettre; que des considérations d'ordre public, 
l'avantage de l'absent ou celui de ses proches , comman- 
daient des mesures de protection dont le caractère est 
purement conservatoire, et qui, étant provisoires, pour la 
plupart, peuvent d'autant moins affecter l'état-civil de 
l'absent , ou celui de sa famille , qu'elles ne sont fondées 
que sur le doute quant à son existence , et que l'incerti- 
tude s'évanouirait par son retour ; 

Qu'aussi le mariage qu'il aurait contracté avant sa dispa- 
rition subsiste et ne cesse point de produire tous ses 
effets légaux ; qu'ainsi , l'époux commun en biens a la 
faculté d'opter pour la continuation de la communauté ; 
que le conjoint d'un absent ne peut se remarier tant que 
la mort naturelle de l'époux dont on n'a plus de nouvel- 
les n'est pas duement établie, et qu'enfin, ce dernier peut, 
s'il reparait , attaquer l'union qui aurait été contractée 
pendant son afbsence, quelle qu'en ait été la durée ; 

Attendu que par une conséquence logique et virtuelle , 
la légitimité des enfants conçus durant un mariage non 
dissous est inattaquable , tant qu'on ne justifie point du 
décès de l'absent ; qu'autrement il pourrait advenir , en 
cas de retour du mari , que celui-ci , seul appréciateur de 
cette question de paternité , la trouverait résolue contre 
lui par suite d'une action exercée à son insu , et qu'il n'au- 
rait même pas l'intention d'intenter ; 

Attendu qu'en cette matière , éminemment d'ordre 
public , le législateur n'a pas voulu qu'à la faveur d'une 
déclaration d'absence , laquelle ne repose que sur un 
doute, l'état des personnes, qui ne saurait demeurer incer- 
tain , fût abandonné au hasard des circonstances ou aux 
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(3) Trib. correc. de Douai. 




NOMS 


DES PARTIES. 





Aniche (commune d') C. Théron. 58 

Asselin-Dollet€. Briet-Portebois. 212 

Attendu et Bocquet et Ci© G. Denfert frères et syndic 
JDewaleyne frères. 267 



Bail C. Mouton et Cî®. 407 

Balthazard, veuve Lepicart G. Deroussent et consorts. 193 
Basse, Pasteur et Schmidt C. Enregistrement. 323 

Becquet de Mégille , Duclairfays et autres G. la ville 

de Douai. 84 

Bégot. 336 

Bénagle G. syndic Michel Henri et Papegaye frères. 448 
Berna et consorts C. Dumonl. 29 

Berquet G. Bertrand et Gardon. 417 

Bettremieux fils G. Bourgeois. 445 

Bôcquet et Gie et Attendu G. Denfert frères: 266 et 267 
.Bois G. Bois. .69 

Bonce et Leleu G. héritiers Filhol. 289 

Bônery G. Veyer. 422 à la liote. 

Bônniere G. Martin-Godart. 23 

Bonzel G. Demortaio, syndic Dubois. 254 

Bouchart-Florin G. Harinkoucke etGuvillier. 403 

Boulet G. époux Roussel-Evrard. 436 

Bourgeois G. Bettremieux fils. 145 



(435) 

Boutry et consorts G. Caiileret. 369 

Boutteau et Destigny G. Plichon. 379 

Briet-Portebois G. Asselin-DoUet, 212 

Broglia. 225 

Brunot-Lefebvre G. Gaillard. 366 

Buzin etTrachez G. Traëhèz. 72 



Caillau et consorts G. Varnier-Roger (syndic). 86 
Gailleret G. Boulry et consorts. . 369 
Gaisse commerciale du Nord G. Jul0$ Decroix et mem- 
bres du conseil de surveillance. 273 
Gardon et Bertrand G. Berquet. 117 
Garlier et consorts G. Monnier. 49 
Carlier (syndic) et contributions indirectes G. Parel. 355 
Gasse et fils et ministère public G. Deplasse. 154 
Gathelain G. Lesage. 1.28 
Ghanterelle-Boury G. Goste-Membré. : - 203 
Ghauvenet (de) G. de Horton. 97 
Colbeck. , 235 
Gomptoir d'escompte de Lille G. Wiart et Henneguier. 315 
Gondoux G. Guilbert. 49 à la note. 
Contributions indirectes G. Parel et syndic Garlier. 355 
Coquelin G. Dagbert et ministère public. 140 
Cornez. 234 
Coste-Membré G. Ghantrelle-Boury. . : ^ 203 
Couteaux , veuve Bayart G. époux Deldalïe. 320 
Grespel-Pinta, Minart et autres G. Denis-Beugin. 337 
Cuiller, GiroudetG|e G. Jacob-Pêlre.et G!e., 270 
CuviUier et Harinkôuke C. Bouchart^lorin. 103 



Dagbert et ministère public G. Coquelin.. 140 

Debayser G. Decleer et consorts. 189 

Decomble (syndic) G. d'Havrincourt* 160 

Decroix et autres G. caisse commerciale dii Ndrd, '273 

Delannoy et MuUer G. Frioud. ' ; / 121 

Delattre G. Monlaigne-Destombes. " 211 

Deldalïe (époux) G. Couteaux^ veuve Bayart. 320 

Demoncheaux G. Sacleux. ^ . . .370 

Demortain (syndic Dubois) G. Bonzel.' ' 254 
Demortain (syndic Bérode) C. Tamboise et Duquesne. 111 



PQïifert frères C. Bocquet et C»e qt AUçndq, 3Ç6 
Penfert frères et syndic Dew^leyne frères C. Booqwt 

et Cie et Attendu. 267 

Denîs-Beugin G. Grespel-Pinta, Minart et autres. 337 

D^nis-Beugin C. Personne. 243 

Deplasse C. Casse et fils et minist^r^ public^ 154 

Deriencourt C. Troemé. 152 

Deroussent et consorts G. Baltazard, veuve Lepicart. 193 

Desmoltes G. Félix. 415 

Despretz-Guisganâ (syndic) C. Vanderechrieck et C«. 70 

Dekigny et Boutteau G. Pljchon. 379 
Dewaleyne frères (syadic) et Denftert ft'ères C. Bosquet 

et Gie et Attendu. 967 
Douai (ville de) G. Becquet de Mégillô , Dujclairfoys 

et autres. 81 

Dubois. . S90 

DubruUe G. la commune de Manenla. 409 

Duez et autres. 378 

Dufrenne-Merlin G. Lecoiiile. S47 

Dujardin et consorts G. Fourdinîer. 42 

Dumont G. Berna et consorts. 99 



Enregislreme»t' (^) Ç- Basse^ Pasteur et '$chmîdi; 823 

Egcarmier. • 834 

Escoffler. .232 

j;tàt (r) G. Tarlieç et la Paièrnélle. . '; ^ ;30g 

Fasquel-Duchateâu Ç . Harllol et îjedqc. / ' ' \ ; ^98 

Taucompret G. Gôdîh.' ' ^ .: : '! 40 

Félix G. Desmottes. 415 

Ferlié G. Honoré. 249 

Fi^ol (héritiers) G, Bwce et Leieu-.. ,289 

Foiirdinier G. Dujardin et çûttsçirt§.. ... 43 

Fpurmeaux G. Thieffry. .227 

l^nçois^L^i}|e.^tAQn^ort&(tYp^^ :, 241 

Krioud C. Délannoy et Mulie^,, .V, ?; .' ,, ^21 

jF^chart G. Querabecq, J;//i ^^ !. : • ; 4ÔQ 

{Jaillard G. Brunet-Leifebvpe. 306 

G^rsofl,. ., ^ , ; . . ; ■ : ^ ... 'r. ,'. • ■■ 331 
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Ghîslain. ^ 27 

Giroud, Cuiller et G^e C. Jacob Pêli*c et 0^°. 270 

Godin G. Faucorapret. 40 

Gobce. 95 
Guilbert G. Gondoux. 49 à la note, 

n 

HalUol et Leduo G. Pàsquel-Ducbateau. 298 

Hamille et syndic Hamille C. Lannoy-Hérault. 256 

Hanicot (veuve) G. Smaghe. 118 

Harinkouke et Guvillier G. Boucharl-Florin. 103 

Havrincourl (d*) G. syndic Decowble. 160 
Hetineffuier et Wiart Gv comptoir* d'esùonftpie de Lille. 815 

Henricks G. darae Wallaert. 17 

Honoré G. Ferlié. 249 

Horton (de) G. de Ghauvenet. 97 

ê 

Jâcob-Pêlre et 0^ G. Guiller , Giroud k Cî^. 270 

Jannin. 328 

Jourdain G. Jourdain. 422 



Lamy et sjudîc Desprets-Guisgattd C. Vandenschrick 

et Gie, 70 

Lange vin. 281 

Lannoy-Hérault G. Hamille eisjTidîc Hamïllô. 256 

Lebarbier G. Petiljean. 424 

Lèôomie G. Dufrenne-Merlin. 317 

Leduc et Haillot G. Fasquel-Duchatean. 298 

Legaye G. Legaye. 395 

Leleu et Bonce G. héritiers FilhoL 289 

Lemèle. 85 

Lepicart (veuve) G. Deroussent et Gonsorts. 193 

Leroy (veuve) G. François et Letaillè et consorts. 241 
Lesage G. Gathelain. ' 128 

Lescornez. 222 

Lescrgeant d'Hendecourt G. Tafiîn de Tilques. 861 

Leiaille, François et consorts C. vetive Leroy. 241 

Locquel (veuve) Monligny. 214 

m 

Mallel. ■ 176 
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Marenla (commune de) C. DubruUe. 409 

Marescaux C. Marescaux. 74 

Martin-Godart C. Bonnière. 23 

Masset G. Parent, veuve Cauvel. 40(5 

Mercier C. Trille (syndic Spinelli). 93 

Michel, Henri (syndic) et Papegaye frères. , 148 

Minart, Grespel-rinta et autres G. Denis-Beugin. 337 

Ministère punlic et Casse et fils G. Deplasse. 154 

Ministère public et Dagbert G. Goquelin. 140 

Monnier G. Garlier et consorts. 49 

Monseux. 191 

Montaigne-Destombes G. Delattre. 211 

Montigny (veuve Locquel) G. Montigny. 214 

Morisson G. Senart (veuve Bazinghien). 11 

Mouton et G»e G. Bail. 407 

Muller et Delannoy G. Frioud. 121 



Notaires de Gambrai G. Rohart. 384 



Pabou dit Marin. 238 

Papegaye frères et Michel, Henri (syndic) G. Behagle. 148 

Parel C. contributions indirectes et syndic Garlier. 355 

Parent (veuve GauveO G. Masset. 406 

Pasteur, Schmidt et Basse G. Enregistrement. 323 

Patemdle (la) et Tarlier G. l'Etat. 302 

Personne G. Denis-Beugin. 218 

Pelitjean G. Lebarbier. 124 

Pinta (syndic) G. Pinta. 145 

Plichon G. Destigny et Boutleau. 379 

Power G- Power. 206 



Quembecq G. Fruchart. 400 

R 

Rohart G. notaires de Cambrai. 384 

Roussel-Evrard (les époux) C. Boulet. ^ 136 



Sacleux G. Demoncheaux. 370 

Sagnier G. Wouverraans. 374 
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Scheppers (veuve) C. Vasseur-Blondin. 5 

Schmidt, Pasteur et Basse C. rEnregistreraenl. 323 

Smaghe G. veuve Hanicot. , 148 

Senart (veuve Bazinghien) C. Morisson. 11 



Taffin de Tilques C. Lesergeant d'Hendecourt. 361 
Tamboise etDuquesne C. Deraortain (syndic Bérode). 111 

Tarlier et la Paternelle C. TElat. ^ 302 

Théron G. commune d'Aniche. 58 

Thieffrv G. Fourmeaux. 227 

Trachez G. Trachez et Buzin. 72 

Trille (syndic Spinelli) G. Mercier. 93 

Trocmé Gw Deriencourt. 152 



Varnier-Roger (syndic) C. Gaillau et consorts. 86 

Vasseur-Blondin G. Scheppers. 5 
Vandei*schrieck et G^^ G. Lamy et syndics Desprets- 

Guisgand. 70 

Vèyer G. Bonnery. 422 

Wagret-Serret et ffe G. Zacharie.' 298 

Wallart (la dame) G. Henricks. 17 

Wiart et Henneguier G. comptoir d'escompte de Lille. 315 

Wouvermans G. Sagnier. 374 

z 

Zacharie 6. Wagret-Serret et G^^. -298 



TABLE ALPHABÉTIÛUE DES MATIÈRES. 



Nota. Chaque notice de cette table est suivie d'un 
rfetivoi aux numéros des mots correspondants de notre 
Table générale ; il suffit de pointer en marge de ces numéros 
les notices de la table d« Tannée , pour tenir la Tabk 
générale au courant de la Jurisprtidence de Id Cour. 



ABSENCE. V. Filiation légitime. 

ACQUIESCEMENT. 

(Enquête. — Réserves tardives). Il est acquiescé à un 
jugement interlocutoire qui avait ordonné une en- 
quête , en demandant au juge commissaire indica- 
tion de jour pour la contre enquête.. Sont tardives 
et ne peuvent rendre l'appel recôvaWe des rések-ves 
impliquant contradiction avec les actes d'exécution 
où elles sont consignées. 212 

A annoter au même mot n^ 24. 

ACTE DE COMMERCE. V. Compétence commerciale. 

ACTE SOUS SEINGS-PRIVÉS. 

(àautiomiemeni). L'art. 1326 C. Nap. s*applîque au 
cautionnement comme à la simple promesse de payer 
une somme d'argent déterminée, et la somme cau- 
tionnée doit être écrite en toutes lettres par la cau- 
tion. Toutefois les ju^es , en déclarant l'acte de 
cautionnement irrégulier , peuvent décider que la 
signature de la caution mise au bas de l'acte , avec 
approuvé du contenu , constitue un commencement 
de preuve par écrit. Ils peuvent ainsi valider l'obli- 
gation souscrite , en s'appuyant sur des présomp- 
tions graves , précises et concordantes. 5 
A annoter au mêioô moi nQ â. ^ 

ACTION CIVILE. 

(Action publique). L'action civile n'est pas suspendue 
par le dépôt d'une plainte entre les mains du minis- 
tère public. Ainsi , il ne peut être loisible à celui 
qui , devant la Cour d'appel , poursuit la réforma- 
tion d'un jugement , de aemander un sursis à son 



( m ) 

actiott, pâi* le tnoUf qu*îl a déposé une plainte pou- 
vant engager Taciion publique. 266 
Mot houveau n® 4 . 

ACTION EN JUSTICE. V. Partie civile, société. 

ACTION POSSESSQIRE. V. Ai-hres. 

ACTION PUBLIQUE. V. Adtion dvilê, adultéré. 

ADULTÈRE. 

(Acli&à àu minislère public). La tolérance du mai'î et 
^ participation même aux bénéfices du commerce 
honteux ae la femme , ne peuvent donner lieu à 
aucune fin de non recevoir contre Taction en adul- 
tère intentée et poursuivie par le ministère public , 
sur la plainte du mari. 2âl 

A âùùôier âu même mot n» 1 .' 

At'PiCHE. 

(Caractère. — Enseigne). Les dispositions des lois «t 
décrets qui punissent l'apposition des ai&ches , saiiB 
autorisation ou permis, ne s'appliquent pas au pla- 
cement des enseignes , même ailleurs que sur l'ha- 
bitation de ceux qu'elles concernent , mais en face 
et non loin de cette habitation. 85 

Mot nouveau. 

V. Exploit. 

APPEL. 

(Action tossÉssôiRB). V. â. 

1 {Appel correctionnel. — Chef nouveau de prévention). 
On ne peut, en appel, substituer a un fait incriminé 
un autre fait de même nature , qui pourrait être 
également poursuivi , pour en faire un chef nou- 
veau (Je prévention . 17 

A àùnoter au même mot n^ 99. 

2 (Appel correctionnel. — Préjudice). Les parties civiles 
peuvent être Condamnées à des dommages-intérêts 
pour préjudice causé par l'appel d^un jugement 
correctionnel rendu dans une poursuite par elles 
témérairement intentée. il 

Au même mot , in fine. 

3 (Elfet dévolutif). Le jugement qui prononce sur nne 
action possessoire à la.quelle ne sont opposées nî 
une exception^ ni yne fin de non-receyoir et alor^ 
que cette action n'a été l'epoussée que par les moyens 
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non de possession de fait, mais de possession légale, 
est un jugement définitif sur le fond , et , en infir- 
mant , le juge de deuxième degré , devant lequel 
il est porté, peut, par l'effet dévolutif de l'appel, 
statuer au fona sur la possession contestée. 48 

A annoter au même mot n^ 84 bis. 

4 (Evocation. — Incompélence). Il suffit que les parties 
aient conclu et plaidé au fond, en première instance, 
pour que la Cour puisse évoquer en réformant pour 
mcompétence. 218 

A annoter au même mot n** 79. 

5 Une cause n*est pas en état et , par suite , il. n'y a 
pas lieu à l'évocation du fond par le juge d'appel , 
alors que le jugement infirmé pour incompétence 
avait été rendu par défaut et qu'une partie aurait pu 
être utilement mise eh cause. 317 

A annoter eod loc. 

(Exception). V. 3. 

(Jugement par défaut). V. 5. 

(Mise en cause), V. 5. 

V. Demande nouvelle , partie civile. 

ARBRES. 

(Sol (T autrui). Des arbres plantés sur le sol d'autrui 
peuvent isolément et indépendamment du sol qu'ils 
occupent être l'objet d'une possession utile à la 
prescription. Dès-lors, l'action possessoire est rece- 
vable au cas de trouble par le propriétaire du fonds 
dans cette possession. 81 

A annoter au même mot n<* 5. 

ARMES PROfflBÉES: 

(Port ou détention). Le fait d'être nanti, dans sa malle, 
de pistolets de pjoche ou de poignards , ne peut 
sufnre pour constituer le délit de port d'armes pro- 
hibées. Sont seuls punissables, ceux qui portent 
ces armes sur eux. 282 

Mot nouveau. 

AVAL. V. Effet de commerce. 
AVANCEMENT D'HOIRIE. V. Quotité disponible. 
AVEU JUDICIAIRE. 

(Motifs de jugement). Ne peut-être admis comme fai- 
sant preuve d'une obligation , l'aveu d'une partie 
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dont il n'a pas été donné acte et gui ne se trouve 
consigné que dans les motifs d'un jugement. 23 

A annoter au même mot n» 3. 

B 

BAIL. 
(Assolement). V. 5. 

1 (Bail d'usine. — Etat de lieux). Les art. 1731 et 
1732 C. Nap. , quoique placés sous la rubrique deû 
règles communes aux baux des maisons et des biens 
ruraux , s'appliquent également aux baux d'usines 
comprenant un matériel industriel. En conséquence, 
le défaut d'état de lieux et d'estimation du matériel, 
fait présumer que le locataire l'a reçu en bon état 

de réparations locatives. 374? 

A annoter au même mot n» 53 bis. 

(FORMATITÉS essentielles). V. 2. 

2 (Logement mtZi^aire^. L'occupaUon des bâtiments et 
locaux par la troupe n'a lieu à titre de location, 
qu'autant que le contrat de bail a été revêtu des 
formalités prescrites par la loi. — Sans l'accomplisse- 
ment de ces formalités , >elle doit être considérée 
comme logement militaire. 302 

A annoter au même mot n^ 1 . 
(Résolution). V. 4. 

3 (SouS'hcation. — Compensation). Le sous-locataire 
qui s'est engagé à payer le loyer de la chose , à lui 
sous -louée, entre les mains du propriétaire, ne 

t)eut opposer à ce dernier en compensation du loyer, 
es réclamations qu'il croirait avoir à formuler 
contre son bailleur , le locataire originaire , notam- 
ment celles relatives à un forfait intervenu entre le 
locataire et lui , par lequel le locataire se serait 
obligé , moyennant un prix convenu , de faire dans 
l'immeuble sousJoué certaines réparations. 374 

A annoter au même mot n^ 78 bis. 

4 ( — Eâdpulsion de sous-locataire). Le propriétaire 

f>eut , sur sa demande , faire prononcer par justice , 
a résolution du sous-bail accordé à un tiers par son 
locataire, lorsque le sous-locataire manque tant 
aux obligations imposées par la loi qu'à celles im- 
posées par la convention. 374 
A annoter au même mot n^ 84. 
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5 (Usage des lieuob). Quand par Teffet de l'assolefflent 
auquel une exploitation est soumise , une partie de 
terre est laissée à l'occupeur , pour la recollé des 
grains de saison , jusqu'en octobre (et c'est l'usage 
dans l'arrondissement de Saint-Pol); cet occupeur 
doit , en mars précédent, remettre les bâtiments de 
la ferme à la aisposilion du propriélaire. 370 

A annoter au même mot n<> 77. 

BAIL EMPHYTÉOTIQUE. V. Degré de juridiction. 

BORNAGE ET MESURA6E. 

(Déphacemmt de bornes), tes borttéâ ïrlaôéês par une 
commune, ponr la délimitation d*un chemin qui lui 
appartient et deé terres affermées qiii lui appar* 
tiennent également , ont suffisamment lé caractère 
de bornes dont le déplacement constitue un délit , 
alors que le chemin aboutit à d'iatitres oheminâ qui 
sereent à diVetsed explDÎtationset à la sertie de plu» 
sieurs habitations* S32 

A annoter au même motft<> 5 bis. 

BREVET D'INVENTION. 

(AMÉLïÔïlAtlON Ï)Ë PBOCÉDÉ). V. 3. 

(Bouclage de tissus). V. 4, 

4 (Contrefaçon). Les sacs à pulpes, en coton tordu et 
câblé, ont été justement brevetés comme invention 
nouvelle en 185^, 227 

A annoter au même mot nPl. 
2 Les sacs servant au même usage et composés aussi 
de coton , sauf un faible mélange de laine , pour 
lesquels il a été pris un brevet , en 1860 , ne sont 
qu'une contrefaçon des premiers. 227 

A annoter eod. loc. 

5 Dans le cas même où ceux-ci contiendraient une 
amélioration de ceux-là, il$ né feraient que se ratta- 
cher à l'objet d'une inveatipu déjà brevetée , et ne 
seraient encore, par suitre, qu'une contrefaçon. 227 

A annoter eod. Idç. , 
4 /'— Vulgarité), Est nul par défaut de aouveaiité , et 
ne peut, par suite, dooner Ueu à la contrefaçon» le 
brevet qui consiste j pour le boudage des tissus ^ 
dans l'emploi dé divers moyens déjà connus et qui 
n'amèment pas, au lissage, des résultats qui n'aient 
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pu s'oblemr par rinspe^lion de produils existant 
dans le commerce, 154 

A amiQter eod. loc, 
(Défaut pb nouveauté), V. 4. 
(Desgriptiçp^ inexacte). V. 5, 
è (Description insuffisante). L'inexactitude de la des- 
cription entraîne la nullité du breveit , mm bien 
que rinçufii^nce <Jô 1* description. iOSf 

A annoter ^^Mpiême mot no 14. : : 
6 Pour qu'il y ait divulgation de proeédés bfevetéâ, il 
$uffit que sur k vue du. produit, on hit; pu s'en ,i 
rendre compte avant la pnse du bf e^el. . 1 03 

A annoter eod, loc. 
(DlVUtCiATIOM). V, 6. 

(Sacs a pulpes). V. 1.: . - 



CANTONNEMENT. V. Vaine pâture. 
CAUTIONNEMENT. V. Acte sous seing-privé, compér 
tence commerciale, contrainte par corps. / 

CHASSE. 

(Perrmmn dM propriétaire). Le propriétaire quî^ aU, 
profit d'un Uors, a donné a bail ^pn droit de chasse, 
mçn^ç en totalité, sur spp terrain^ peut encore pour- 
suivre ou fpire pourguivre pour délit, oeluîquîya 
chassé aan^ son; consentement. — Le préyemi nïi . 
peut, dâps ce cas, déférer au propriétaire le serment 
litis décisoire , sur rexisterice du bail»-— alors sur- 
tout que la formulé de ce serment né préciserait 
pas les clauses qui interdiraient au propriétaire toute 
action eontre ceux qui , sans droit et s&ns aiitorisaH ; [ 
tion, ahasseraient suf son terrain. * 140 

A aniiôter au même mot no 30. 

CHEMIN public; — CHEMIN VICINAL. 
(AcTipw po^sEssomE). y, 3, 

1 (Arrêté ik cUmiém^h ^^ ^rr^té préfectpral (Jq 
class^m^t de cheinins« mraux ^ poi?r effet , sinon 
de iàim p^x l}^\rmw^. litre jJe propriété au profit 
de la eçtmmune, du moin^^do créer e» sa faveur une 
présomption de propriété. 390 

A annoter au même mot n^ 4 bis. 
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2 ( — Elargissemmt). Par l'effet d'un arrêté de Pré- 
fet portant reconnaissance et fixation de la largeur 
d'un chemin vicinal , le droit de propriété du sol 
compris dans les limites déterminées par cet arrêté, 
se trouve résolu et remplacé par un droit à une 
indemnité. 58 

A annoter eod loc. 

3 (Chemin rural). Les chemins ruraux régulièrement 
classés font partie du domaine public municipal. Ils 
sont à ce titre imprescriptibles , et par conséquent 
non susceptibles de l'action possessoire. 390 

À annoter au même mot n^ 2 bis, 
V.1.4. 

4 (Délit-exception). La possession des chemins ruraux 
régulièrement classés, ne peut servir de base à une 
exception préjudicielle devant les Tribunaux de 
répression. Le prévenu doit exciper d'un droit de 
propriété sur le chemin rural pour jouir de la faculté 
accordée par l'art. 182 C. Forest. 390 

A annoter eod. loc. 
(Indemnité). V. 2. 5. 

5 (Prescription). L'indemnité dans l'espèce du li» 2 
est une créance , à déterminer quant au chiffre , 
dont le paiement peut être poursuivi , par le pro- 
priétaire devenu créancier, au moyen d'une action 
qui se prescrit par le laps de deux ans , et c'est à 
partir de la dépossession réelle que la prescription 

de deux ans doit être réputée avoir pris son cours. 58 
A annoter au même mot n9 42. 

CHOSE JUGÉE. 

1 (Condamnation du mari comme chef de commu- 
• : navié. — Demande . du m>ari pour ses intérêts per- 
sonnels). Le jugemçnt qui prononce condamnation . 
contre la femme mariée et contre le mari, comme 
chef de la communauté, quelles que soient les dâU" 
ses du contrat de mariage des époux, mais en téser- 
vaht au mari le droit de se prévaloir de ces clattses, 
ne peut donner lieu à l'exception de chose jugée , 
vis-à-vis de celui-ci, alors qu'il invoque parmi ces 
clauses celle de la séparation des dettes, pour échap- 
per au paiement de celles de sa femme antérieures 
au mariage. 256 

A annoter au même mot n» 15 bis. 
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2 {Dommages-intérêts. — Inexécution de contrat.— Fait 
nouveau). Le jugement qui accorde une indem- 
nité pour inexécution d'engagement né constitue 
pas la chose jugée vis-à-vis a un fait nouveau et 
distinct d'inexécution du même engagement. On ne 
peut non plus prétendre que la demande d'une 
réparation nouvelle soit en pareil cas une infraction 
à la règle noti bis in idem. 1 1 

A annoter eod. loc. n^ 17. 

(Non bis in idem). V. 2. 

V. Jugement correctionnel. 

COMMANDEMENT. V. Hypothèque. 

COMMISSAIRE-PRISEUR. 

{Vente de meubles à terme). Les commissaires^risenrs 
peuvent., sans sortir de leurs aitribiitions et sans 
empiéter sur celles des notaires, procéder à la 
vente publique aux enchères d'objets mobiliers , en 
insérant dans leurs procès-verbaux la stipulation de 
terme. 384 

A annoter au même mot , in fine. 

COMJIISSIONNAIRE. 

{Dotcams). Lé commissionnaire de transports qui, 
chargé d'introduire en France des marchandises 
soumises à des droits de douane, acquitte ces droits 
de ses deniers, n'est pas subrogé dans le privilège 
de la douane, vis-à-vis le propriétaire des marchan- 
dises. Alors surtout que la somme dont il était ' 
créancier de ce chef a été portée au compte-cou- 
rant existant entre lui et le destinataire. 70 
A annoter au même mot n® 2. 

COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. 

(Apports francs et quittes). V. 2. 

(Biens de la communauté). V. 3. 

(Biens PERSONNELS DU MARï). V. 3. 

(Cautionnement) V. 2. 

(conquêts). v. 1. 

(Créanciers). V. 3/; .: 

1 '{Deniers propres des époux).. Les deniers propres 

. d'un époux, même ceux du mari, peuvent v^Jable:. 
ment être l'objet d'un remploi en immeubles , forr 
mant eux-mêmes des propres pour cet époux , et 
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non des conquêts dq communauté. Au moins en 
est-il ainsi sous h régime de la communauté con-* 
venlîonnelle. 256 

A annoter au même mol n^^ 33. 

(Inventaire), V, 3, 

(Rempi^oi). V, 1, 

2 {Reprises d'apports). La clause d'un contrat de ma- 
: riage par laquelle la femme mariée sous le régime 

de la communauté légale « s'est réservé pewr eUe 
€ ou ses héritiers le droit de reprendre, en cas de 
> renonciation , ses apports francs quitter de tQUt€)$ 
j> dettes î et a stipulé en même temps c qu'elle 
9 serait libérée de toutes les obligations qui au- 
» raient pu être contractées pendant le mariage, > 
n'a d'effet que vis*à^vis dû mari et ne peut être 
opposée aux €réancier& envers lesquels la fbmiûe 
s'^t .per$onfieUemeDt obligée par voie de caution- 
neosQUl. f alors qne la clause est muette k eet égard 
et serait une suiprise pour les tiers ^ si elle pouvait 
leur préjudicier. 5 

A annoter au mc4 C(nw$ntiiimma()nmofUalen^^t. 

3 (Séparation de dettes). Sous l'empire de la clause 
de séparation de dettes, aiors que l'inventaire .preS'" 
crît'par l'art, i5i(,) C. Nap. p'a pap été drfessè > te 
créaAiçier d^ la £emme> même antérieijir aii, opariaget 
ne peut poursuivre le paiement de R cf ôanee quQ 
sur Içs biens de la. commvmaiité ; il ne peut éte^aifô 
son action aux biens personnels du mari, 256 

À annoter au mot ÇQmmwmt^ entre ^om, in 
fine. 

COMMUNE. 

{Créance. — Cession.— Notification). C*esl au maire de 
la commune et non au rec^ve^r mupicip^l qi|e doit 
être signifiée, pour être valable, la pe^sjiois^ tfçinsport 
d'une créance vis-à-yis ^e la commu^e.débilrie^. 148 
A annoter au même mot n® 6. 

V. Vaine pâture. 

COMMUNICATION AU MINISTÈRE PUBLIC. Y. Préfi- 
minaûre de conciliation. 

COMPENSATION. V. Demande nônvelle. 

COMPÉTENCE. V. Appel. 
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COMPÉTENCE ADMIMSTRATIVE. 

(Dégradations et dommage). La juridiction adnfiîûi^- 
trative est seule compétente pour statuer sur les 
réclamations qui naissent à l'occasion des dégra- 
dations ou dommages occasionnés par les troupes 
dans les locaux qu'elles occupent à titre de log>e- 
mBnt chez rhabilant. . 302 

A annoter au même root n^ 14* 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

1 {Acte de commerce.— Louage de théâtre). Les Tribu- 
naux de commerce sont compétetits pour connaître 
des difficultés résultant de la location momentanée, 
par un directeur de théâtre , d'une salle de specta- 
cles pour y donner des représentations* 415 

A aoi)ioter M même mot «38. 
V. 6. 

(Aval). V. 3. 
(Cautiomnement). V. 3, 

(DOMIGILB INB L'ÀCHBTEDR). V. 5. 

(Domicile DU vendeur). V. 4. 

2 {Engagemmt civil}. La qualité de commerçant que . 
peut avoir le père cautionnant son fils n^ le soumet 
pas, pour oet ôcte particfulier, à la juridiction com- 
mei*eiate. L'ijcicompëtence estici raUone maPmœ et 
il n'importe que , dans ee cas , Von se soit-pbligé 
solidairemieiit et eommereialement. 218 

A annoter au même mot n^ :60. 

3 Par suile, he peut être eonsit^érée comme un aval la 
gs»rantie donnée par le père à son fils , dans un acte 
particulier, ^ ooneurrence d'une «ojmme déterminée,' 
pour les avances faites > ou à foire par 'un banquier , 
5oit en argent soit en effets de commerce. — Ufie 
telle garantie ne peut être qu'on cautionnement ^ 
contrat de bienfaisance , ayant un caractère purd* 
ment civil. 218 

A annoter eod. loc. 

4 {Facture). L'énonciation , dans la facture de mar^ 
chandises vendues, que le prix en sera payé au -do- 
micile du vendeur est-elle attributive de juridiefton 

au Tribunal de ce domicile? * ^S 

A annoter au même mot n<> 83. 

5 Impople-t-il que le vendeur «it tait trake payable 

ÏOME XIX. 29 
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au domicile de l'acheteur, et résulte-t-il de là que le 
lieu du paiement ait été changé pour le cas où la 
traite ne serait pas payée ? . 298 

A annoter md* loc. 

(Solidarité). V. 2. : 

6 (Venle et achats de valeurs industrielles). L'achat 
et la vente de valeurs industrielles, en vue de béné- 
fices sur la variation des cours , doiv^etit être con- 
sidérés comme des actes de commerce attributifs 
de la juridiction consulaire, et le compte de valeurs 
négociables établit la commercialité entre commer- 
çants; 93 
A annoter au même mot n*^ M. 

<:OMPTE-COURANT. : 

4 {Arrêté de compte). Le cômple-courant, avec ses 
éléments multiples et successifs , forme une opéra- 
tion unique qui ne permet pas d'induire d'un 
arrêté de compte , à un moment donné , une dette 
ou une créance ; son actif, et sou passif restent su- 
bordonnés à des rectifications tiltérieores qui en 
opèrent le règlement et qui seules le font arriver 
à un chiffre définitif. 234 

A annoter au mot Compte-cmrmt .n<* 4. 

( — Faillite), he compte-courant dii .failli , arrêté car 
le fait même de la faillite , chez un banquier ^ bien 
qu'aucune valeur, n'y puisse être désomais intro- 
duite, ne peut constituer unecr^nce au p^rofitde la 
mj3£Se , si des valeurs ^ssées i au crédit da failli 
étaient restéesimpayées et péuyeûtétreèQntrèpassées 
au débjL Ce n'est pas là opérer des^ compensations, 
entre créances dîstmctés , mais sèulemeQt rectifier 
le compte-courant. 234 

^A annoter eod. loc.. 

(Avances). V. 2. 3.^ 

YBàNQUIER). V. 2. 

(Commanditaire). V. 3. 
(Compensation). V. 2. 3.^ 
(Différences). V. 4. 
ŒxiwBiBLrrÉ); V..4. 

;(PRAIS DE négociations). V. 4.;. 

(Règlement définitif). V. 1. 

3 (Société).^ Le dompte*courant du commanditaire , 
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qui n'a pas seulement versé sa commandite à la 
société, mais qui lui a fait aussi des avances , de 
manière à devenir , après la faillite de la société et 
redrès partiel de compte, débiteur de certaines 
sommes à déduire de ce même compte» doit se 
solder par. balance ordinaire. Alors qu'il n'a été 
dressé qu'un seul compte , il n*en peut être établi 
deux , de telle façon que l'on puisse opposer au 
commanditaire , resté , en définitive , créancier, les 
conditions légales sans lesquelles la compensation 
ne peut pas s'opérer. . i;60 

A annoter au même mot n^ 4. 

4 ( — Créances non-Uquides). Ainsi , il importe peu , 
pour le compte-courant dont la balance fait ressoip-' 
tir le débit ou le crédit , que les sommes à déduire 
de ce compte proviennent de différences et frais de 
négociations que ne devait pas supporter la société 
mise en faillite, et que repousse la masse créancière, . 
ni que ces différences , non encore effacées, n'éta- 
blissent des créances ni liquides , ni exigibles avant 
l'ouverture dç. la faillite. 160 

A annoter eod. loc. 

V. Compétence commerciale. 

CONFISCATION, V. Décoration^ 
CONFLIT. 

(Déchéance). Le Préfet déchu en première instance du 
droit d'élever un coaflitdevant les Tribunaux civils, 
et , parjsuile^ d'y faire présenter un dédinatpire ', 
est toujours relevé de cette déchéatiçe par Fins- . 
tance, d'appel.. . .; '302 

Â annoter au même mot no 1 bis. 

CONTRAINTE PAR CORPS. . 

1 {Caution solidaire). La caution dû contràignàble . 

Ear corps se soumet à la même contrainte , en s'o- 
ligeant solidairement et commercialement avec 
celui à qui elle donne sa garantie. 218 

A annoter au même inot n^ 4 bis. 

2 (Durée). La durée de la contrainte par corps ne 
doit pas être fixée par les Tribunaux, lorsque le 
montant des condamnations, en matière coi'rection- 
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nelle i au profit 4e l'Etat et d'une partie civile n'ex-^ 
cède pas 300 francs. 334 

A annoter au ipême mot n<> 10. 
(Liquidation amïJ^ble). V. 3. 

(MaTIÈRBI G6RREdTlONIfB!AE). V. 2. 

3 {Renonciation imf licite). Les créanciers d'une dèltè 
cortimèrciale peuvent implicitement renoncer au 
bénéfice de la conirainle par Corps. Geiie reiiôncia- 
tioïi résulté nolamrtent de ce que les créanciers , 
daù^'le but d'éviter une faillite , ont consenti à une 
liquidation amiable , dans laquelle on devait par- 
tager au prorata des créances de chîEtcUn , le mon* 
tant du prix des immeubleô ayaût appartenu au 
débiteur » alors sut'toui que cea créanciers , après 
avoir hotniné un liquidateur auquel ils ont donné 
les |)oàvoirs les plus étendus, ont renoncé à de- 
mander deis intérêts, sauf en cas de meilleure 
fortuné. 417 

A aiinoter au même mot n^ 36 Us. 

CONTREFAÇON. V. Brevet dlttvètttioft. 

CONVENTION MATRIMONIALE. V. Commrfùauté enli-e 
époux. 

CORRUPTION DE FONCTIONNAIÏIÊ PCBLiC. 

{Tentative. — Actes nonrconttûfirès ûi^ devoirs au fonè^ 
tionnaire). La tentative de corruption d'un foiia*- 
tionnaire public ept punissable, encore bien que les 
actes qu^èUè avait pburobjet d*ohtehîr, à prrt d*ar- 
geùt, lié soiènl pas CQnlraîreè aux devôii^s du fôtrc- 
tiohnairé qù'oii a Voulu corrompre. -^ Pour que la 
teniàlïvè de cbrruptiott existe , il suffit que le fonc- 
tionnaire auquel elle s'adresse (ici le commissaire 
de police) soit appelé à dôniiet^tm avis gtff racte 
qu'elle avait pour objet d'obténif ; — il n'împartd 
que l'aecpiaplisseinent.de c^t aote fut dans les attri- 
butions d'un ^utre fonctionnaire (ki du maire). '338 
Mot nwveaUfc 

eOCR D'ASSISES. :• 

{Jury. — Question.— ^BàhfKUvon à rectàfieg). La G^vft 

d'asëdses^eutrenytoyer le jury dans la chambre de 

ses dél^rations ) ;po«r rectifier et compléter sa 

déUbéjcaUoA auprès qu'elle a été lue à ^audience par 



(458) 

le chef du jury , s'il y a conlradiclion du insuffl- 
sance dans son v^dict.-^II y a eoDlmâictioii alors 
que l'^cc^sé est déclaré h la lois auteur et complioe 
du même crime avec a^avation et sans aggrava- 
tion. — La réponse du jury peut n'être pas.incom^ . 
plète r alors qu'ayant répondu négativement sur la 
question de savoir si Faceusé est Fauteur du fait 
incriminé et affirmativement sur celle d^ savoir s'il 
est complice du même Ait, il n'a dofnné aueuae ré- 
'• ponse à une autre question posée après la première . 

* sur une circonstance aggravante , alors que cette 
dernière question ne devait s'appliquer qii*à Tauteur 
principal et non pas au complice rf— L'arrêt qui ren* 
voie le jury dans la chs^mbre d^ $es délîberatîQÔs 
peut être readii hors la présence de T^icçusé.. -^ te 
procès-v(^*bal de la séance de la Cour d'assisqg peut 
constater , sans (ju'il y ait violation de la loi^ (ju'a- 
près le réquisitoire du ministère puhUc > le prési- 
dent ayant demandé â Taccusé s'il avait quelque 
chose à dire , â répondu négativement. ÎT6 

A annoter an moiJury (Rassises n^ S. 

CUMUt DES PEINES. V, Peine. 

DÉCORATION. 

(Port illéguL — Confiscation). Il n'y a pas lieu, en cas 
de port illégal de décoraliona, de prononcer h con- 
fiscation. 232 
Mot nouveau. 

DEGRÉ DE JURIDICTION, 

1 (AppréciatiQn 4e titr<i}. Est soumis aux deux degrés . , 
de juridiction , Ja demande en dommages-întërêl^ 
inférieure à 1,500 fr, , si elle est l'accessoire d'upe 
somme ^upérieurq qui porte sur un marché aqW 
on|poursuil l'exécutipn ou la résiliation. , , 115 

A annoter au même mot n^ Çî . 
(Bail de chasse). V. 5. . 

2 (Bail ew/phyléûtique), Les Tribunaux civils de pre- . 
mière ipçtapije conaaissent ç>n deraîei- ressort des 
actiops immobiHère&vi'ï&q^^'à 60 franco de revenus, 
alors mêo3b6.| qu'ils ne sojM déterminés, que par }le 
canoa d'MU bail ecppbyléotique, ,. ..72 

A annoter au même mot n^ 6. 
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(Compte). V. 3. 

3 fDemamie reconventionneUe). Est en dernier ressort 
la demande qui, n'excédant pas 1 ,500 fr. , au prin- 
cipal , est suivie d'une demande reconvéntionnelle, 
se divisant de manière à ne pas dépasser ce même 
taux , alors même qu'il s'agit d'un compte entre les 
parties, soulevant des appréciations de. chiffres plus 
ou moins importants et que la reconvention porte 
même sur une somme de plus de 2,000 francs , 
comme devant faire écarter la demande principale. 118 
A annoter au même mot no 66. 

(Dépens). V. 5. 

(Dommages-intérêts). V. 1. 5. 

A (InterôentionJ. Une demande formée par interven- 
tion , dans une instance soumise au^ deux degrés 
de juridiction, est sujette à l'appel, alors même que 
cette demande est inférieure à 1,500 francs. 117 

A annoter au même mot n^ 67. 

(M^iRCHÊ. — Exécution.— Résolution). V.l. . 

5 (Valeur indéterminée, —^Action en garantie^. L'ac- 
tion en garantie connexe à une action principale 
indéterminée est , comme celle-ci , recevable en 
appel. Elle l'est encore , indépendamment de la 
connexité , lorsqu'elle tend à la fois au paiement 
d'une somme même inférieure à 1,500 fr. , et à 
celui de. dommages-intérêts et de dépens dont le 

: chiffre ne pourrait être déterminé qu'après le juge- 
ment des contestations élevées entre les parties 
en cause. -42 

A annoter au même mot n*' 13. 

6 { — Hypothèque). L'action en délaissement intentée 
contre le tiers détenteur d'un immeuble par le 
créancier, hypothécaire est essentiellement une de- 
mande réelie,et elle est indéterminée,sujette à appela, 
quand la valeur de l'immeuble n'est pas établie par 

un revenu soit en rentes soit par prix de bail. 42 

A annoter au même mot n® 18. 

7 ( — Reconvention). Est l-ecevaWé en appel une de- 
mande limitée a 5Ô0 francs pour indemnité, en 
raison d'une infraction aux clauses d'un bail stipu- 
lant un droit exclusif de chasse , si , subsidiairement 

" aux conclusions de débouté, le défendeur demande 
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que le Tribunal arbitre par annuités Tindemirité 
qui serait due au locataire , dans le cas où le tiers 
qui exerce le droit de chasse , en vertu d'uti autre * 
bail, également concédé par le propriétaire des 
terres, venait à provoquer un nouveau recours - 
contre celui-ci ou son ayant^cause.. — Une demande 
subsidiaire de cette nature constitue une reconven- 
lion indéterminée, ï' IT 

A annoter au même mot n^ 19. 

DEMANDE NOUVELLE. 

(Compemation). Formerait une demande nouvelle 
celai qiii, après avoir conclu , devant le premier 
juge^ à la compensation, en vertu de billets dont il 
ne pourrait, vu Tirrégularité^ des endos, être con- 
sidéré comme propriétaire , prétendrait , en cauise 
d'appel , se prévaloir de ces mêmes billets, comme 
lui conférant le. mandat d'en recevoir le paiement. 208 
A aanoter au même mot n^ i bï$. 

V. Degré de juridiction.' 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. 

(Poursuites.— Ordommnce de non lieu}. L'ordonnance 
de non lieu, qui déclare que de la proeéduré ins- 
truite île résultent pas charges suffisantes contre le 
dénoncfi, est une. base légale pour juger que la 
dénonciation :n'a pas de fondement et qu'elle est 
calomnieuse. 234 

A annoter au même mot n^ 3 bis. 

DÉPLACEMENT DE BORNES. V. Borpage et mesu- 

rage. • . •-•.•••• ••.• ■- 

DESSIN DE FABRIQUÉ. ; i " ; 

(Propriété) . L'agencement et la disposition' de mblifs 
connus et tombés dans le "domaine public peuvent 
constituer un dessin nouveau. — Le dessin qui, mal- 
gré des :différences de détail , peut- néanmoins être 
confondu avec le dessin originaire, s'il eu est pris 
séparément, doit être considéré eômme une contre- > « 
façon. -^ ■ ' 366 

Mot^nouveau. : . » • ;i 

DÉTOURNEMENT DE MINEUR. V. Minorité, mineur. 

DIFFAMATION. — INJURE. 

(CONVERSAtiON PARTlCULlÉliE). V. 2. 
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1 (Éleotims}. Bien qu'il soU de Fessenée da régime 
électif, quie les candidatures soient soumises à ren- 
tière liberté de discussion, les imputations diffiima- 
4oires et injurieuses par k voie de la presse, contre 
les candidats $ n'en donnent pas moins à ceux-ci 
une action en répression devant les Tribunaux 
correctionnels^ 379 

A annoter au même mot n^' 7 bis. 
(Presse). V. i. 

2 (Publicité). La difiTamation ne peut résulter de pro- 
pos tenus dans une conversation particulière entre 
deux personnes qui se trouvent à distance de la 
voie publique, dans un cbafls^p, où elles ne peuvent 
être entendues par un tiers. 336 

A annoter au mémt moi n^ 10. 

DOMAINE DE L'ETAT. 

(Préfet.— Aàtian. — Mémoire). La loi du 28 octobre 
1790 qui oblige les plaideurs â se pourvoir par 
simple mémoire devant le Préfet , s'appKque exclu- 
sivement aux procès relatife aux domakuefs natio- 
naux «t non à toute espèce d'action coiltre l'Etat. — 
Il n'y aurait pas d'ailleUf s nullité dé l'exploit intro- 
ductif d'instance devant les Tribunaux dvils , si le 
mémoire était remis avant toute procédure de la 
part de l'Etat, sur le fond de l'action intentée. 302 
A annoter au même mot n^ 33. 

DOMAINES ET ENREGISTREMENT. 

(Droita de transcripUoni)^ Lès aotés de société qui 
constatent des apports immobiliers, sont soumis à la 
transcription , et passibles du droit fixe d'un firanc , 
mais nom du droit proportignneL 323 

A annotei: au même mot n*' 9. 

DOMMAGES^ÏNTÉRÊTS. 

(DomtMge éventuel). Les Tribunaux peuvent, en accor- 
dant une ind«mnita pour réjparation d'un dommage, 
l'arbitrer eii annuités pour le cas où le dommage 
) venant à être renouvelé, donnerait nécessairement 
lieu à une réparation de même nature. 11 

A jajw^teraja o^êoie mot 31^3 bis. 
DON MANUEL. 
(Dispense de rapport). Le don manuel peut être bit 
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avec dispensé de rapport ; une pareille libéralité 
n'étant soumise à aucune foroîe particulière , la 
dispense de rapport n'a pas besoin d'être ftiite par 
écrit. Il faut néanmoins que la dispense de rapport 
soit manifeste, mais elle peut résulter des circons-. 
tances de la cause laissées i Tapprécialion souve- 
raine du juge. 395 
A annoter au même mot no'l. , 

DONATION AUX ÉPOUX ET ENTRE ÉPOUX. 

(AUénation par donation). L'époux quU ^ut fermes 
de son contrat de mariage , a fait dionation à son 
conjoint de l'usufruit de tousl^s biens qu'il délais^ 
serait à son décès, peut aliéner ces biens , à charge 
de lui laisser , dans des conditions gui se réalisent , 
à lui ou à sa femme , ou aux survivants d'eux, la 
jouissance d'une partie de ces biens et de leur payer 
ensuite une rente viagère , pour l'autre partie , 
alors que la 'somme des annuités réunies peut être 
supérieure à la valeur des biens aliénés. 214 

A annoter au même mot no 2.6i>. 

DONATtON DÉGUISÉE. 

(Re^pport. — Caractère). L'acceptation d'une donation 
déguisée n'est soumise à aucune formalité particu- 
lière , elle peut uniquement résulter de l'apprécîa- 
tton des' circonstances. — Les donations déguisées 
dispensent du rapport à succession sans même 
contenir à cet égard aucune mention expresse; il 
suffit qwe rîntentiôn tin donateur puisse résulter 
des donations elles-mêmes. 204 

A annoter au même mot n^ 9v 

DOUANES. V. Commissionnaire. 

DOT. y. Rapport à succession. 

EFFET DE COMMERCE. 

i (Aval). L'aval doit être expressément doïmé. par 
écrit , ou par les effets de commerce ou par acte 
séparé ; on ne peut l'induire d'un ensemble de con- 
trats comme résultat implicite des obligations qui 
s'y rattachent. 817 

A annoter au même mot n^ i. * 
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2 Pour qu'il y ait aval , comme l'entend le Code de 
coramerce , il faut que la garantie porte sur des 
lettres de change négociées ou à négocier. 218 

A annoter eod. loc, 

(Banquier). V. 6. 

(Conventions particulières). V. 5. 

3 (Provision. — Faillite), hes marchandises restées à 
la disposition du failli, ne peuvent compter comme 
provision aux mains de celui sur lequel le failli 
avait tiré des lèttt^s de change , non acceptées 
d'ailleurs. 345 

A annoter au même mol n® 40. 

4 II importe peu que ces marchandises aient été des- 
tinées à servir de provision, si elles sont retrouvées 
dans les biens du failli, le pïOrteur des lettres de 
change ne peut se prévaloir sur elles d'un droit 
exclusif de créance. 345 

A annoter eod. loc. 

5 (Protêt à bonne date). L'obligation du porteur d'un 
effet de commerce d'en exiger le paiement, au 
jour de Téchéance, peut être modifiée par des con- 
ventions particulières. 270 

A annoter au même mot n9 55 bis. 

6 Ainsi, les banquiers stipulent licitement vis-àrvis de 
leurs 'correspondants qu'ils ne garantissent pas le 
protêt à bo7ine date, pour les effets qui, à leur 
arrivée, n'auraient pastel délai à courir. La ban- 
quier qui , dans ce cas , et sans, avis particulier de 
son correspondant , apporte , pour la transmission 
de l'effet au lieu où il est payable , une diligence 
ordinaire, alors même que cet effet peut ne pas 
arriver ainsi au jour de l'échéance i n'èfet pas res- 
ponsable de la tardivité du protêt. 270 

A annoter eod. loc. 

ÉLECTIONS.|V. Diffamation. 
ENCLAVE. V. Servitude. 

enquête:' "^ / ■ ', . .7.- • 

4 (Fa^ultiduju^y, Eu mjatièretSCMBmairéetcom- > 
iperciale, le juge peut apprécier, selon les circdûs- 
tances, s'il y a lieu, sur la demande des parties,; de 
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proroger Tenquêle. à laquelle on n'aurait pas pro- 
cédé dans le délai d'abord imparti. 2H 
A annoter au même mot n» 45. 
(Matièhe sommaire wr gommergule). V. 1. 

2 (Nullité. — Fatiie de F avoué ou de U huissier). La 
disposition de l'article 293 C. Proc. qui défend de 
recommencer l'enquête déclarée nulle par la faute 
de l'officier ministériel , est générale et absolue , et 
s'applique même dans les matières qui intéressent 
l'ordre public , notamment dans les instances en 
séparation de corps. 69 

A annoter au même mot no^69 bis. 
(Propriété musicale. —Témoins). V. 3. 
(Prorogation). V. 1. 

3 (Récusation de témoins* — Compositeurs. — Musi- 
ciens). Peuvent être entendus comme témoins en 
justice les musiciens et les chefs d'orchestre qui ont 
exécuté les morceaux de musique pour lesquels il y 
a poursuite des auteurs , compositeurs ou éditeurs 
contre ceux qui les ont fait exécuter sans auto- 
risation. 17 

A annoter au même mot n<» 2. 
(Séparation de corps). V. 2. 
V. Acquiescement. 
ENSEIGNE. V. Affiche. 
ENTREPRENEUR. V. Faillite. 
ESCROQUERIE. 

1 (Médecine). Les faits qui sont la conséquence de 
i'exerxîice illégal de la médecine, et qui consistent 
à promettre la guérison du malade , en livrant deis 
médicaments et des remèdes, ne peuvent être con- 
sidérés comme des manœuvres frauduleuses, cons- 
tituant le délit d'escroquerie. 222 

A annoter au même mot n9 7. 

2 (Vente de marchandises par un créancier à son 
débiteur). Ne se rend pas coupable d'escroquerie le 
créancier qui après avoir consenti un atermoiement . 
en faveur de son débiteur , lui vend des marchant 
dises, en reçoit te prix' en très grande partie, refuse 
de livrer sa marchandise , retient la somme reçue 
et déclare l'imputer sur ses créances antérieures à . 
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la vente et pour lesquelles il avait promis terme et 
délai. 40 

A annoter au même mot, in fine. 
3 L'imputation de cette somme par le créancier sur 
sa eréance ne peut être considérée comme l'appro- 
priation frauduleuse de lajchoae d'antrui. 40 
A annoter eod. Iqc. 

ÉTRANGER, 

{Eocpulsion. — InfracHon deban\. La rentrée en France 
d'un étranger expulsé du territoire français par me" 
sure administrative , lequel étranger avait été pré- 
cédemment renvoyé sous la surveillance de la haute 
police, par suite de condamnation à la réclusion, ne 
peut constituer l'infraction de ban. 225 

A annoter au même mot n^ A bis. 

EXPLOIT, 4 

1 {Matière correctionnelle. — Parlant à, ^.) Est nul en 
matière correctionnelle , l'exploit qui a laissé en 
blanc le parlant à^ comme ne mentionnant pas la 
personne à laquelle copie est laissée. 191 

A annoter au même mot n^ 4. 

2 ( — Résidence. — Affiche). L'exploit délivré à un 
prévenu qui n'a ni domicile ni résidence connus en 
France , est également nul s'il n'a pas été affiché à 

la principale porte de l'auditoire de Tri|)unal. 191 

A annoter eod. loc. 



FABRIQUE D'ÉGLISE. 

iJLegs). C'est au trésorier de la fabrique qu'appartient 
le droit de poursuivre la délivrance des legs, encore 
bien que les revenus affectés à la fondation doivent 
être perçus par le curé de la paroisse* 400 

A annoter au même mot , in p,ne^ 

V. Legs. 

FACTURE. V. Compétence commetoiale* 

FAILLITE. 

1 {Admission au passif. — Vérification). L'admission 
d'une créance àu^ passif d'une faillite , lors de la 
vérification^ constitue un titre ' définitif. Il en est 
ainsi surtout quand le créancier admis et vérifié a 
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concouru à la formation du concordai. Le failli est, 
par suite, non recevable â attaquer la créance. 121 
A annoter au même mot n^ 41, 

(Arrêté DE compte). V. 12. 

(Associés bus en FAiy-iTE). V. 8, 

(Banquier). T. 6. 

(Cession-transport par un débiteub de la faillite). 

v.:2. 

(CONSIGaSATION). V. 13. 

2 {Droits des syndics). Le syndic d'une faillite a qua** 
lité pour agir en nullité d'un^ cesâiôn^transport 
faite par un débiteur de la faillite* .148 

A annoter au mêoiê mot n<> 52. 
V. 10. 18. 
)Rorr DO iPAïLLï). V. 9. 

CIM'REPRENEUR). V. &. 

livraison de marchandises). V. 4. 5. 
lisE DE BirrraiRATEâ m silos). V. 4. 5* 

3 {Ouvriers): L'action donnée aux ouvriers et foumiis- 
Seurs sur ce qui reste dû à l'entrepreneur par le 
propriétaire , ne peut empêcher l'entrepreneur de 
disposer du pri»* ée ses travaux, par voie <le <îeââiott- 
transport. 148 

A aTn[K>ter au tném^ mot n» 1 05 . 

(Pouvoir du juge): V. ?• 
(Provision). V. 11. 

4 {RevmdiœUo7i.-^Smmagasimmenl). Des bettera* 
ves vendues au poids sont réputées entrées dans 
les magasins de l'acheteur failli, et, par conséquent,» 
cessent d'être soumises à la revendioqtion du ven*- 
dcur non payé , quand , après avpîr été pesées 
coiilradictoirement sûr les lieux de production , 
elles ont été transportées à proximité d'une roule 
par les voilures du vendeur et mises en èilos par 
celai-ci, à l'endroit déçigné par le contrat de vente* 1 1 

A atniôterauïnême mol n^ 1S7. 

5 n en est ainsi alors même que leé silos auraient été 
creusés par le vendeur sur le champ à lui apparte- 
naïii ; la pesée > la délivrance des bons de pesée au 
vendeur , le transport et ta mise en silos par celui- 
ci , à Teûdroit désigné par le contrat de venle^ ayant 
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complètèmenl opéré la livraison au profit de rache- 
teur. il 

A annoter eod. lot. 

6 {Révocation lies actes. — Billets de commercé). Doit 
être annulée, et l'importance en ètse rapportée à la 
masse créancière, la remise faite à un banquier , 
par l'associé solidaire d'une société en état de ces- 
sation de paiements, des billets de commerce devant 
servir à couvrir ce banquier de ses créances ei des 
avances qu'il pourrait faire ; — . . .alors que la faillite 
imminente de la société doit , à la connaissance de 

Ce créancier, amener la faillite de l'associé solidaire. 356 
A annoter au même mot n^ 75. 

7 Les Tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour 
apprécier les circonstances dans lesquelles les paie- 
ments ont été faits par le débiteur, 356 

A annoter eod. loc. 

8 (Société). La déclaration de faillite d'une société en 
nom collectif, entraine la faillite personnelle des 
associés. 356 

A annoter au même mot n<> 9. 

9 (Union). Le failli, alors que son excu^abilité a été 
. prononcée et que L'union des créanciers a été dis- 
soute, est remis à la tête de ses ai&ires pour U plein 
exercice de ses droits de toute natuce. 145 

A annoter au même mot n© 9. 

10 Ainsi, le syndic de la faillite ne peut, dans ce cas, 
retenir lés valeurs qu'il a entre les mains , sur le 
motif qu'il peut encore se présenter des créanciers 
non payés. .14-5 

A annoter eod. loc. 

11 (Valeurs fictives). Les valefurs fictives qui ont servi ^^ 
au commerçant de moyen ruineux, pour se procurée 
des fonds , peuvent constituer des créances légiti- 
mes , au profit de ceux qui les ont acquîtlées , lors- 
qu'elles ont été acceptées de bonne foi et bien qu'il 

n'y eût pas toujours provision. 267 

A annoter au n^ 87 bis. 

12 Les arrêtés de compte dans lesquels ces vialeurs 
ont été comprises ne peuvent être revisés que sui- 
vant les dispositions ae l'art. 541G.Proc. civ. 

A annoter eod. loc. 267 
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13 (Vente de marchandises). Une vôiite de marchan-^ 
dises consignées antérieuremenl à la faillite a pu 
être coBsenlie , au profit des consignataires , par le 
syndic de la faillite , au cours du jour , alors d'ail^ 
leurs qu'elle n'a pas causé de préjudice à la masse 
créancière. 267 

A annoter au même mot n® 62 bis. 

V. Compte-courant et effet de commerce. 

FIDEICOMMIS. V. Testament. 

FILIATION LÉGITIME. 

(Absence de père.—Sttccession de la mère). Les enfants 
d'une mère mariée à un individu déclaré absent, 
bien que leur naissance soit postérieure à la décla- 
ration d'absence, sont habiles à concourir pour leur 
part d'enfants légitimes à la succession de leur mère 
avec un autre enfant issu du même mariage , mais 
né antérieurement à la déclaration d'absence et 
envoyé seul en possession provisoire des biens de 
son père absent. — Cet enfant ne peut opposer aux 
autres le jugement de déclaration pour les obliger , 
en contestant leur légitimité, à faire la preuve de la 
non dissolution du mariage avec leur mère ou , si 
l'on veut, de l'existence de l'absent restant marié au 
moment de leur conception. 422 

A annoter au même mot n^ 1 . 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. V. corruption de fonction- 
naire public. 

GARANTIE (ACTION. EN). V. Degré de juridiction. 



HYPOTHÈQUE. 

(Purge). Si deux inscriptions hypothécaires faites dis- 
tinctement au nom du même créancier , sur les 
mêmes immeubles, pour deux créances distinctes 
ne poirtent pas chacune le nfeme domicile élu , il 
suf&l à l'acquéreur des immeubles pour arriver à la 
purge de faire les notifications légales à l'un des 
deux domiciles.élus. — ^Est nul, par suite, le com- 
mandement de payer ou de délaisser fait au débiteur 
et dénoncé à l'acquéreur après les délais imposés 
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aux créanciers pour user de la fooulté de surenché- 
rir. — Il en est ainsi surtout s'il ressort des circon^ 
tances que le créancier a été instruit de la vente et 
qu'il n'avait pas d'intérêt à la surenchère. 43 

A annoter au nième mot n<> 37. 
V. Degré de juridiction. 

I 

IMMIXTION. V. Société. 
INTÉRÊTS. V. Prescription. 
INTERVENTION. V. Degré de juridiction. 

JUGE D'INSTRUCTION. 

{Ordonnance de renvoi). Le droit d'opposition accordé 
au procureur général par la loi du l7 janvier 4856, 
contre les ordonnances du ju^e d^instruction , dans 
le cas de renvoi devant la police correctionnelle, ne 

Eeut s'exercer postérieurement au jugement du Tri- 
unal qui s'est déclaré incompétent , encore bien 
que le délai de 10 jours depuis l'ordonnance ne soit 
pas encore écoulé. Il n'a dans ce cas que la voie 
d'appel pour attaquer le jugement ou k recours en 
règlement de juges si le Tribunal s'çst déclaré 
incompétent. 27 

A annoter au même mot n^ 2. 

JUGEMENT. 

{Conclusions. — VUrà petila). Est uUrà mtita et peut 
être réformée en appel la disposition d'un jugement 
qui prononce la résolution d'une transaction , alors 
que le demandeur ne concluait à cette résolution 
qu'éventuellement , et pour le cas où le défendeur 
ne satisferait pas à la convention dans un délai dé- 
terminé. 203 
A annoter au même mot no 3. 

(Matière djbpolkîe). V. 2. 

2 {Motifs). Est aul pour dtfaut de motifs suffisants , le 
jugement de police qui acquitte on prévenu sur Tu-* 
nique fondement que la contravention ^i lui est 
imputée, n'est pas établie à sa tharge. 378 

A annoter au même mot no 10. 

V. Aveu judiciaire. 
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JUGEMÉWr CÔRREGTloMïlL. 

(Déplacement de bornes), V. 3. , 

(Exception préjudicielle). V. 2. 3. 

i (Réquisitmi du ministère public). Le mjnwtèfe public, 
en matière çorreetionnelle, est recevablô à prendre 
des réquisitions jusqu'à la pponomation du' juge- 
ment définitif y même après q^e te cause a été ratije 
en délibéré. 328 

A annoter au même mot , in flne\ . 

2 (Sursis), L'e)i!céption préjudicielle , tiï»éè do dî'oit 
dte propriété, ne peut être admise et domier liëà' à 
un sursis, devant la juridiction corfectionnelteiqué 
suivant les conditions de Tîjrt, i 82 C. Forest. 

A annoter eod. loc. . . 

3 ( — Chose jugée). Le ^rsis accordé, p^r suite d-éx* 
ceptioii préjudicielle de propriété au prévenu- de 
contravention à la police d^un chemin riiral, pour 
V avoir iatôrrorapu la circulation, "ne peut constituer 
îa chose j ugée devaiit. la j uridictiçii correctionnelle, 
en faveur du même iTldividù , prévenu de déplace* 
ment de bornes sur le mémie chemin. 341 

A annoter oodL loù. 

JURY D'ASSISES. V. Coui^ d'assiëe^. 



LEGS, 

(Argent comptant). V. 1. 

(Billets). V.'4. 

(Chargé de succession). V. 21 

Créance). V. 1. 

(Curé légataire). V. 3. 

4 {Effet et étendue. — Mobilier). Bien que l^e^pi^s- ^ 
sion mobilier comprenne , dans soH\ âj(5<3ôptiôa • . . 
légale, les créances, les actions^ les billots ^[tl'argent 

*__^ .11. -.^.u lorsqû elle s'applique à un 

_ 1. __- ^ - ' ppsitîôns^ù' 
-usagé habi- 
tuel^ que des meubles proprement dits oii du riaobi- /. 
lier meublaril. 3ol 

A annoter au même mot' n^ 4À. 

2^ (Fabriqua d'église). La fondation , p^ir testament,; 
de messes etobits, avec afTectation du prix sur des 

TOME XIX. 30 
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immeubles déterminés, constitue un legs en faveur 
de la fabrique de Téglise où doivent se dire les 
messes , et ne peut être considéré comme une 
charge de la succession du fondateur. 400 

A annoter au même mot n» 13. 
S S'il est stipulé au testament , que le surplus des 
revenus des biens affectés à la fondation , doit être 
employé par le curé à dire d'autres messes, ce der- 
nier devient légataire de ce surplus. 400 

À annoter eod. lôc. 

4 L'attribution totale des revenus, ainsi faite, ne peut 
constituer un usufruit. 400 

A annoter eod. toc. 
{Fondations de messes). V* 2. 

5 (Legs universel. — Parents de la ligne maternelle à 
VexclîLsion des héritiers pûtemels). Le testateur qui, 
dans un testament authentique , institue pour ses 
légataires universels , ses héritiers de la ligne ma- 
ternelle, et qui exclut de sa succession, ses héritiers 
de la ligne paternelle, est présumé avoir attaché au 
terme d'héritier son acception légale ; par consé- 
quent , s'en rapporter à la vocation de la loi et 
appeler à sa succession, la personne la plus proche 
de lui en degré de parenté , à l'exclasion de toute 
autre. 193 

A annoter au même mot n® 47. 

6 Dans ce cas , l'expression ses héritiers maternels 
ne peut , en effet , s'entendre de toiAS ses héritiers 
maternels jusqu'au douzième degré , lesquels se- 
raient indistinctement appelés à recueillir l'hérédité 

• par tête ou autrement. 493 

A annoter eod. loc. 
V. Fabrique, d'église. 

LETTRE MISSIVE. 

(Appel. — Demande nouvelle). V. 3. 

1 (Caractère confidentiel). Un tiers ne peut se préva- 
loir des lettres écrites entre deux commerçants , 
pour établir un fait de responsabilité envers lui , 
, même en matière commerciale, alors surtout que le 
caractère de ces lettres est confidentiel et qu'elles 

Sieuvent n'être pas conservées. Le secret de ces 
étires est inviolable; 337 

A annoter au même mot m^ 1 . 
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2 Doit être considéré comme tiers, le liquidateur d'une 
société agissant vis-*à-vis de deux commerçants, en 
leur qualité de membres du conseil de surveillance 
de cette même société. Il ne peut invoquer , pour 
établir leur responsabilité j la correspondance qui a 
existé entre eux , quand elle n'a fait partie d'aucun 
dossier civil ou correctionnel relatif à l'instance 
engagée. .337 

A annoter eod. loc. 

3 ( — Droit d'intervention). Celui auquel leslettres sont 
adressées , lorsqu'il n'a.pas été partie en préinière 
instance , a un intérêt suffisant pour intervenir en 
appel, mais il n'y peut demander la restitution des 
lettres , si l'on n'y avait pas conclu devant le pre- 
mier juge. Ce serait là une demande nouvelle. 337 

A annoter eod, loc. 
(Correspondance commerciale). V. 1. 2. 
(Instance engagée). V. 1. 2. ^ 

(Société. — ^Liquidateur.— Tiers). V. 1. 2. 

LOGEMENT MILITAIRE. V. Bail. 

LOUAGE. V. Bail , compétence commerciale. 

MATIÈRES- D'OR ET D'ARGENT. 

(Fonctionnaire compétent). Les contraventions en ma- 
tière de garantie d'or et d'argent , ne peuvent être 
poursuivies par le ministère public que sur la remise 
des procès-verbaux, émanés des employés des con- 
tributions indirectes. Les commissaires de police 
n'ont nullement qualité pour dresser ces procès- 
verbaux et le ministère public ne peut y suppléer 
par la preuve testimoniale. - S28 

A annoter au même mot n© 8. 

MÉDECINE (EXERCICE ILLÉGAL DE LA). V. Escro- 
querie. 

MINEUR.— MINORITÉ. 

(Age du ravisseur). V. 1. 3. 

(Co-auteur). V. 2. 3. 4. 

(Complice). Y. % 3. A. 

i (Détoumemenl). Le crime, de détournement d'une 
mineure de moins de 16 ans accomplis n'est punis- 
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sabl@ faé lorsqufil est commis par un boiaame , soit 
comme auteoF, soit comme eo-auteup ;. et,. pour que 
le crime soit légalement cooistiiué avec aggravaiion 
de rage* de Tauteur ou dui co5-anteiir , il faut ^e 
cet âge aoit^ reconnu; dans la personne^du ravisBeur. 176 
A annoterauiraême mot n» 4. 

2 Lorsqu'il' résulte dès réjponïjes du: jury qtse le feft 
du détournement n'est imputé qu'à un tiers non. 
désigné (et dont la condition personnelle n'est' pas > 
par oonséquenlp consitatéé)!, le.criiûe ne peut pluâ 
être' établi» vîs^à-vis de l'accusé, ^e s'il est eoj^si^ 
dérô comme coi-auteur.i Si ,. au contraire:, il n'est 
déclaré que» complice, il! échappe à toute pénalité. 1 76 

A annoter eod. locu 
3. Ilimporte', dans ce cas", qtre l^âgie d^^ 2Î sam ait 
été constaté dans la personne du eompliiseï 176 

A annoter eod.Mà. 
4 Lorsque l'accusé a été déclaré, non autour du Mt. 
principal , il n'y a pas lieu- de le cdflffldérejr comme 
co-auteur de ce même faltt.. 1:76 

A annoter eojd,M>c. . ^ 

MORT-GAGE. 

4 (Caractère). Le mort-gage est un contrat parfaite- 
ment licite, distinct dela^-^^teàranéré^encone'; 
bien-q^el'oa y ail. déclaré vtndre,,. céder et aban-- 
donnm'deS' immeubles^ pour le créancier e%i jouir et 
profilm hénUaUements à\ tmjour^ , maiis a titre dé 
mortrgagfi et sans q^e les preneurs puissent aliéner 
le droUi foncier quilmr r^ste,, lequel démeure affecte 
et imfjAgn<i^é^pmTla sûreté du oatUrM. 49 

A.aaïnoter au.même raot,ûo 1. 

2^Ainsi constitué, le mort-gage, est le déinembrèrâent' ! 
de la propriété qui consisté ,, pour, le débiteur, â/ 
consentir que soa créancier- jouisse dés revenus de 
son héritage , cottime compensatioti' d^ùne^ somme 
prêtée et sans que ces revenus viennent en dédué- 
tion de sa créance. : ' : 49 

A annoter eod. loc. 

(Conditions). V. 3. 

3 (Durée). 11 a pu être apposé à la dètrée ei aU nÉâOh* . 
tien djtt mdrt-tgBge-'î ainâ qù'à»Heixj0rci(ie.du^nelnEttli,, 
telle?ï^«ondltîons <ïa'dlia('plu:ia%iX'parties', et^cefe coa* 
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ditioDS sont -régies , tcotmtd le contrat Imi-'mémc , 
par te loi -de Tépocpc eu elles ont été écrites. 49 

A annoter au /iBême xnjotn<>l &ti$. 
(LorïN vmuEUS). V. 4. 

4 {Vente à réméré), La disposition de la loi snr le ra- 
chat des rentes Ibncières et swr le ^ternie impose à 
la faculté du réméré ne concernent nullement le 
mort-gage. 49 

A annoter eoâ, loc. 

' ' '' ' m 

NON BiS IN ffiEM. V. Chose jugée- 

NOTAIRE. V. Gommissaire-priseur. 

o 

OBLIGATION. 

{RésokUion.— Causé ècopresse). Là clause (fxin contrat 
d'échange portant qu'à défeut 4e ïniaia^levée des 
hypothèques qnî grètent les biens ébhangéB , le con* 
trat sera résolu , après u»e sonàiwatioti non suivie 
d*effet dans un certain délai eftsans^ulre formalité, 
ne permet pas aux juges de maintenir te contrat , 
s'il n'a été justifié de la main-levée dans le délai 
déterminé. 23 

A annotera» même mot n<> 32. 

ORDONNANGE DE RENVOI. V. Juge d'instruction. 



PARCOURS. V. Vaine pâturé. 

PARTAGE D'ASGENDANT. V. Quotité disponible. 

PARTAGE. Et LIQUIDATION. V. Société, 

PATERNITÉ ET FILIATION. V. FiUalioâ légitime. 

PARTIE CIVILE. 

i (Action en justice). Est recevable Faction en justice 
rormée devant la juridiction correcJtionneJle par un 
agent général , choisi par le syndicat d'une société 
d'auteurs , compositeurs et éditeurs de musique , 
alors que l'exploit est formulai la requête de Tiin 
des sociétaires, poursuites et diligences de l'agent 
et du syndicat.--^ tes âtata.ts de la société .chai:geant 
ce syndicat d'autofiseï" et de suivre les procès que 
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chaque sociétaire peut avoir, à raison de l'exécution 
de ses œuvres ou propriétés musicales, et ces pro- 
cès , d'après les mêmes statuts , devant être intro- 
duits ou soutenus aux frais de la société par l'en- 
tremise d'un mandataire de cette espèce , lequel 
peut lui-même déléguer un agent spécial. 17 

A annoter au même mot n^ 1 . 

2 (Appel). Est également recevable l'appel interjeté 
au nom de l'agent général par l'agent spécialement 
et régulièrement constitué son mandataire. 17 

A annoter eod, loc. 

(Société d'auteurs de musique.— Agent. — ^Syndicat). 
Y. 1. 2. 

PEINE. 

(Amendes distinctes). V. 2. 

(Condamnation a la réclusion). V. 3. 

1 (Cumul). La loi sur le travail des enfants dans les 
manufactures admet le cumul des peines. Par con- 
séquent, les amendes encourues , en vertu de cette 
loi , ne peuvent ^e confondre avec les peines pro- 
npncées par le même individu pour délit de réDel- 
lion. - 235 

A annoter au même mot n© 1 . 

2 II y a lieu , dans l'application de la même loi , de 
prononcer autant d'amendes distinctes qu'il y a eu 

de contraventions commises. 235 

A annoter eod. loc. 
(Expulsion du territoire). V. 3, 
(Rébellion) i V. 1. 

3 (Récidive). Les peines de la récidive sont applicables 
à celui qui, après avoir été condamné à la réclusion, 
commet le délit de rentrée en France après expul- 
sion du territoire. 225 

A annoter au même mot n» 7 bis. 

POSSESSION. V. Référé. 
PRÉFET. V. Domaine de l'Etat. 

PRÉLIMINAIRE DE CONCILIATION^. 

1 (Communication au ministère public). La commu- 
nication au ministère public n'est pas obligatoire 
dans la cause où est invoqué le défaut de préliroi- 
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naire de conciliation , ce préliminaire n'étant pas 
d'ordre public. 189 

A annoter au même mot n» 2 bis. 
2 (Liquidation de condamnalionjs). La demande ayant 
pour objet la liquidation de condamnations pro- 
noncées ne peut être considérée comme principale 
et introductive d'instance, et n'est pas, par consé- 
quent, sujette au préliminaire de conciliation. 189 

A annoter au même mot , in fine. 

PRESCRIPTION. 

(Intérêts). La prescription des intérêts échus depuis 
plus de cinq ans , pour sommes dues au de cujus 
peut être opposée par l'héritier à ses co-héritiers* 74 
A annoter au même mot n» 78. 

V. Arbres , chemin public, servitude. 

PROPRIÉTÉ. V. Dessin de fabrique. 
PURGE. V. Hypothèque. 



QUESTION AU JURY. V. Cour d'assises. 

i (Détermination de la masse.— Avancement (f hoirie). 
L'enfant donataire en avancement d'hoirie qui re- 
nonce à la succession , pour s'en tenir au don à lui 
fait,, ne peut conserver ce don que jusqu'à concur- 
rence de la quotité disponible. Il ne peut cumuler 
celte quotité et la réserve. — ^La donation faite â l'en- 
fant renonçant doit s'imputer sur la quotité dispo- 
nible. 241 
A annoter au même mot n© 1 . 

2:( — Partage d'ascendant). La donation par laquelle 
une mère répartit une partie de Sja fortune entre 
tous ses enfants et dispose par présuccession doit 
être assimilée à un partage d'ascendant et réunie 
iictiveraent à la succession pour établir la quotité 
disponible. La donation faite ainsi à tous les succès- 
sibles ne peut être l'objet d'une imputation sur la 
portion disponible et l'excédant être rapporté à la 
masse , comme dans le cas de biens aliénés à Tun 
des enfants , soit à charge de rente viagère , soit à 
fonds perdu ou avec réserve d'usufruit. 74 

A annoter au même mot n^ 3. 

3 {Donation d'usufruit). L'abandon en toute propriété 
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de la quotité disponible que Thérilier réservataire 
est autorisé à faire , dans le cas d^une libéralité en 
usufruit dont la valeur excède celle quotité dispo- 
nible, est soumis aux mêmes conditions que Tau- 

* leur de la libéralité avait apposées à son don. En 
conséquence, si la libéralité était subordonnée à la 
condilion que le donataire resterait en état de vî- 
duilé , cette condilion est également attachée à 
l'abandon de propriété pour lequel opte Théritier. 249 
A annoter au même mot n© 3 bis. ' 

4 (Partage d'ascendant.) Il faut, pour calculer la quo- 
tité /âisppnible, réunir fictivement aux biens délaissés 
par fe de cujus , ceux qu'il pourrait avoir donnés à 

. tou^ $e& lenfants par un partage anticipé. 395 

A annoter au même mjot n^ 3. 

(Renonciation a succession). V. I. 

n 

RAPPORT A SUCCESSION. 

4 (J)ot). Est sujette à rapport , par l'enfant , à la suc- 
cession de sa mère , qui av^it , avec dispense de ' 
rapport, accepté là communauté, la dot constituée 
parle mairi seul , sur un immeuble appartenant à 
la femme. 74 

A annoter au même mot n<> 2 his. 

2 {Subsistance et entretien d* enfant). L'enfenl qui a 
vécti dians la maison de sa mère et n'a fait que pro- 
fiter de l'enlrelien qu'elle jugerait ponvenablé de 
lui accorder ne peut être, de ce chef, tenu à aucun 
irapport , encore bien qu'il soit établi que la mère 
dépensait de ce chef une partie de ses capitaux en 
sus de seis revenus. 74 

A annoter au même mot n» 40. 

V. Don manuel, donation déguisée. 

RÉCIDIVE. V. Peii^e, svif yeillance de la haute police. 

RÉFÉRÉE 

{Urgetieay II y a li(^u à référé pour la demande ayant 
pour ot^at, de la part d'un propriétaire d'qne ferme 
et de biens ruraux , d'en £aire cesser la.possession , 
dauOiS laquelle un tiers est resté par simple tolérance, 
et doit être considériée comme possession f»récaiFe 
et de tolérance, celle qui résulte de ce fait, qu'après 
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la séparation de biens prononcée contre le mari , 
celui-ci a retenu , du consentement même des pro- 
priétairèis qiiî eri ont per^ les fermages , la poisses- 
sion de twrés louées à sa femme avant son mariage. 97® 
A annoter au même mot in /înel 
V. Testament. 

RÈGLEMENT DE JUGES. V. Juge d'wslrvctipn, 

RENTE FONCIÈIiE. V, lifort-^age, 

RENTE VIAGÈRE, v/ Vente. 

RENTE SUR L'ÉTAT. 

{Transfert). L'achat d'une rente sur PÉtat par un 
agent de change en réalise immédiatement le trans- 
fert au profit du commettant , de telle façon que 
celuirci devient propriétaire de la rente', par ie ' 
fak même 4e Ywqmsiiion. — U importe peu que le 
traiQS&rt m'ait été m'ealioAné au grand livre de la 
dette publique, que plusieurs joars après sanégo-> 
ci^tj^n, 206 

A aginoter au mémo mot n® 1, 

REVENDICATION. V: Faillite. 

' ■ s ' 

SÉPAR^TWN DE GQRJ«. V. Enq^iéte. 

SEQUESTRBi V. Succession bénéficiaire, 

SERMENT LITIS-DÉCISOIRî;. V; jChassiç. 

SERYÎTUPÇ. 

(Eniidkva.'r^Tmjet). La servitude d'^ûdate peçt s'éta- 
tlir et se prescrire au .profit d'un fonds dont on est 
propriétaire sur le fonds voisin,, alors même que le 
passage doit servir à faire déboucher clif^otefif)§n|; 
celui qui l'exerce à ui^e ferme dont il est locataire, 
s'il est d'ailleurs démontré que le même passage 
peut ultérieuremeint aboutir à la voie publicjue , et 
se trouve être le moins dommageable a celui sur le 
foads duquel il est exercé. 406 

AàsmùljEM au même mot n^ 64. 

V. Vaine pâture* • 

SOCIÉTÉ. 

(admlnistration de deu^ gérants sucge^sifs). v. 15.. 

(Bonne foi), V! 11. 
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(Clause d'irresponsabilité). V. 9. 13. 
(Commandite en valeurs ou espèces). V. 16. 19. 
(Conseils de suryeillauce). V. 5. 7. 8. 9. 10. 11. 

12.13. 
(Dividendes). V. 20. 
(DoL et fraude). V. 12. 
(Droits du créancier). V. 5. 

1 (Durée). La société commerciale qui est stipulée, au 
cas de décès de l'un des sociétaires en nom, dévoir 
continuer avec ses héritiers , peut être considérée 
comme existant vis-à-vis de ceux-ci , pendant leur 
minorité. 369 

A annoter au même mot n<> 49 bis. 

2 {Gérant). La condition statutaire d'un acte de so- 
ciété , pour le gérant , de consacrer tout 6on temps 
aux affaires de la société, et den'avair directement 
ou indirectement aucun intérêt dans une autre mai- 
son ou défaire toute autre opération, n'interdit pas 
à ce gérant d'employer ses fonds en achat d'actions 

ou d'obligations et de les revendre. 337 

A annoter au même mot n^ 24. 

3 ( — Responsabilité). Le gérant d'une banque en com- 
mandite qui , par imprudence et témérité, engage, 
par une ouverture de crédit ^ tout le capital social , 
dans les opérations d'un seul spéculateur ^ commet 
une faute dont il est responsable envers les action- 
naires , et cette faute doit être considérée comme 
d'autant plus lourde que le gérant est plus habile 

et soumis à moins de contrôle. 373 

A annoter eod. loc. 

(Héritier mineur). V. 1. 

4 (Immixtion du commanditaire). Espèces dans les- 
quelles il y a immixtion. 29 

A annoter au même mot n«> 39-40. 

5 L'associé en commandite qui s'est immiscé dans la 
gestion sociale ou qui a encouru la respcmsabilité 
de la loi de 1856 sur les conseils de surveillance et 
qui , par suite , est tenu , comme le gérant et les 
associés en nom collectif, sur ses biens personiiels, 
ne peut, lorsqu'il est lui-même créancier de la 
société, être payé sur l'actif social qu'après les créan- 
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ciers sociaux auxquels tout l'actif social est d'abord 
dévolu. 86 

A annoter eod. loc, 

6 L'immixtion du commanditaire dans la gestion so- 
ciale a lieu f alors même qu'il agit par mandataire. 86 

A annoter eod. loc. 

7 ( — Conseils de surveillance), La responsabilité des 
membres du conseil de surveillance s'étend comme 
celle des gérants à toutes les dettes de la société. — 
Ils ne sont pas seulement obligés à la restitution des 
dividendes ou intérêts indûment distribués , mais à 

la réparation de tout le dommage causé aux tiers. 86 
A annoter eod. loc. 

8 Les inventaires fictifs, encore bien qu'ils pourraient 
ne nuire ni à la société ni aux tiers , entraînent 
contre les membres du conseil de surveillance la 
responsabilité prévue par l'art. 10 de la loi du 17 
juillet 1856 ; il suffit, pour faire naître cette respon^ 
safaâlité que les asisociéa aient eu intérêt à savoir 

la société en perte. 86 

A annoter eod. loc. 

9 Toute clause d'irresponsabilité des conseils de sur- 
veillance, stipulée aux statuts des sociétés en com- 
mandite antérieures à la loi du 17 mai 1856, a 
cessé d'avoir aucun effet pour faire place à la res- 
ponsabilité introduite par cette loi, à l'égard de ces 
conseils. 273 

"A annoter eod. loc. 

10 Les membres de ces conseils , en même temps 

Î[a'ils sont soumis aux dispositions particulières de 
a loi de 1856 , le sont également aux obligations 
des mandataires et répondent, par suite, non seu- 
lement de leur dol , mais encore des fautes qu'ils 
commettent dans leur gestion générale. Mais , de 
même que pour les mandataires non salariés , la 
responsabilité relative à leur faute doit être , dans 
ce cas , appliquée moins rigoureusement et est 
laissée à l'appréciation des Tribunaux. 273 

A annoter eod. loc. 

11 On ne peut rendre les conseils de surveillance pé- 
cuniairement responsables d'un examen superficiel 
des opérations du gérant, alors qu'ils ont été d'une 
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entière bonne foi etijue-les uîreonslances justifient 
la confiance que ce gérant leur inspirait. 273 

A annoter eod. loc. 

12 La loi du 17 juillet 18S6 sur la TesponsabilHé des 
conseil» ^surveillance , n'est applicable à ces con^ 
seils que si Ton établit contr>e euxJa fraude x)u 
r^itp^r «oB^w^ apiçpirp^ftt,. . 397 

13 La xesponsabilUé <ia oaaDMiataire^ :eo ileb^s dn 
dol 6t de là ËFftude., jde.sdumîi être Î8yoq[uéte , siii«* 
vant.ie droit oonaîoiua ^ oosktre lun ooDâeii de b&T'- 

> yeiUanoe qui , d-aiprôs le& stoluls de aotciété , n'a 
accepté son mandat, d'ailleurs gratuit^ qu'àiaooii- 
dii^oti 4^ n'encourir .^c^ne riBsppfiipfibiJiité. 337 

À annoter eod. loç. 

(Intérêts). V. 47. 19. 

(iNVKiTAiRE (nÉFilCT Df).--Phi#UDÏCR). V. l.&. - 
(iNYfiMT^flE FICTÏF). V, 8., 

14 (Liquidateur. -^ Aetûm), Les tiquidateuiis d'ooe 
société , alors qu'il s'agit d'éviter la faillite et de 
désintéresser les créanciers, non d'opérer an marc 
1& franc de l'actif réalisé, exexeexA kt aetions de la 
société, non seulement contre las tiers, mai^cafttr0 
les associés eux-mêmes, engagés dw^Ja société*^ 
Ainsi ils peuvéqt decoander à nn associé eomman» 
dilaire ^ sdtdairemeiilt obligé par suite d'iiamixtion 

• dans la gestion , toute provision pour l'acquît des 
dettes sociales et lui opposer tQ«ite .e)U&epiioiï dont 
les autres ai^$oci4a pmirrai^nt euxrmQmes se pré- 
valoir. 29 
A ^^npter au même mot up 46. 

15 (Liquidalim^^^^Gérfint), l\ n'y a pâs liw de diviser 
les intérêts d'ua<3 société ^umot l'admtfiistrâtioa â» 
chacun des gérants et de liquider séparément lôui^ 
gestipns , alors que les stetuts sociaux ppri^nt gu'U 
sera pourvu à leur jrétn^iace'meut par l'âSâesiM^ 
générale, |M>urquelqii(e cause que 4^; ^Ui . 29 

'-: A annoter au roénaa motn<> M. 
(Mandataire). V. 6. 10. 13. 

1 6 ( NuUiié, r-^ Apport Mcial. -^^ Préjiédiee mm tiers ) . 
Un acte de société , ne peut être considéré comme 
nul vis-i^vlfi des: tiers pour violation' dans son 
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exécution ^ AaiiBMle^asGiii te< eoit)niaDdî(aire a rem^: 
ptaicé son apport stipulé en.espè£iea, pa» défi accepta- 
tions de valeurs, qu'aiHâut que les liars^ établissent^ 
le préjudice qui leur est causé. . 160 

A annoter au même mot rio 46. 

17 Dans cette hypothèse même, il ne serait pas nul, si 
le préjudice ne portait que sut* des îtitérêfe et alors- '"' 
que les tienrs^ savaient que Id) cîOmmàildilè ne' serait , • • ' 
pas \'ersée eûJ fâpèoe&. • / : : ; l!60 

A annoter eodv too.: ;; 

48 fia non confection d^ùn îiiVéÀlàH^ëi,. biéii ^tk'ii fèlt - 
prescrit par le contrat , Hie petit non j^llis faire prt>-' 
nonceriia^iltiUit^'dêJract^ist^mf, aftPpfâflt diels tiers 
auxquels cette circonstance ilfa*iî?âît pas nôn^plm^ 
porté un préjudice particulier. 160 

A aùnotQF e&d. Iticc. 

Mais le' CDmmânditàiire= qtîi. à- fait' sa' eomtaafidîfe eh 
acceptktîons de vaîeiii^ , au lieu de ft yei*sèV etf 
espèces (lescjuellës dèvaîettt' prdduii^e ttn iritéi*êt^ dfe 5' 
poHir o/o) doit compte de la différence de cesîrité- 
rêts avec ceux qu'à réellement supportées là' société, 
par siiîte' de' la' modificMioil à^ rôâgagéttiei^t da^^s = 
son efxécuiîdn'. 160 

(OpïkATIONS PERSONTNÈLLÉS AU GÉBIa'NT)^. t. 2f. ' 

(Ouverture DE crédit), y. 3. 

20 (Pr^Uvemmt d'mtérâs), Alor5 que dans le statut 
social il. est stipulé que chaque année., et avant : 
toute distribution de dividende j4) est priSfe ve sur les 
bénéfiGç^jvCiçq pour cent dii.yôrsfement des actions, . 
etj, d'un autre côté', que, d'après ce statut, les pro- 
duits constatés par les inventaires ,/déiluclion jtaite 
du passif et. des chargées spciales ^ çonstitiien.t les 
bénéfices , , iï r\e petit jâmiais y; avoit lieu à' prélève- 
ment d'intérêts du capital , saris qu'il y ait béiiéficè 
établi. .,.. : : B& 

A annoter au même mot n^ Ai bïs. 

21 (Publicité. — Retraite df associé)! Là publicité exi- 
gée pour la retraite d'un associé né re^'qjipviS'-à^- 
vis des tiers , non à l'égard des àssociéls entré eiix. 
— Le fait de celle retraite peut résuher contré' l'è^- 
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socié , de sa renonciation manifestée par des actes 
d'une volonté non équivoque. 369 

A annoter au mécne tnot n^ 57. 

(Responsabilité.— Étendue). V. 7. 
V. Faillite. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. 

i {Compte de V héritier). Il doit lêtre tenu compte à 
Ihéritier bénéficiaire des frais de son administration, 
en raison du temps qu'elle a duré et de l'utilité 
qu'elle a pu avoir pour la succession. 1S4 

A annoter au même mot n^ 8. 

2 Les frais de l'instance en reddition de compte sont à 

la charge de la succession. 124 

A annoter eod. toc. 

3 Bien que les frais funéraires doivent être supportés 
par la succession , ceux qui sont faits seulement 

Înetatis causa, comme l'érection d'un monument à 
a mémoire du de cujus restent à la charge de 
l'héritier. 124 

A annoter eod. loc. 

4 Les titres levés , non dans l'intérêt de l'héritier , 
mais de l'héritier bénéficiaire, les frais de proroga- 
tion de délai et de renouvellement d'inscriptions 
hypothécaires, sont supportés par lui. 124 

A annoter eod. loc. 

5 ( — Secjuestre). En cas de nomination de séquestre 
judiciaire à la succession , le paiement des intérêts 
d'une dette , de bonne foi , sans intention d'avan- 
tager un créancier au préjudice des autres , et avant 
la nomination du séquestre est fait pour le compte 

de la succession. 124 

A annoter eod. loc. 

6 Mais doivent être rejetés de ce compte, les intérêts 
payés et les capitaux remboursés depuis cette même 
nomination. 124 

A annoter eod. loc. 

(Frais d'inscriptions hypothécaires). V. 4. 
(Frais d'instance). V. 2. 
(Frais funéraires). V. 3. 
(Intérêts de dettes). V. 6. 
(Levées de titres). V. 4. 
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SURSIS. V. Jugement correctionnel. 
SURVEILLANCE DE HAUTE POLICE. 
(Récidive). La peine de la surveillance spéciale du 
gouvernement ne peut êlre appliquée temporaire- 
ment à ceux qui, ayant été condamnés pour crime, 
se sont rendus coupables d'un délit de nature à être 
puni correclionnellement. 95 

A annoter au même mot n^ 2. 

; ■ X 

TÉMOINS. V. Enquête. 

TESTAMENT. 

(Dénégation d'écriture). V. 5. 

1 (Exécution). L'exécution volontaire d'un testament 
peut être prouvée par témoins, 400 

A annoter au même mot n^ 49 bis. 

2 Le testament, même authentique, n'acquiert la force 
exécutoire que par la délivrance des legs consentie 
soit par les néritiers du sang, soit parle légataire 
universel ou ordonnée par justice. 400 

A annoter eod. loc. 

3 (Fideicommis). L'interposition qui frappe de nullité 
toute disposition testamentaire au pront des inca- 
pables , doit être prouvée par ceux qui l'allèguent. 289 

A annoter au même mot n^ 40. 

4 La réalité du fidei-commis doit être d'ailleurs justi- 
fiée par un concert direct ou indirect entre le testa- 
teur et ses légataires institués. 289 

A annoter eod. loc. 

(Force exécutoire). V. 2. 
(Inventaire). V. 5. 
(Personne incapable). V. 3. 
(Preuve). V. 4. 3i 4. 
(Référé). V. 6. 

5 (Testament olographe. — Exécuteur testamentaire). 
L'exécuteur testamentaire, en vertu d'un testament 
olographe peut faire dresser inventaire des biens 
de la succession, en présence des héritiers présomp- 
tifs, encore bien que ceux-ci déclarent méconnaître 
l'écriture et la signature du testateur. 152 

A annoter au même mot n» 50. 
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6 Les contestations, en ce cas , peuvent être portées 
en référé devant le Çrésideht dii tribunal dé roti- 
verl^'fé ié la sucoeissiori. iâï 

A ârtHMêt êùd. Doc. 

THÉÂTRE'. V. Compétence commerciale. 

TITRE NOBILIAIRE. 

(Justifications. — Pouvoirs des Tribunaux). Les Tribu- 
naux , et non seulement le^ Présidents de Cours et 
Tribunaux, ont le droit de demaoti^ 4<ix paiHieB 
agissant devant eux , la justification des qualifica- 
tions nobiliaires qu'elles se sont arrogées daias les 
actes de procédure, et , pk'r exempfe; dati^ utipHî- 
cès^èJ^baî de' lîcjWdiEitibh de succéâsioii soùrafe & 
^homologation. — Si céffe justification n'e^' paâ 
faite , les Tribunatii ont' le <îroit , en mxiytivantf léui' 
senteBce'ji de'déolarer qu'ails refusent aux: partiel 
ces titres et qualifications.^-^ Ife peuvent,' en' outre, 
ordonner que leur jugement sera transcrit à la 
suite du procès-verbal d'bomologatioiii.-^ Ce juge- 
ment né d'un incident sur lequel* ofat conclu' fea( 
parties et le mipislère public , ne statué pas uttr'à 
petita.^^O-ést devant les jugea du premier degré , 
et non en appela que le& justifications doiveilt être 
faites. — Il ne suffit pfté, pour que lés titres et quali- 
fications soient justifiés , que les parties les aient 
déjà: pris et reçus dans \xn jugement d'avant isiire 
droit. — En usant de leur droit, les Tribunaux n'em- 
piètent d'aucune façon sur les attributions <]u con- 
seil du sceau ; ils ne refusent et n'accordent ni 
noblesse ni titres. '. ai 

A annoter au même mot n® 1 . ', / . 

TRANSCRIPTION (DROITS DE). V.èomaineetenr;^^ 
gistrement. 

TRANSFERT. V. Rente «ur l'Etal. 

ULTRA'-PETITîA>. V. Chose jugée ,'jugeiBentv tUre 
nobiliaire; 

lîSAGE (DROIT D' ). V. \^àihe pâtùte. 

USUFRUIT. 



( m ) 

{Usufruit légal). Les créanciers peuvent saisir les re- 
venus advenant à hnv débiteur en sa qualité d'usu- 
fruitier légal des biens de ses enfants. — Néanmoins 
comme ces revenus n'arrivent au débiteur que 
grevés de certaines charges > nQ^am.ineat.des frais 
d'eatreUenet d'éçluce^tion de^ enfants, les juges ont 
un pouvoir d'appréciation ppvir . détermiper quelle 
somme sera, qhaqu,^: année, consaç^-ée à cet objet , 
le surplus seulement pouvant être saisi par le§ 
créanciers. Ml 

A annoter au même moiïiP 45. 

V. QuiaUté disponible. 



VAINE PATURE. 
(Arbrh;s). V. 7. 

1 {Camctcr€i.^-Mmàm), ta vaine pâture hè peut '\ 
s'entendre que d'uu droit qui s'exerce apfè^i'enlè- 
venoent de tous les produits utiles du fonds qui sV 
trouve sduinis. — Ainsi le droit d'uue commune de 
faire pacager les secondes herbes, depuis la Saint- 
Jean jusqu'à la mi-mars, doit être cousifléré com^ne 
un droit d'ussige d'une partie dè^ fruits du fonds, 

et non comme un droit de vaine pâturé. . 409 

À annoter au mot Commune n<^ 24/ : ' 

(Communes). V. 5. ['[. .,, -., ' \._ 

(Coutume de flandre). V. 3. ;r .. ; 

2 {DroUdfU^àgB.r^^ Càviomie^^ droits.; 
d'usajge Bont, comitiie la vaine pâture , raehetables 
parsvoie de cantonnement et la qùote-^part du fends 
que l'usage {^t ep reoëVoir on: propriété par le 
cantoBnème|it-v doit être proportbnnyé6:aii droit 
d'usage abandpnné. .409 

A Annoter eoî. /a<î. ? • / 

V. !:'!-;;■ ;- '^ ■ •• . ' '' ,--\ '• - - - 
(ETEiîjjfu^ jit iïQPK DE jouissance): V: 4 . 8. 

(FRWTi);;V.;0:.;'. 

s (Parcours). La servitude de parcours , nofl fondée . 
sur un titre ou sur une po^sea^oa autorisée par les 
lois ou les coutumes , qui a été prohibée par la loi . 

TOME XIX. 31 
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du 28 septembre 1791 , avait déjà été législative- 
ment abolie dans la Flandre française. 128 

A annoter au moi Commune n^ 15. 
<Preute). V. i. 

4 (Serviiitde) . La seniiixAe discontinue, etnonappa- 
rente de vaine pâture à laquelle prétendrait un pro- 
priétaire, à titre singulier et comme droit individuel 
afférant à lui ou à ses auteurs , ne peut être établie 
par la preuve testimoniale; elle ne, peut l'être que 
par titre. 128 

À annoter au mot Commune n^ 24. 

5 La servitude de vaine pâture , que posséderait une 
commune sur une autre commune, sans réciprocité, 
a-t-elle été supprimée parla loi du 28 mai 1791, ou 
par redit du Parlement de Flandre de 1771 ? 128 

A annoter eod. loc. 

6 ( — Secondes herbes). Le droit d'usage des secondes 
herbes ne peut empêcher le propriétaire du folids 
de profiler des fruits , comme il l'entend , et , par 
exemple , de faire des foins. Il n'importe , en pareil 
cas, que les précédents propriétaires n'aient usé que 

du droit de faire paître leurs bestiaux. 409 

A annoter eod. loc. 

7 Le propriétaire, d'ailleurs, conserve le droit de faire 
enlever de la part de propriété abandonnée à l'usa- 
ger , par suite du cantonnement , les arbres qui s^y 
trouvent plantés. 409 

A annoter eod. loe. ...... 

8 (Bêlement communal). L^usage de la vaine pâture 
suffisamment établi là où il a été réglementé par 
l'autorité communale, reste soumis aux cotKtitioDs 
de cettp réglementatioa. Tout propriétaire peut 
dans la commune où il possède une portion de 
terre , et où il n'est pas domicilié , se pourvoir de- 
vant l'autorité administrative pour faire régler l'é- 
tendue et le mode de la jouissance de la vaine 
pâture ; il peut également faire modifier la réparti- 
tion des cantonnements assignés au préjudice de 
ses droits, sans pouvoir néanmoins, jusqucs là, exer- 
cer cette jouissance. 138 

A annoter au imol Commune n© 22. 

VENTE. 
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(Action en nullité et en révision). V. 2. 
(Bail.— Congé). V. 4. 

1 (Défaut de prix, — Rente viagère). Est valable comme 
ayant un prix sérieux , la vente d'un immeuble , 
moyennant la charge de nourrir et entretenir le 
vendeur ; alors surtout que l'importance de cette 
obligation avait été d'abord déterminée par une 
somme d'argent. — Une rente viagère peut aussi 
constituer ce prix. 136 

A annoter au même mot no 6. 

2 Le prix vil d'une vente n'en peut pas moins être un 
prix sérieux , et ne donne pas lieu à l'action en 
nullité , mais à l'action en rescision. 136 

A annoter eod. loc. 

(Dommages-intérêts). V. 4. 

4 (Obligation du vendeur. — Délivrance). Le vendeur 
doit à l'acquéreur l'entrée en jouissance delà chose 
vendue au jour fixé par le contrat , toutes les fois 
qu'il n'a été stipulé aucune réserve sur ce point , et 
et encore bien que l'acquéreur connût les obstacles 

3 ne le vendeur pouvait rencontrer dans l'exécution 
e la convention. 320 

A annoter au même mot n^ 28. 
4 Ainsi le vendeur est passible de dommages-intérêts 
envers l'acquéreur pour non jouissance , bien que 
celui-ci connût le fait de l'existence d'un bail et 
qu'il eût concouru avec le vendeur à faire donner 
congé au locataire- 320 

A annoter eod. loc. 

VENTE A RÉMÉRÉ. V. Mort-gage. 
VENTE DE MARCHANDISES. V. Faillite. 



fin de la table des matières. 
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Réformation. 
Confirmation. 

Idem. 
Réformation. 
Confirmation. 
Béformation. 

Idem. 
Confirmation. 
Réformation partielle. 
Rej. Confirmation. 

Idem. 
Réformation. 
Confirmation. 
Arrêt maintenu. 
Préparatoire. 
Confirmation. 

Idem. 

Idem. 
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Transaction. — Exécution. 
Dem. en paiement. 

Idem. 

Idem. 
Titres nobiliaires. 
Associât. — Rk'leErieiit. 
DiiiL en paîcm.— Cont. par corps 

Dommages-intérêts. 

Dé imitation de terrain. 
Licitation d*immeubles. 
Faillite.— Livr.de marchandises. 
Oppos. et exception de nullité. 
Doram.-intérêts. 
Société, règlement. 
Brevet d'invention. 
Faillite.— Union. 




• 

c 
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comm. de Cambrai. 

comm. de Douai. 

civ. de Montreuil. 

comm. de Lille. 

civ. de St-Omer. 

comm. d*Avesnes. 

comm. de Cambrai. 

civ. de Lille. 

civ. de Douai. 

de comm. de Lille. 

civ. de Cambrai. 

civ. d'Arras. 

comm. de Béthune. 

civ. de Dunkerque. 

civ. de Valencîennes. 
. comm. de Cambrai. 
. civ. de Lille. 
. comm. d'Arras. 
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Coste-Membré c. Chantrelle-Boury. 

Wolf c. Latouche. 

Lorroy-Delaltre c. Boyaval. 

Florin et Boot c. Meyns et de Backer. 

De Chauvenet c. de Hoston et d'Hanotel. 

Caron-Duclay c. Bigourd. 

Fonrnier c. firacq. 

Montaigne-Destombesc. Debailleux. 

Leflon c. Henno. 

Baurin c. Peuvion. 

Dureux c. Tournay. 

Parel, vo Buire c. Buire. 

Tamboisec. Demortain. 

Debayser c. Decler , Filliet et Vanstabel. 

Capillon c. Compagnie d'Anzin. 

Syndics Decomb e c. d'Havrincourt. 

Deplasse c. Casse et fils. 

Hallo c. Pinta. 




S 


^W .^ o MO 5 2 gjjgj 



(487) 



I 
I 



O 
•i3 






ea is 

Qt . ^ <^ ^ 



a B S si §*§ 1 S S S 



^49 ^49 o S-« o 



2 
o 






CJ5 



2 ! g g aï 

•22 il 2 

os «g o I w o 



'^ ^« PQ <» es 



"= o 2 « '. 

o H'O (• es 0) 

o H ^ gu Pu > 






-O c3 



g O S » O oiS 
e bo C «=? «« S 






ooS 



3 



9 

g ^ 

' Jî es ■ 



5ëS 



C 2s a 

3 «'S «^ « '^ ^ ** 

•C 'C 'C 'C e C C 






I 



I 



s « 

o 
. «-X3 - 



6 

Si 



£ £7 



^t:S 



ea t< V 
a> ce o*^ 



Ci w 



g O 2 ^ 

_ *- Cî S* 



»-N CR> 2 —^ 

eo o«C! t- 



« o 2 

s s 03 . N 

« S ^ O &1 

«e «> etf 5 w 



OO 



^2i2SS ^ t^- S 





^^^ 


^ 


^»00 ) 






1 


"S 

es 

i||1i|1i|i|||iiliJ| 






S 








|22|| = ||SS||S|<g||ï|| 








iS Sc3 StS 5o SoS«S^cStf 














. 1 


i 






i 
1 








-< 

s 
"g 


.iglli.l|.i.|l|g.ii|4 .là • 

~n^ ^&,c: â.Ë ^n o^ 0.*a> C o c ^ h S. S 










f^ 




a: u ^ £/] C (^ c^ c:; < (I4 o:. tf tf >M ^ ^ GO c» 




S 










o 


^ 


oS 






o 


î< 


s* 


co 






8 


p^ 


'S- •» 




;3 


"S 


t^ ^ p ^ d . ^ s* 










*: fcj -o -6 'O Ts 00 « 




s 




pTo-'v s s g s^^ 




O 












E-.I^H^E-HHE-^HH 


B^^Î^P^HE^tHt*^ 












O 






§• s 




pij 






1 -3 








« 




N-^ 




g 

1 ^ 

Q} 






1 


è >< 

■§,-■2 § 






1 








1 


"Hi^ili^i llliisïli - 
t :ifliHtîlïHl|li- • 

a, «S'a» a50o««îCs.5S«.5oo,Sos« 




• 










çO 


*S 


^ .^:or-00'*^ 00-^ 


^^Sl* ««(mSS 




OO 


S 


^ ^ -^ 






■^ >- -"■- 


., 


-. œ 


Ï!5!Î-5S^^^ 



{m ) 



0:5 

04 



PC 

o 



(23 

1 



% 



{ 



I 



I 



30 



'3 



.s§ 

11 

u a 
b o 



gggag g g § -| o 

i i||l i| i'i i|il-i|î|2-s 







ce- 



I JQ^ 

1 *C 'E 



*S'S * 






CO - •-* '^ "^ -rf *-* "" "^ 

».*: sf.SÎ >!.2Î o,S-.io 1 
3 « *3 «? *ô V j9 ^-3: y v. 



è 



I ©"© 



0} o 



2 " 
. o 

i g^ 

Ç m 0) 0) ëOi 



|| 



>.i 



s «g 



I « 

-2 S 
Ci X 






•^ 5 i- 













' . C "P 

a eu = s <0 CQ ^ 

5 « O «B a>r^ o 



«bS J•^■s3Ss'^§■■ 



m CQ cj fe. :a Ofe an gt-Q.-. 



r-O r- 1000 






'r??sp?5f?!«çap[^ 



•^PiiW*!* 



PP9" 



(490 ) 



BBB 



2 

« ca 

O es O £; C3 
..2 0.2 §.1 



»» o^ o B o 



I 






«•Si- ô 

|itiJ§ 

.s _ « s > ' 



•S ^ « S fc 2 
-. o s fi:^ 3 






;5a'ss 






s*§- 2 : 









ssl* 
§§§§ 

î > ç5 > 



•g 
3o-;j o 3- 









fe^HW^H6^fr^f->f^g^ 



i, 



«• .«s . 



•i 



bo 






•J ^ S es 

'2e .Cl 
ce «a .2 S 
2 ^ •? 

ûooS 



00 



^ V» «« «i «1 00 



(491 ) 



i 



Es} 

Ou 

:^ 
ce 

o 
o 

&-• 



1 



5 



1 









-5J 
O 




il 



IfsES 
S S « ® ® 
fe«222 



tfo 










S 

O 






3 S 






eo s '^ 



-«ïî « 









s o C) (J Q) 

« g: > § .S 



09 

3 



à3 

i-s 



ëgggg£ëëg£g 






-:2r9 
6-E-i 




O 
O 



S 






'3 

g 

"S .2 






srt3 • 2 £ s s 
6-. pgft.e 



.S S 

.s s 

. « fe*2 

2-SsS 

S ce o 4> 

«SI 



a -S 



co ào <© (M co •^ a> p rï 




22^:;!«;a i^gj^ ^Sî 



( 492 ) 



I 



o 



I § Jlj Jl 

SSSsesgssg 

«•M Sm ««m s «M* «>M S 

O »«) -O O o*« o 



§§ 

•s -s 
gg 



a: 
eu 

i 

Q 






S 



S 






S l'a 

" IU« ^ 

"O o s 



o e 

«» I 
s I 

îi 



II 
.se 



«fe î5An «es Ji 

s:22^.2 c.2.1 

o .1S t -C3 •-» o ** ia 

as ♦. *=:= « fa u> 
es *^^ O (A S â^r: 

i-< a* pa oifififtcoo 



I 

I 



7S O 
09 



ns>. 



»2 <» 



W • • •?* 47 o Q) i^ 4> 

"O , . S . g! '^ "O «O -O -O "0 






*C *C *S *S *C *C *s^ 



■4 .^ <n\ rt4 



§1- 

o5«S 
a S 

e S* 

S g.Ê . 

« e» eç 



os . 

i o « i o 
■êS.S« 

llll 



«2 :ij§. 



3 « a 



Al u ^ >- 

•3 g g 0> ^ 



00 



CD r*»-^ co ?0 



o 



s «SSèïSgîSSîS 



( 493 ) 



I 



PC 
M 
Cl, 

ce; 
o 



i3 






t 

I 



•^ ** ^ • '.s «^ • « ^ *s '5 w \s 

S sgisgSiigs ig 

**^ *'-' s «M es «2l> a «^ s es 

2 S <=> :2 O ^ o^ o o 



73 

1 






là 



g 

o 



\% 
-fi 

«9 I 



a .n'a 






..S 



• Od O) 

fflJ 






.2 

>^&CQM.-3> ego 




6-1 



:3 «* 

o c) s o • « a> «™ • o • 

00 ,«000000 00 

. . t^ , . 

^•^'^^ A A J^ Xi A A AJS^ 

&-■ 51 Qg El H E-i &^ El E-< &-< E-^E-i 



» 



«i o 

eu « 



^i 






o 

"S 
> . 

O « £ 

O fc* « 

« gC^Q ë 

« 2 ô -^ 
bo.2 a ft^ « 

a «Ils 

;3 C3 ca s «s 






e: a 



i 

,0 

s . 

flpQ o 

§.BS3 
■3 g 






a a 

-2 * !S « 



g « « 
•-•iJQ 



(^ ^ 9 «-H 









( 494 ) 



ERRATA. 



Page 184 , ligne 7. Au lieu de : sans fraude. Usez : 
avec fraude. 

Page 187 y ligne 3. Au lieu de: négativement, lisez: 
affirmativement. 

Page 390, ligne 13. Ajoutez : (Jugé par le Tribunal de 
paix seulement]. 

Page 394, ligne 1. Au lieu de : C'est qu'elle est spéciale 
à cette espèce de voie publique , parce que U arrêté etc. , 
lisez : Cest qu'elle est spéciale à celte espèce de voie publi- 
que et qu'il pouvait paraître utile cP énoncer le principe , 
parce que Farrêi etc. 

Page 394 , ligne 18. Au lieu de : A moins de créer une 
présomption y lisez : Au moins, de créer une présomption. 

Page 395, ligne 12. Au lieu de: Mais elle ne* peut 
résulter, lisez : Mais elle peut résulter. 
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Douai.— Imprimerie Dëchristé, rues du Four et Jean-de-Bolope. 







■4 •^_ 


Xj >t^ . » • 


*-• '^ 


^^ 1 


^^^^^^^^^^H 


r ^ V.,,. 


- * > 


.••■- Tr'^ 


■ 






E 








■ 








K 

>■ >';\.^ 




:>^--: 


^H 




'■ i» 




1 




^cv.^^ 




. r -^^ ^ 


^^1 


••• ^ • ^. 






I^H 


•• 




>'-: ' ^B 



